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CHAPITRE LXXX 
Ÿ— 18224823 — 


M. de Montmorency, ne pouvant obtenir que l'envoyé de France à 
Madrid soit rappelé en même temps que ceux de l'Autriche, de 
la Prusse et de la Russie, donne sa démission et est remplacé au 
ministère des affaires étrangères par M. de Chateaubriand, — Néan- 

pari de la guerre l'emporte, et l'accueil fait par le 
æouvemement des cortès aux représentations des puissances ayant 
déterminé le départ des envoyés de trois cours, M. de La Garde est 
rappelé pu de jours après. — Continuation des efforts de l'Angle- 
terre pour empêcher la guerre. Mission de lord Fitgroy Somerset, 

à Madrid, 








Au moment où le Congrès prenait fin, une vive fer- 
mentation régnait à Paris. Les journaux continuaient à 
débattre avec une grande vivacité la question de la paix 
et dela guerre. Le 8 décembre, le Journal des Débats 
accusait les feuilles révolutionnaires de chercher à agiter 
les esprits on présentant la guerre comme une croisade 
dirigée contre les gouvernements constitutionnels et en 
affirmant qu'elle était résolue quoique rien manie 
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encore qu'aucune puissance y fût disposée, quoique les 
préparatifs ne fussent nulle part en rapport avec une 
détermination hostile définitivement arrêtée. Il parlait 
d'excellents royalistes qui voulaient cette guerre préci- 
sément parce que les libéraux ne la voulaient pas, ce 
qu'il qualifiait de raisonnement puéril et de déplorable 
aveuglement. 11 prétendait que, si les libéraux honnêtes 
nela voulaient pas en effet, les révolutionnaires l'appe- 
laient de tous leurs vœux, parce qu’ils espéraient qu'elle 
entrafnerait le gouvernement du roi dans les plus cruels 
embarras; qu’en exigeant une dépense extraordinaire de 
200 millions par an, elle tarirait les sources de la ri- 
chesse publique, qu'elle susciterait des obstacles à la na- 
vigation commerciale et préparerait peut-être des évs- 
nement aussi funestes pour la légitimité que favorables 
aux perturbateurs. Les révolutionnaires, ajoutait-il, 
dissimulaient leurs calculs et leurs espérances et affec- 
taient un vif intérêt pour la constitution des çortès, 
poussant ainsi une partie de leurs adversaires à une 
dangereuse exaltation. Le long silence du congrès de 
Vérone avait prouvé quelles étaient les difficultés de la 
situation. Les déclarations des puissances indiquaient 
une grande circonspection et n'avaient rien de contraire 
aux principes établis par le Journal des Débats sur les 
interventions armées. Il persistait à les considérer comme 
excusables seulement à titre d’exceptions, en cas d'ex- 
trème nécessité, et comme pouvant entraîner de grands 
malheurs lorsqu'elles étaient dirigées contre uno nation 
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généreuse, animés d’un patriotisme exdlté et impatiente, 
nor-seulement du joug, mais de totit secours étranger. 
Il affirmait que bien des gehs revenaient maintedant à 
cette manière ds voir. À ceux qüi disaient que la Francé 
avait le droit de faire cesser, en Espagne, tn état de 
choses qui k tenait elle-même dans uu danger conti- 
xuel, il répondait que l'exercice de ce droit était bien 
difficile, Bien périlleux, dans la situation particulière de 
la France à l'égard de l'Espagne. Le seul but du gouver- 
nement français serait d'établir aa delà des Pyrénées un 
ordre de choses qui ne menaçAt pas la monarchie légi- 
time. Quelle responsabilité il encourrait s’il le manquait 
et si, par là, il rendait impossible tout succés à venir 
dans ce sens! Le danger résaltant de l'état actuel de 
l'Espagne pouvait ne pas cesser avec le pouvoir qui la 
gouvernait en ce moment. Il faudrait donc, après avoir 
renversé cæ gouvernement, lui en substituer un autre 
qui garantit la tranquillité du pays et qui ne fûl pas le‘ 
pouvoir absolu dont personne ne voudrait évoquer 
l'ombre. Cela serait impossible sans une occupation 
militaire prolongés qui ferait naître de nouveaux dan- 
gers plus pressants et plus graves. Après tant de minis- 
tères usés, discrédités depais 4844, on ne saurait où 
trouver des hommes pour e# composer un nouveau. Le 
pays ne possédait pas les éléments d’une aristocratie 
politique, mais, en revanche, il renfermait trois démo 
craties ; celle des curés et des moines pénchant vers le 
répeblicanisme théocratique, celle des nEgociatits, asser 
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indifférente on politique, mais ennemie des occupations 
militaires, et celle des nobles libéraux, des officiers, des 
avocats. Le reste de la nation n'avait pas d'idées poli- 
tiques. Pour un peuple aussi étranger aux mœurs et à 
la situation sociale des autres nations européennes, à 
quoi pourrait servir une constitution sage et bien pon- 
dérée? Les érudits parlaient des coriès de Castille et 
d'Aragon, c'élait le thème de l'intervention armée. 
Mais ces cortès, celles d'Aragon surtout, avaient, lors- 
qu'elles existaient, des pouvoirs plus étendus que les 
cortès actuelles. En résumé, si l'on intervenait, une 
longue occupation militaire serait indispensable. Mais 
cent mille soldats éparpillés sur un vaste territoire 
offriraientils à la France autant do gages de sécurité que 
trente mille établis sur les Pyrénées? Sans doute, 
l'éxaltation révolutionnaire de quelques Espagaols pou- 
vait amener la malheureuse nécessité de la guerre, 
mais un des moyens d'en diminuer les chances serait 
de ne pas annoncer avec véhémence le désir de changer, 
par la force, l'état de choses existant dans la péninsule. 
Laisser à l'Espagne le temps de réfléchir, de se recueillir, 
ce n'était pas favoriser les révolutionnaires espagnols ; 
tout au contraire, c'était paralyser leur seule force. 
On pouvait espérer qu'avec le temps il se formerait, 
en Espagne, d'accord avec le Roi, une réunion 
d'hommes disposés à modifier, sans intervention ëlran- 
gère el sans guerre civile, la constitution de 1812. 
Était-ce aux royalistes à oublier que Cadix, d’où était 
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sortie cette consitution, avait été la Vendée de l'Es 
pagne? 

Ainsi parlait le Journal des Débats. Cette fois en- 
core, le Moniteur, en reproduisant cet article, sembla 
presque lui donner un caractère officiel. Peu de jours 
après, l'Étoile, cet autre journal ministériel qui avait 
constamment soutenu, depuis plusieurs mois, la cause 
de la guerre, déclara qne la guerre n’était nullement 
résolue et qu'on pouvait espérer que la paix ne serait 
pas troublée. 

Cette attitude de la presse officielle et semi-officielle 
fat généralement considérée comme inspirée par M. de 
Villèle. Il est pourtant certain que ce ministre était 
complétement étranger à l'article du Journal des Dé 
bats, qu'il ne le connut qu'en même temps que le 
public, etqu'il en fut très-contrarié, parce qu'il ÿ vit le 
résultat d'une manœuvre de ceux qui, dans le parti 
royaliste, ayant intéret à un changement de minisière, 
travaillaient à envenimer les dissentiments existant entre 
les dépositaires du pouvoir, Les journaux de l’ultra- 
royalisme manifestèrent une vive indignation. Le plus 
violent de tous, la Foudre, se livra à d'injurieuses in- 
vectives contre M. de Villèle qui, amené par une in- 
trique à la présidence du conseil, reculait ldchement 
devant le monstre de la Révolution ; il dit que les 
brigands l’emportaient et que la France était déshonorée 
par un parti qui ne rougisait pas de sa félouie. Le 
Drapeau blanc dénonça avec fureur les politiques qui 
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songeaient encore à des négociations ignominieuses ayec 
les tigres déchaînés de l'Espagne. La Gazetie de France, 
plus modérée, semblait elle-même pousser M. de Mont- 
morency à rompre avec le président du conseil 
Telles n'étaient pas les dispositions du ministre des 
affatres étrangères. Désirant sincèrement s£ meltre d'ac- 
cord avec M. de Villèle, il chercha, à plusieurs reprises, 
à entrer avec lui dans de franches explications, mais 
. M. de Villèle, qui comprenait mieux les difficultés de 
cet accord, se lenait dans une froide réserye. Les con- 
seils se snccédaient sans résultat, et ils ne pouvaient, en 
effet, en avoir aucun jusqu'à ce qu'on connèt la décision 
finale du congrès. F 
Dès le 4 décembre, le général Pozzo était arrivé de 
Vérone avec l'ordre d'appuyer M. de Montmorency. 
Le 7 décembre, le duc de Wellington, venant également 
de Vérone, arriva aussi à Paris où il s'arrêta pendant 
quelques jours. Conformément aux instructions que lui 
avait données M. Canning, il remit au président du 
conseil une note dans laquelle, en le félicitant du retard 
de l'envoi des dépèches destinées aux représentants des 
puissances à Madrid, il lui déclarait que le roi d'Angle- 
terre serait disposé à accepter l'office de médiateur 
entre les gouvernements français et espagnol, si la ré- 
ponse attendue de Vérone n'était pas lelle qu'elle mit 
fin à tout danger de guerre. Lo duc de Wellington vit, 
à plusieurs reprises, le Roi, les ministres et quelques 
membres influents de la droite, à qui il s'efforça de prou- 
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ver que l'entreprise projetée n'était pas aussi facile 
qu'ils se le figuraient. Lonis XVIII parut l'écouter avec 
faveur. 

Néanmoins, M. de Montmorency répondit par on 
refus à la proposition du cabinet de Londres. Dans la 
note qui énonçait ce refus, il en donnait pour motif que 
la situation de la France à l'égard de l'Espagne n'était 
pas de nature à appeler nne médiation qu'il n'existait 
entre elles aucun différend particulier ; que les cours qui, 
à Vérone, avaient approuvé la conduite de la France, 
avaient considéré les conséquences de la révolution espa- 
gaole et de l'état actuel dé l'Espagne comme communes 
à elles toutes ; qu’elles n'avaient jamais eu l’idée que ce 
fût entre la France et l'Espagne seules qu'il fallût 
aplanir les dificultés ; qu'elles regardaient la question 
comme entièrement européenne, et que, par suite de cette 
opinion, des mesares qui avaient pour objet de pro- 
duire, sil était possible, une amélioration dans l'état 
d’un pays si intéressant pour l'Europe avaient été pro- 
posées, mesures dont le suoeès surait été certain si l'An- 
gleterre avait cru pouvoir y concourir. Cependant, 
ajoutait M. de Montmorency, le gouvernement français, 
tout en n'aéceptant pas le médimtion de la Grandc-Bre- 
tagne, la verrait avec plaisir interposer, auprès du 
cabinet de Madrid, des conseils qui, en lui inspirant des 
idées plus calmes, pourraient etercer une heureuse in- 
fluence et conserver la paix. 

Le parti pacifique paraissait gagner du: terrain. On 
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commençait à croire que la réponse des trois puissances 
continentales serait favorable. Le Journal des Débats 
déclarait, le 18, que le maintien de la paix était désor- 
mais assuré, et il parlait dédaigneusement des petites 
fractions royalistes qui y étaient opposées. Les lamen- 
tations, les cris de fureur des journaux de l'extrème- 
droite semblaient confirmer cette prévision. Les feuilles 
de la gauche, le Constitutionnel et le Courrier, repre- 
paient courage et adressaient au ministère de timides 
encouragements qui redoublaient la colère et les soupçons 
des ultra-royalistes. M. de Villèle et M. de Monimo- 
rency se reprochaient l’un à l'autre la trop grande viva- 
cité et les provocations de ceux qu'on regardait comme 
leurs interprètes respeclifs. 

Telle était la situation lorsque, le 20 décembre, le 
duc de Wellington quitta Paris, ne doutant presque plus 
du succès de ses efforts pour empêcher la guerre. Mais 
ce jour-là même, M. de Chateaubriand arriva de Vérone, 
annonçant et précédant de vingt-quatre heures le cour- 
rier porteur de la décision des trois puissances. MM. de 
Caraman et de La Ferronnays écrivaient à M. de Mont- 
morency qu'on avait cru voir, dans sa dernière démar- 
che, le sigûe d'un retour à l'ancien esprit de tergiversa- 
tion, et que les cabinets mal disposés pour la France s'en 
étaient prévalus auprès de l'empereur Alexandre. 

Le conseil se réunit, le 22, chez M. de Lauristonquiétait 
malade. Il s'agissait de prendreun parti définitif. La dis- 
cussion fut longue et solennelle. M. de Montmorency l'ou- 
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vrit par la lecture des dernières dépêches de Vérone et 
par un résumé rapide de tout ce qui s'était passé. Puis, 
rappelant, en termes chaleureux, son opinion personnelle 
dans laquelle il persistait, il plaça de nouveau, sous les 
yeux de ses collègues, le projet de la dépêche à envoyer 
à M. de La Garde, qu'il avait modifié d’après leurs ob- 
servations. 11 dit qu'au surplus il n'altachait pas une 
grande importance au choix des expressions, parce qu’il 
croyait peu au succès des représentations que l'on vou- 
lait faire à Madrid, mais qu'il tenait fortement à deux 
ou trois règles de conduite qui composaient tout son 
système, une parfaite intelligence avec les alliés conti- 
nentaux, une action concertée avec eux et le rappel 
simullané des légations de Madrid; qu'il considérait * 
sans crainte cetlo rupture des rapports diplomatiques 
avec un gouvernement révolutionnaire, y voyant, pour 
le gouvernement français, un moyen de régler ultérieu- 
rement avec plus d'indépendance sa manière d'agir 
envers l'Espagne; qu'il n'en résulterait nullement que 
cette guerre dût être immédiate, mais que, dût-elle 
l'être, il ne reculerait pas devant cette conséquence de 
sa proposition. Ainsi parla M. de Montmorency. Les 
autres ministres opinèrent successivement après lui. 
M. de Peyronnet, le duc de Bellune, M. de Clermont- 
Tonnerre, M. Corbière, M. de Lauriston s'accordaient à 
penser que la guerre étant inévitable, ilseraitimpolitique, 
au point de vue de la politique intérienre, de blesser, 
par des hésitations et des retards, ceux qui l'appelaient 
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de tous leurs vœux, qu’en ce qui concernait l'Espagne, 
on risquerait d'y perdre et d'y décourager des alliés 
uaturels, et qu'enfin, par rapport à l'Europe, il ne 
serait pas sans danger de se séparer des puissances 
alliges du gouvernement du roi, de celles qui pensaient 
comme lui et tendaient au même but, pour paraître 
marcher avec le seul cabinet dont les principes et les 
dispositions dussent inspirer peu de confiance. Ils con- 
clarent done, comme M. de Montmorency, au rappel 
immédiat de la légation de France pour le cas où les 
demandes des puissances seraient repoussées à Madrid. Il 
ne restait plus à entendre que M. de Villèle, « Mes- 
> sieurs, » dit-il, «mon avis est tout à fait différent, mais 
» il semble inutile de le développer puisque cetai du 
» conseil paraît arrôté. » Malgré ce préambule, il com- 
battit la marche proposée comme enlevant l'initiative à 
la France pour la fairo passer à l'alliance européenne, 
çomme entratsant la France à la gwerre, non pas à 
l'heure qu'elle choisirait, mais à l'heure marquée par 
ses confédérés, ce qui produirait un très-maurvais effet 
sur l'opinion et sur le crédit. Suivant lui, les dangers 
de la guerre n'étaient rien en comparaison de la difñi- 
culté des transactions politiques qui suivraient la victoire 
et de la nécessité d'une oocupation plus ou moins pro- 
losgée du territoire espagnol. Il y avait, d'ailleurs, de 
graves inconvénients à laisser à la seule Angleterre, par 
le rappel de la légation française, le rôle de protectrice de 
la sûreté de Ferdinand VIL et de l'indépendance de son 
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peuple; elle saurait en tirer des résultats avantageux 
pour ses intérêts commerciaux dans la péninsule et 
dans les colonies. M. de Villèle exprima ensuite des 
doutes sur les dispositions secrètes de l’Autriche et sur la 
politique de M. de Metternich. Il demanda si l'on pou- 
ait garantir qu’il n’y eût pas une entente secrète entre 
les cabinets de Londres et de Vienne, et qu'ils ne vissent 
pas sans déplaisir la France s'engager dans une entreprise 
périllense qui l'empêchât de surveiller leurs projets 
ambitieux. Il exposa enfin un plan de condaite d’après 
lequel le gouvernement français, prenant une attitude 
distincte de calle des autres puissances, chargerait M. de 
La Garde de rappeler au cabinet de Madrid les bons 
procédés dont il arait toujours usé envers lui, son désir 
constamment manifesté de maintenir la paix en faisant 
respecter ses frontières, les conseils qu'il avait donnés 
aux Espagnols en les engageant à une conduite plus sage, 
et d'exprimer le vœu que ces conseils fussent eufin 
suivis. Dans la pensée de M. de Villèle, cette commu- 
mication ne devait pas être appuyés par l'ordre donné à 
l'envoyé français de quitter l'Espagne dans ke cas où on 
n'y aurait pas égard ; il convenait de réserter une telle 
mesare, préliminaire infaillible de la guerre, peur le 
jour où l'honneur et la sûreté du pays l'exigeraient. À 
l'appui de sa proposition, il donna lectared'an projet de 
dépêche à M. de La Garde, qu'il avait rédigé lui-même 
pour mieux se rendre compte de ses idées. 
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M. de Montmorency réplique. Sans méconnattre la 
force de quelques-uns des arguments du président du 
conseil, il soutint que les inconvénients du rappel de 
M. de La Garde étaient moins graves que ceux du 
système de conduite que M. de Villèle voulait y substi- 
tuer. Plusieurs autres ministres parlèrent dans le même 
sens. M. Corbière y mit plus de vivacité qu'aucun de 
ses collègues el pressa M. de Villèle d'expliquer pré- 
cisément ses intentions au sujet de la guerre. Celui-ci 
répondit qu'il désirait l'éviter, qu'il en avait encore l’es- 
pérance et’ qu'il était disposé à faire des sacrifices à co 
grand intérêt, sous laréserve de la sûreté et de l'honneur 
de la France. Les six collègues du président du conseil 
ayant de nouveau déclaré qu'ils persistaient dans leur 
opinion contraire à la sienne, « Messieurs, »dit-il d'un ton 
sérieux et solennel, « je rendrai comple au Roi du vote 
» de la grande majorité du conseil. » Un silence de 
quelques minutes suivit ces paroles. M. de Montmorency, 
présumant que le Roi voudrait que la question fût 
débattue de nouveau devant lui, témoigna le désir que 
cela eût lieu le plus tôt possible, afin que l'on pàt rendre 
une réponse quelconque aux représentants de l'Autriche, 
de la Prusse et de la Russie dans le délai de trois jours, 
fixé par leurs Bouvernements pour l'envoi des dépéches 
à Madrid. « Le Roi, » reprit M. de Villèle, « donnera 
» ses ordres, eL je vous les rapporterai. » Un des mem- 
bres du conseil, cherchant à diminuer la gène et l'embar- 
ras qui pesaient sur tout le monde, fit l'observation que 
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la disidence n'était peutêtre pas aussi grande qu'on 
paraissait lecroire. Un autre répondit qu'il ne fallait pas 
# faire illasion et qu'il y avait en présence deux opi- 
nions bien tranchées. Après un nouveau silence, M. de 
Villèle se leva et sortit seul, sans se mêler aux causeries 
qui snivaient, d'ordinaire, la levée des séances. 

Le lendemain matin, le président du conseil n'ayant 
rien fait dire à M. de Montmorency, ce dernier se rendit 
chez le Roi à qui il parla de la discussion de la veille. 
Loais XVIIE lai dit qu’il en était informé, qu'il avait 
remis la décision définitive à un conseil qui se tiendrait 
en s présence le surlendemain, jour de Noël, et il lui 
fit entendre qu'il désirait ne pas anticiper sur cette dis- 
cussion. M. de Montmorency crnt, néanmoins, devoir 
rappeler l'intérêt pressant qu'il y avait à ne pas se 
donner, envers les alliés, l'apparence de vouloir agir sans 
eux, et il demanda si, pour éviter un fâcheux retard, on 
ne pourrait pas tenir, dès la lendemain, 24 décembre, un 
conseil extraordinaire, mais le Roi allégua, pour s'y 
refuser, les devoirs religieux qui remplissent la veille 
d'ane grande fête. M, de Montmorency, en sortant des 
Tuileries, alla expliquer ce retard aux ambassadeurs 
d'Autriche et de Russie, qui témoignaient une grande 
impatience de voir la question résolue dans le sens d’un 
parfait concert d'action entre la France et leurs gouver- 
nements. 

M. de Villèle, dans les entretiens qu'il ent ce jour-là 
mème avec plusieurs de ses collègues, ne leur dissimula 
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pas que si l'avis auquel ils s'étaient arrêtés à l'unani- 
mité était adopté par le Roi, il était décidé à donner sa 
démission. Le lendemain, 26, il y eut chez M. de Lau- 
rision un conseil où l'on ne s’occupa que d'affaires 
d'administration, sans effleurer même la grande ques- 
tion qui occupait tous les esprits. Le maintien de M. de 
Villèle y ft froid et compassé. Évidemment, il ne voulait 
pas se laisser aborder. 

Des efforts furent faits pour prévenir la scission qui 
menaçait l'existence du cabinet. Le jour même de Noël, 
peu d'heures avant la réunion du conseil qni devait se 
tenir chez le Roi, M. de Villèle reçut une lettre de 
M. Hyde do Neuville, qui le suppliait de ne pas se sépa- 
rer de ses amis et de se mettre en garde contre l’inflaence 
de la politique anglaise. La dignité nationale, lui disait- 
il, lasûreté du trône, la saine politique, l'intérêt du com- 
merce, prescrivaient de ne pas marcher avec les Anglais, 
de ne pas les craindre, d'achever, soit avec eux, soit sans 
eux, soit même contre eux, d'écraser le carbonarisme. 
« Soyez toujours notre chef, » ajoutait:il, « prenez une 
» forte attitude, et.…, voire ministère sera soutenu par 
» une majorité des plus imposantes. » Le ministre de 
la iarine écrivit aussi à M. de Villèle pour l'adjurer de 
revenir sur ses pas, de ne pas s'opiniâtrer à quitter le 
pouvoir à l'occasion d'une question sur laquelle tous ses 
collègues étaient d'un avis opposé au sien, de se pas 
donner aux ennemis du trône la joie de voir ainsi se di- 
viser le parti royaliste. « Au dehors comme au dedans, » 
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Vuidisait-il, « Je parti qte vots voulez prendre ne sera 
» approuvé de personne. » M. Corhière avait fait, la veille, 
auprès du président du conseil, une démarche pressants 
dns le même sens, mais M. de Villéle fat inflexibls. 
Dès ce moment, sans doute, il connaissait assee les 
intentions. du Roi pour être assuré qu’il n'aurait pas à 
donner sa démission. 

M. de Montmorency étant allè voir Monsieur pour 
l'informer de ce qui se préparait et de sa volonté bien 
arrétée de se retirer si son opinion ne l'emportait pas, 
Monsieur avait essayé de l'en délourner, tout en disant 
guenent qu'on finirait pas s'entendre. 

La délibération que l’on attendait aveo une si vive 
anxiété s'ouvrit enfin sous la présidence du Roi. M. de 
Montmorency y répêta, avec moins de développement, 
co qu'il avait exposé dans lo précédent conseil. Il insista 
sar la nécessité de ne pas se mettre en contradiction avec 
ce qu'on avait dit à Vérone, sur le grand intérêt qu'il ÿ 
avait pour la France à rester amie avec ses alliés conti- 
mentaux, sur le danger d'u isolement qui ne lui laisse« 
rait que l'appui fort incertain de l'Angleterre, et it fit 
remarquer que les chances de la guerre seraient d'autant 

Plos favorables qu'on la retatderait moins. Les ministres 
de la justice, de l’intérieur, de la guerre et de la marine, 
comme M. de Montmorency, se prononcèrent encore une 
fois pour l'envoi simultané à Madridde la dépêche française 
et de celles des arois autres cours, et pour le rappel éga- 
lement simaltané des quatre ministres. M. de Villèle re- 
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produisit avec calme et laconisme les motifs qui lui fai- 
saient repousser ce plan de conduite et donna une 
nouvelle lecture de son projet de dépêche à M. de 
La Garde, auquel il avait donné une forme plus énergique 
et plus propre à faire réfléchir les révolutionnaires espa- 
gnols. Il renferma ensuite ses papiers dans son porte- 
feuille, laissant seulement en dehors, d’une manière osten- 
sible, celui qui contenait sa démission éventuelle. Le Roi, 
quiavait écouté avec attention tout ce qui venait d’être dit, 
pritalors la parole. Après avoir résumé, avec une clarté, 
unesobriété, une élégance d'expression vraiment remar- 
quables, les arguments présentés de part et d'autre, il se 
déclara pour l'avis du président du conseil. « Les autres 
souverains, dit-il, ne sont pas, comme nous, en con- 
tact avec l'Espagne par leur frontière. Ils peuvent, 
sans dommage et sans manquer à leurs devoirs, 
abandonner l'Espagne et son roi à la Révolution et à 
l'influence exclusive de l’Angleterre, Quant à moi, je 
pe puis rompre mes relations avec ce pays et reirer 
mon ambassadeur, que le jour où cent mille Français 
passeront la frontière pour secourir mon neveu. » 
Puis, regardant M. de Montmorency qui ouvrait la 
bouche pour demander à être encore entendu, le Roi 
ajouta : « Le conseil est levé, » et il se retira dans son 
appartement intérieur. 

M. de Villèle, s'adressant alors aux autres ministres : 
€ Messieurs, » leur dit-il, « je sens la grave responsa- 
> bilité que le Roi m'impose par la grande décision 


Google MVERSIT 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 17 


» qu'il vient de prendre. Je crois qu'il est nécessaire de 
»* nous voir. » M. de Montmorency ayant exprimé le 
même désir, on se rendit quelques moments après chez 
M. de Lauriston à qui son indisposition n’avait pas per- 
mis d'assister au conseil. M. de Villèle y relut son projet 
de dépêche à M. de La Garde, et la plupart des ministres 
s'empressèrent de relever avec éloge les changements 
qu'il y avait faits; mais M. de Montmorency, après avoir 
hissé un libre cours à ces compliments qui lui faisaient 
pressentir l'abandon dans lequel il allait se tronver, et 
après avoir signalé les circonstances qui distinguaient sa 
position de celle de ses collègues, leur dit qu'on lui ren- 
drait sans doute la justice dc ne pas le croire capable de 
se déterminer par un misérable dépit de vanité; qu'il 
s'agissait, non pas d'une rédaction plus ou moins heu- 
reuse, mais d'une proposition essentiellement différente 
de la sienne; que cetle proposition, transformée en ré- 
solution définitive par l’assentiment royal, devait êtresans 
retard expliquée, sontenue, présentée sous la meilleure 
forme possible dans des dépèches envoyées aux cours 
alliées et à Madrid; que pour lui, il no savait point parler 
et agir dans un autre sens que celui de sa conviction; 
qu'il craindrait d'en subir l'influence en défendant fai- 
blement l'opinion d'un autre; que c'était le cas ou jamais 
d'appliquer un des principes reconnus du gouvernement 
représentalif, et qu'il allait prier le Roi d'accepter sa 
démission. On se récria, on lui représenta ce qu'aurait 
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prompte de la première combinaison ministérielle appar- 
tenant en entier au parti royaliste. Si M. de Montmo- 
rency avait pu être tenté de céder à ces représentations, 
le langage de M. de Villèle aurait suffi pour l'en empé- 
cher. Tout en exprimant le sentiment pénible que lui 
faisait éprouver ce projet de retraite et son désir qu'il 
n’y fût pas donné suite, il ne cacha pas qu'il ne croyait 
pas avoir le droit d'insister sur ce point, ayant eu lui- 
même l'intention de se retirer si l'avis de M. de Mont- 
morency avait prévalu. Ce dernier, pour se soustraire 
aux instances dont il était l’objet, consentit à prendre 
quelques heures de réflexions et promit à M. de Villèle 
de lai faire parvenir sa résolution finale avant sept 
heures du sir, pour qu'il pût, le jour mème, prendre 
les ordres du Roi. À peine rentré chez lui, il annonça 
au président du Conseil, par un billet très-court, qu'à 
huit heures il porterait sa démission aux Tuileries, ce 
qu'il fit en effet. Il exposa au Roi les motifs qui l'avaient 
déterminé, etparticulièrement la crainte de mal défendre 
une opinion qui n’était pas la sienne. Louis XVIII 
accueillit cette communication en termes obligeants, mais 
sans faire la moindre tentative pour l'engager à garder 
son portefeuille. M. de Montmorency, avant de sortir 
du cabinet royal, promit de tenir toujours à la Chambre 
des pairs, la conduite dont les bontés du monarque lui 
faisaient un devoir, 

M. de Villèle fut chargé de nouveau de l'énéérim des 
affaires étrangères, en attendant qu’on eût trouvé un suc- 
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cesseur au ministre démissionnaire. Dès le lendemain, il 
ft partir pour Madrid la dépêche dont M. de La Garde 
devait donner connaissance au cabinet espagnol au mo- 
ment même où les représentants de l'Autriche, de la 
Prusse e} de la Russjg feraient à ce cabinet les compay- 
nications dont leurs cours les avaient chargés. Ceite dé- 
pêche fut immédiatement publiée dans le Maniteur. 
Moins dure que celles des autres puissances, elle n'ap- 
préciait pas avec beaucoup moins de sévérité la réyolu- 
tion de 1820, la constitution des cortès et les consé- 
quences qu'elles avaient entratnées. Il y était dit que le 
gouvernement du roi, entièrement uni à ses alliés et ré- 
sola à persévérer dans les mesures préventives qu'il avait 
dû prendre, ne balancerait pas à rappeler son ministre 
de Madrid et à adopter même des dispositions plus eff- 
caces si ses intérêts essentiels continuaient à être com- 
promis et s'il perdait l'espoir d’une amélioration dqns 
l'élat de l'Espagne. 

La publication d’une dépêche qui n’était pas encore * 
parvenue à sa destination était peut-être un fait inoui 
dans l’histoire de la diplomatie. Elle prouvait la crainte 
qu'avait M. de Villèfe, qu’on ne le crût trop enclin à s’en- 
tendre avec les constitutionnels espagnols, et, sous ce 
rapport, elle devait afaiblir les illusions qu'avait pu faire 
concevoir aux amis (le Ja paix la retraite de M. de Mont- 
morency. Néanmoins, l'attente d'une solution pacifique, 
vivement désirée par la grande masse du public, prévalait 
encore générglement. Une circonstance qui $ emblait ven 
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à l'appui de celte manière de voir, c’est que des congés 
venaient d’être délivrés, même dans le corps d'observation 
des Pyrénées, aux soldats dont le temps de service allait 
expirer au 4e janvier. Il ne paraissait pas naturel que, 
si la guerre était imminente ou seulement probable, on 
sa privât de soldats expérimentés qu’on eût été en droit 
de retenir sous les drapeaux. 

Les journaux de l’extrême-droite prodiguaient à M. de 
Montmorency les expressions de leur estime et de leurs 
regrets, et insultaient M. de Villèle que le Drapeau blanc 
accusait de trahir la cause des Bourbons. Les espérances 
de la gauche s’accroissaient, mais il s’y mélail encore 
beaucoup d'inquiétude, D'un côté comme de l'autre on 
trouvait que la dépêche du président du conseil man- 
quait de franchise. On l'invitait à se prononcer enfin 
d'une manière définitiveentre la paix et la guerre, entre 
l'alliance russo et l'alliance anglaise, entre le parti 

_royaliste et le parti libéral. On l'avertissait que s’il con- 

tinuait à louvoyer, tous les partis s'uniraient pour le 
renverser. Le seul Journal des Débats se hasardait, 
bien qu'un peu limidement, à le défendre, en rappelant 
ses antécédents et en vantant la profonde sagesse, 
la hauteur de vues du monarque le plus éclairé de 
l'Europe. 

Les partisans de la paix se flattaient de l'espérance 
que le successeur de M. de Montmorency, le nouveau 
ministre des affaires étrangères, serait pris parmi les 
hommes connus pour leur opposition à la politique de 
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la guerre. À ce titre, on nommait M. Lainé et aussi 
M. de Serre. Mais de tels choix n'eussent été rien moins 
qu'nne rupture déclarée avec .la majorité de la droite, et 
M. de Villèle était bien décidé à ne pas aller jusque-là. 
Il crat que la nomination de M. de Chateaubriand lui fe- 
rait éviter les deux écueils qu'il redoutait presque égale- 
ment celui de cette rupture et celui de la guer: 
Trompé par les protestations de dévouement et par le 
langage équivoque, contradictoire, que M. de Chateau- 
briaud avait lenu jusqu'alors sur les affaires d'Espagne, 
il se persuada qu'il trouverait en lui un auxiliaire plus 
docile que M. de Montmorency. De la part d'un homme 
d'État doué d'autant de sagacité que M. de Villèle, qui 
connaissait depuis longtemps M. de Chateaubriand et qui 
se rendait parfaitement compte des défauts de son carac- 
tère et de son esprit, une telle méprise était bien 
étrange. Peut-être n'était-elle pas aussi complète qu'elle 
le paraissait; peut-être M. de Villèle, en désignant 
M. de Chateaubriand au choix du Roi, au moment même 
où M. de Montmorency venait de donner sa démission, 
ne fit-il que céder à la nécessité, à l'impossibilité de 
trouver un autre candidat qui ne présentät pas plus d'in- 
convénients encore. Il fit valoir surlout ces deux consi- 
dératious, que cette nomination était de nature à plaire 
aux puissances continentales dont il importait de se mé- 
nager l'appui contre l'hostilité possible de l'Angleterre, 
et qu'elle ramènerait au ministère une partie des voix 
que la retraite de M. de Montmorency menagait de lui 
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faire perdre dans la droite. Le Roi, qui n’aimait pas 
M. de Chätedubriand et qui croyait savoir qu'il avait 
donné parole à M. de Montmorencÿ do ne pas accepter 
sa succession, accueillit assez froidement la proposition 
du président du conseil. Ne voulant pas s'exposer 
à un refus, il lui permit d'offrir à M. de Chateau- 
briand le portefeuille des affaires étrangères, mais en 
son nom personnel et en réservant l'approbation du mo- 
narque. 

M: dé Chateaubriand se trouva dans une position 
assez embarrassante. Son ardente ambition, son exces- 
sive confiance dans ses lalents, avaient été portées au plus 
haut point par le rôle qu’il avait joué pendant la der- 
nière période du congrès de Vérone. Avant de quitter 
cetle ville, annonçant à madame Récamier son prochain 
retour en France, il lui écrivait que c'était à la prière 
de l'empereur Alexandre et de M. de Metternich qu'il se 
décidait à partir immédiatement pour Paris, que l'empe- 
reur était convenu d'avoir avec ini une correspondance ; 
qu'il venait de regagner, pour sa position et son impor- 
lance personnelle, tout le temps qu'on lui avait fait perdrez 
qu'il avait bien souffert, mais qu'il avait iriomphé ; que 
l'Italie serait libre et qu'il avait pour l'Espagne une idée 
qui pourrait tout arranger. Évidemment, il se voyait 
déjà, en perspective, l'arbitre, le dominateur de la poli- 
tique européenne. Le plus vaste horizon s’ouvrait 
devant lui. L1 se persuadait qu’une fois membre du con- 
seil il en deviendrait le chef de fait, siuon en utre, par 
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la force de son génie ; qu’à lui était réservée la tâche glo- 
rieuse d'assurer, daus l’Europe entière, le triomphe des 
principes monarchiques, de relever la France du rang 
inférieur où l'avaient fait descendre les désastres de l'em- 
pire, d'y réconcilier les nuances dissidentes du pari 
royalisle, peut-être même de rallier tous les partis à la 
royauté par l'éclat de ses succès et le prestige de la 
gbire. Pour tenter d'aussi grandes aventures, il fallait 
d'abord être ministre, et ce n'étaitque par M. de Villèle 
qu'il pouvait le devenir. Il fallait donc le ménager 
soigneusement, éviter dans ses rapports avec lui tout ce 
qui aurait ressemblé à une opposition de vues, à une 
rivalité d'influence ; mais, d'un autre côlé, jaloux de 
conserver sur l'extrème-droite l'ascendant qui faisait une 
partie de sa force, M. de Chateaubriand pouvait craindre 
de se l’alièner en montrant de l'empressement à re- 
cueillir la dépouille de M. de Montmorency et en donnant 
ainsi aux partisans de la guerre un motif de croire que, 
comme le président du conseil, il désirait un arrange- 
ment pacifique: Pour comprendre les incidents que je 
Yais raconter, il faul tenir compte de ces deux mobiles 
coatradicloires, et aussi du besoin qu'avait ce brillant 
homme d'État, alors même qu'il cédait le plus évidem- 
ment à des calculs d’amour-propre et d'intérêt personnel, 
dedonner à sa Conduite les apparences d’un généreux dé- 
sintéresement. 

Lorsque ; le 25 décembre au soir, M. de Villèle lui 
propem le ministère des affaires étrangères, il venait 
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d'avoir arec M. de Polignac un entretien dans lequel 
il lui avait dit qu'il avait lié son sort à celui du prési- 
dent du conseil qui, seul, s'était montré franc et loyal 
envers lui; qu'il n'était pourtant pas l'ennemi de M. de 
Montmorency, et que, loin d’aspirer à devenir ministre, 
tout son désir était de reprendre l'ambassade de Londres. 
Le lendemain malin, il alla trouver M. de Montmo- 
rency, lui témoigna l'étonnement, le regret que lui 
causait sa démission, essaya de lui prouver qu'après les 
changements que M. de Villèle avait apportés à son projet 
de dépêche à M. de La Garde, et dont il ne dissimulait 
pas qu'il était lui-même l'auteur, cette démission n'était 
pas motivée, et prétendit avoir refusé le portefeuille 
qu'on venait de lui offrir. M. de Montmorency, compre- 
nant ce que cela voulait dire, répondit, sans entrer dans 
le fond de la question, qu'il était touché de ce qui 
se rapportait à lui dans ce refus, mais qu'il n'avait 
nul droit à un tel sacrifics et qu'il serait fâché de l'accep- 
ter en privant l'État des services d’un si bon royaliste 
doué d'un si beau talent. M. de Chateaubriand qui, en 
réalité, n'avait opposé aux premières ouvertures de 
M. de Villèle qu’un de ces refus conçus en termes els 
qu'on sent facilement qu'ils n’ont rien de définitif, écri- 
vit alors au président du conseil un billet qui commen- 
tait co refus d'une manière plus intelligible encore. « Il 
» ne serait bon ni pour vous ni pour moi, » lui disait-il, 
» que j'acceplasse dans ce moment le portefeuille des 
» affaires étrangères. Vous avez été excellent pour moi 
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» el je n’ai pas toujours eu à me louer de M. de Mont- 
: morencÿ; mais enfin, il passe pour être mon ami; 
» il y aurait quelque chose de déloyal à moi à prenâre 
» sa place, surlout après (ous les bruits qui ont couru. 
» On n'a pas cessé de dire que je voulais le renverser, 
+ que je cabalais contre lui. S'il était resté dans un coin 
» du ministère ou que le roi Jui donnât une immense 
» retraite, comme la place de grand veneur, les choses 
» changeraient de face, mais il resterait encore des difi- 
» cultés. » M. de Chateaubriand expliquait ensuite que 
ces difficultés consistaient surtout en ce qu'ayant seul 
assez d'influence sur une partie des royalistes pour les 
retenir dans la voie de la ‘modération, il s'exposerait à 
perdre celte influence s'il entrait dans le ministère saus 
Y introduire avec lui deux ou trois de ces hommes qu’il 
était si facile de desarmer, mais qui deviendraient très- 
dangereux dans la prochaine session si l'on ne s’ar- 
rangenit pas avec eux. Puis il ajou Je dois vous 
> dire avec franchise, qu'il y a tel ministre des affaires 
» étrangères que vous pourriez choisir sous lequel je ne 
» pourrais servir, et que ma démission serait un grand 
» mal en ce moment. Soyez persuadé, au reste, de cette 
» vérité, c'est que mon sort est lié au vôtre et que je 
» reste ou lombe avec vous. » 

Getle lettre est certainement un chef-d'œuvre, non pas 
d'habileté dans le sens élevé de ce mot, mais d'artifice. 
M. de Chateaubriand, tout en paraissant persister dans 
son refus, indiquait les conditions auxquelles il pourrait 
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céder, et il ne les énonçait pas d’ano manière assez pé- 
remptoire pour s'ôter la possibilité d’y renoncer en tout 
ou en partie. En même temps qu'il prodiguait à M. de 
Villèle les assurances d'un dévouement absolu, il insi- 
nuait la menace de sa démission de l'ambassade de 
Londres pour le cas où le portefeuille serait donné à 
telle personne qu’il s'abstenait de désigner. Enfin, comme 
s'il eût craint qu'on ne prit au sérieux la répugnance 
qu'il témoignait à succéder à M. de Montmorency, il 
avait soin de faire l'observation qu’il n'avait pas lou- 
jours eu à se louer de lui. Le même jour, il écrivait à 
madame Récamier qu'il avait cru devoir à sa loyauté de 
refuser le ministère, bien que M. de Montmorency ne 
méritât pas ce sacrifice par la manière dont il avait agi 
envers lui; que, pour son compte, il avait au moins fait 
preuve de sincérité et qu'on ne pourrait plus dire qu'il 
était ambitieux. Dans ce même billet, pourtant, il ne 
parvenait pas à dissimuler sa secrète inquiétude que le 
ministre démissionnaire ne se ravisât et ne reprit son 
portefeuille. 

La proposition faite à M. de Chateaubriand et qui 
n'avait pu rester secrète, n'obtenait pas l'approbation 
unanime du parti royaliste. Les amis de M. de Villèle 
craignaient qu’en s'associant un homme dont l’orgueil et 
l'ambition ne se résigneraient jamais au second rang, il ne 
se donnt un rival dangereux. Les membres de l'extrème- 
droite ne pouvaient voir sans regret entrer dans le cabi- 
net celui qu'ils avaient jusqu'alors considéré comms leur 
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allié et qui pouvait prêler tant de force à leur opposition. 
Monsieur, lui-même, se montrait peu favorable à cette 
combinaison, et l’on crut un moment qu’elle serait 
abandonnée. 

‘M. de Chateaubriand, peu rassuré par un billet amical 
de M. de Villèle qui lui disait ne pouvoir se décider à 
porter sa lettre an Roi avant d’avoir eu avc lui des expli- 
cations verbales, était livré aux plus vives angoisses. La 
pensée qu'on avait pu prendre son refus au sérieux le 
tourmentait cruellement. Sa correspondance avec ma- 
dame Récamier témoigne de ses agitations. Tantôt il lui 
écrivait qu'il y avait un tel cri de l'opinion pour le pous- 
ser au ministère, qu'il était bien difficile que ses pauvres 
diables d'amis ne fussent pas obligés de le recevoir 
parmi eux. 'Tantôt il lui disait qu’il était bien dégoûté, 
qu'il voudrait qu'on n’eùt jamais pensé à lui, et il fei- 
guait d'espérer que le Roi refusereit de consentir à sa no- 
mination. « Nous ne saurons rien aujourd'hui, » disail- 
il encore, « et cette attente est bien pénible. » 

M. de Villèle étant allé le“voir dans la matinée du 27, 
pour combattre ses hésitations, plus apparentes que 
réelles, il se garda bien, cette fois, d’élevor autant d'ob- 
jections, et il consentit à être proposé au Roi pour rem- 
plir le ministère vacant. Il n'était pourtant pas encore 
complétement rassuré. L'idée des obstacles imprévus qui 
pouryaient tromper ses espérances obsédait son ardente 
imagisation, el il s'ingéniait à trouver des expédients 
pour les conjurer. C'est ainsi qu'il écrivait à M. de Vil- 
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lèle que, sile Roi acceptait l'arrangement proposé, il 
serait essentiel que sa nomination fût publiée sans retard, 
qu'autrement les journaux de la droite prendraient feu 
et que le Roi reculerait, qu’il fallait prendre garde à cela, 
que le danger était réel. . 

C'était à midi qu'il avait reçu la visite de M. de Vil- 
lle. À quatre heures, le Roi l'envoya chercher, et il 
sortit ministre de celle audience. S'il fallait s'en rappor- 
ter au récit qu'il en fit à madame Récamier, après s'être 
refusé à loutes les instances du président du conseil, il 
avait encore résisté pendant une heure et demie à celles 
du Roi, et il n'avait cédé qu'à un ordre posilif, bien 
convaincu qu'il pérérait dans le ministère. Avec la 
même affectation de dévouement désintéressé, de répu- 
gnance pour le pouvoir et les grandeurs et de défiance 
de lui-même, il écrivait à M. de Villièle, en sortant des 
Tuileries : « J'obéis aux ordres du Roi, vous voilà payé 
» de votre fidélité pour moi. Je viens loyalement à votre 
» secours, mais je n'augure pas bien de ma posi- 
» tion... » 

Pour compléter son succès, il aurait voulu persuader à 
M. de Montmorency que c'était bien à contre-cœur qu'il 
prenait sa place. Il lui écrivit, dans un style très-em- 

- barrassé, que, forcé d'obéir aux ordres du Roi, il se 
proposait de marcher sur ses traces, qu'il lui gardait le 
portefeuille et qu'il serait heureux de le lui rendre un 
jour. M. de Montmorency, trouvant avec raison que cela 
passaitla mesure et ne voulant pas paraitre dupe, lui répon- 


Google MVERSIT 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 2 


dit qu'il s'en rapportait à leurs amis communs et au 
public pour apprécier le sacrifice de son obéissance. 
On croyait généralement que plusieurs des ministres 
qui, dans le conseil, s'étaient rangés à l'opinion de M. de 
Montmorency 5e croiraient obligés de le suivre dans sa 
retraite. On dit même que M. de Villèle avait déjà pensé 
à leur chercher des successeurs. L'embarras eût êté grand 
pour lui. Déjà en butle aux défiances et au mauvais vou- 
loir de l'extréme-droite et du parti de la Congrégation, 
qui avait peine à lui pardonner la chute de M. de Mont- 
morency, il était soutenu contre leur inimitié par la 
confiance que le Roi lui accordait ; mais celle confiance, 
il la devait en grande partie à madame du Cayla et à ses 
amis, qui la lui faisaient payer par de nombreuses exi- 
gences. Le plus actif, le plus ambitieux d'entre eux, 
M. Sosthène de La Rochefoucauld, s’exagérant l'impor- 
tance des bons offices qu’il avait rendus au président du 
conseil, croyait avoir acquis un titre de plus à sa recon- 
paissance en se prêtant à une combinaison qui avait fail 
sortir du cabinet son beau-père, M. de Montmorency. Il 
pensait avoir fait preuve de désintéressement et de mo- 
destie en ne réclamant pas immédiatement un porte- 
feuille à l'époque de la formation du ministère, et il 
commençait à s’étonner qu'on le lui fit attendre si long- 
temps. C'était sur celui de l’intérieur qu’il avait jeté les 
yeux. Selon lui, M. Corbière était un détestable ministre, 
incapable, par sa paresse et son indolence, de donner aux 
affaires la vive impulsion que réclamaient les intérêts de 
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la cause royale, et M. de Villèle avait besoin d'avoir, 
dans ce département, un ami sûr, d /a forte tête, au 
bras de fer, qui ne se laissdt arrêter par aucun 
obstacle, étonner par aucune difficulté, et qui eût 
l'habitude de réussir dans toutes ses entreprises. C'&- 
tait lui-même qu'il désignait ainsi. Non-content de faire 
insinuer cette idée à M. de Villèle, il chargeait madame 
du Cayla d'en entretenir aussi le Roi, il lui dictait jus- 
qu'aux expressions assez bizarres dont elle devait faire 
usage pour l'accréditer dans l'esprit de Louis XVII, 
en vantant à ce prince son habileté, sa profonde sagacité, 
sa fécondité inépuisable en expédients et en ressources 
de toute espèce. Cependant, M. de Villèle, bien qu'il se 
plaigntt quelquefois des boutades et de la paresse de 
M. Corbière, était loin de vouloir se séparer de l'homme 
qui avait partagé avec lui, pendant tant d'années, la di- 
rection du parti royaliste, et plus encore de penser à le 
remplacer par M. de La Rochefoucauld, dont la nomina- 
tion eût étrangement surpris l'opinion publique. M. de 
La Rochefoucauld, ne pouvant se faire illusion sur les dis- 
positions réelles du président du conseil, malgré les 
compliments par lesquels celui-ci essayait de les dissi- 
muler, en éprouvait pne vive irritation. Dans sa corres- 
pondance avec madame du Caÿla, il accusait M. de Vil- ” 
lèle d'aveuglement. d'ingratitude, même de perñdie, et, 
entralné par son prodigieux amour-propre, il expliquait 
cette conduite par la jalousie que sa supériorité inspirait 
à ce ministre, par la crainte qu'il éprouvait de le voir 
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prendre, dass le conseil, une influence dominante. Il 
ajoutait, comme pour seconsoler : « Je suis d'autant plus 
» grand à mes yeux que je suis plus petit pour les au- 
» tres; cela me suffit. » 

Si l'on avait eu alors à pourvoir à la vacance de plu- 
sieurs départements ministériels, ses prétentions auraient 
pris, sans doute, un nouveau degré de vivacité, et il aurait 
été difficile de les écarter sans rompre complétement 
avec lai, par consbquent, sans comprometire plus ou 
moins la force qui, à la Cour, soutenait le président du 
conseil contre les altaques de ses adversaires. Il est pro- 
bable aussi qu'on eût vu se produire d'autres candi- 
datures non moins embarrassantes. Heureusement pour 
M. de Villèle, ceux des ministres dont on aurait pu 
craindre la démission n'avaient aucune envie de la don- 
ner, et le cabinet fat maintenu, sans autre changement 
que le remplacement de M. do Montmorency par M. de 
Chateaubriand. 

-Ce remplacement eut pour eflet de rassurer un peu le 
parti de la guerre sans beaucoup inquiéter d'abord Le parti 
opposé. L'immense majorité du publie, qui désiraitla con- 
servation de la paix, continuait à l’espérer. En Angle- 
terre, on ne voulait pas en douter. M. Canning se 
persuada, pendant quelques jours, que la guerre élait 
définitivement évitée. Écrivant à M. de Chateaubriand 
pour le féliciter de son avénement au pouvoir, il le 
chargea de dire à M. do Villèle combien il se réjouissait 
d'ane décision qui avait sauvé la France et peut-être 
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l'Europe d'une crise terrible. Mais déjà le nouveau mi- 
nistre avait eu soin de faire parvenir aux cabinets de 
Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, l'assurance 
qu'il n’était nullement disposé à s’écarter des principes 
sur lesquels les puissances continentales s'étaient mises 
d'accord dans le Congrès. 

M. Caoning, cependant, pour seconder les vues paci- 
fiques qu'il supposait au cabinet des Tuileries, concertait 
avec le due de Wellington une démarche à lequelle il 
raltachait de grandes espérances. Lord Fitzroy Somerset, 
ancien chef d'état-major du noble duc et qui avait fait 
avec lui la guerre de l'indépendance espagnole, fut en- 
voyé à Madrid, non pas en mission officielle, mais pour 
y porter des conseils officieux. Il ne devait point parler au 
nom du gouvernement britannique, mais se borner à 
communiquer à quelques personnes choisies les sugges- 
tions indiquées dans un memorandum qui lui fat remis 
le 6 janvier 1823, à titre d'instructions, en les présentant 
comme venant directement de l'illustre guerrier en qui 
l'Espagne ne pouvait manquer de voir l'amile plus fidèle 
et le plus éclairé qu’elle eût en Angleterre. En annonçant 
cette mission à sir William A'Court, M. Canning lui 
expliqua que l'Angleterre ne reconnaissait à aucune 
puissance le droit de menacer l'Espagne de laguerre, pour 
le cas où elle se refnserait à modifier sa constitution, 
mais que la situation respective de la France et de l'Es- 
pagne ne pouvait se prolonger, qu'évidemment la France 
ne relirerait pas son armée d'observation si on ne lut 
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en fournissait un motif plausible, que ce motif ne pouvait 
consister que dans certaines assurances de la part de 
l'Espagne, et que si le cabinet de Madrid ne voulait pas 
les donner à la France sous le coup de la menace, il 
pouvait les donner à l'Angleterre qui s'en servirait uli- 
lement dans l'intérèt de l'Espagne. Sir William A’Court 
était, d'ailleurs, invité à déclarer formellement au gou- 
vernement espagnol que, si la guerre venait à éclater, 
l'Angleterre resterait neutre, et à ne rien négliger pour 
le prémunir contre les assertions de ceux qui cherche- 
rait à faire croire le contraire. 

Voici quelle était la substance du memorandum remis 
à lord Fitzroy Somerset comme l'expression des senti- 
ments du duc de Wellington. Un roi étant reconnu né- 
cessaire au gouvernement de l'Espagne, il fallait lui 
conférer un pouvoir sufisant. S'il n'avait pas lieu d’être 
content de sa situation, il y aurait nécessairement entre 
lui et son gouvernement jalousie et méfiance. De là 
devait aussi résulter une irritation permanente entre 
l'Espagne et la France, et peut-être, comme conséquence, 
la guerre et l'invasion. Les Espagnols qui désiraient 
sincèrement le bien de leur pays devaient donc se prêter 
à une modification de leur constitution qui donpat au 
Roi le pouvoir indispensable pour remplir efficacement 
ses fonctions. Si les changements indiqués se faisaient 
de concert avec lui, non-seulement le gouvernement 
français ne persisterait pas à maintenir à grands frais sur 
la frontière une armée dont la présence n'aurait plus 
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d'objet, mais probablement il prendrait quelque mesure 
pour empêcher les mécontents royalistes de se rassembler 
sur son territoire. Les bases de l'ordre social seraient 
ainsi afermies et les sources de la prospérité publi- 
que 5 rouvriraient largement. Le memorandum n'in- 
diquait pas, d'ailleurs, les concessions dont la France 
pourrait so montrer satisfaite. Lord Fitzroy Somerset 
avait ordre de traverser Paris sans voir M. de Chateau- 
briand ni M. de Villèle, mais M. Caoning fit donner 
confidentiellement avis de cette mission à M. de Cha- 
tœaubründ. Puis il répondit officiellement à la dépêche 
par laquelle M. de Montmorency, avant de déposer son 
portefeuille, avait, pour la seconde fois, refusé la mé- 
diation de l'Angleterre. Tout en déplorant ce refus, il 
prenait acte, dans sa réponse, des dispositions conci- 
liantes manifestées par le gouvernement français, et pro- 
mettait de nouveau de n'épargner aucun effort pour 
calmer l'irritation qui existait entre les gouvernements 
de France et d'Espagne. Il contestait ce qu'avait prétendu 
M. de Montmorency, qu'à Vérone les cours alliées 
avaient considéré la question d'Espagne comme entière- 
ment européenne. C'était tout le contraire, disait-il, et 
l'Autriche, la Prusse et la Russie, comme l'Angleterre, 
œussent considéré la question de paix et de guerre avec 
l'Espagne comme purement française. Ce qui le prou- 
vait, c'est qu'elles s'étaient bornées à répondre aux 
questions posées par la France et à prendre envers elle 
des engagements conditionnels. 
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Dans une lettre particulière et confidentielle qui 
suivit de près catte communication, M. Canning disait à 
M. de Chateaubriand que s'il désirait si vivement le 
mainlien de la paix, ce n'était pas qu'il détestât moins 
que lui les révolutionnaires, mais parce qu'il était 
convaincu que la guerre engagée pour une pareille cause 
ébranierait la monarchie françaiso jusque dans ses fon- 
dements, avec ses institutions encore mal affermies. 

En Espagne, les nouvelles de Paris avaient rassuré les 
chefs de la révolution en leur persuadant que le gou- 
vernement. français ne ferait pas la guerre. Sachant fort 
bien que la pensée eo était très-impopulsire en France, 
s’exagéraüt les germes de mécontentement et de désaffec- 
ion qui existaient en réalité dans l'armée d'observation 
ets'opiniâtrant à compler eur l'appui de l'Angleterre, 
ilsattendaient, sans trop d'inquiétude, le résultat des 
délibérations du cabinet des Tuilcries. Telles étaient leurs 
dispositions lorsqu'arrivèrent à Madrid, d'abord la 
dépêche écrite le 26 décembre par M. de Villèle à M. de 
La Garde, puis celles que les ministres des affairesétran- 
gères l'Autriche, de Prusse et de Russie avaient adres- 
sées, de Vérone, aux représentants de ces puissances, 
pour qu'ilsen donnassent connaissance à M. San Miguel. 

Toutes ces dépêches furent aussitôt communiquées au 
ministère espagnol. 

Celle de l'Autriche était une condamnation sévère du 
principe des révolutions, et particulièrement de la révo- 
lution espagnole. Le ton en était grave et doctrinal. 
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« Selon les décrets éternels de la Providence, » disais 
elle, « le bien ne peut pas plus naître pour les États que 
»* pour les individus, de l'oubli des premiers devoirs 
» imposés à l'homme dans l'ordre social ; co n'est pas 
» par de coupables illusions pervertissant l'opinion, 
» égarant la conscience des peuples, que doit commencer 
» l'amélioration de leur sort, et la révolle militaire ne 
» peut jamais former les bases d'un gouvernement hou- 
» reux et durable. » M. de Metternich disait ensuite que 
si la révolution d'Espagne n'avait fait de mal qu'à ce 
pays, bien que la ruine d'une des conirées les plus inté- 
ressantes de l'Europe ne püt être indifférente aux sou- 
verains étrangers, une jusle répugnance à toucher 
aux affaires intérieures d'un État indépendant les aurait 
peut-être déterminés à ne pas se prononcer sur la situa- 
tion de la Péninsule; mais que cette révolution, avant 
même d'être parvenue à sa maturité, avait déjà provoqué 
de grands désastres dans d'autres contrées ; que, par la 
double contagion de ses principes et de ses exemples, et 
par les intrigues de ses principaux artisans, elle avait 
créé les révolutions de Naples et de Piémont ; qu'elle 
aurait embrasé l'Italie tout entière, menacé la France, 
compromis l'Allemagne sans l'intervention des puissances 
qui avaient préservé l'Europe de ce nouvel incendie ; 
que partout la révolution espagnole était devenue le point 
de réunion et le cri de guerre d'une faction conjurée 
contre la sûreté des trônes et le repos des peuples; que 
par là l'Autriche s'était vu placée dans la cruelle n6- 
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esitéde recourir à des mesures peu d'accord. avec la 
merche pacifique qu'elle eût voulu poursuivre inveria- 
bemet ; qu’elle n'avait pu rétablir la tranquillitè en 
Ilalie que par de grands efforts et de grands sacrifices; 
que d'illeurs l'Empereur, persistant dans les principes 
qu'il avait toujours hautement manifestés, n’hésiterait 
jamais, même en l'absence d'un danger direct pour les 
peuples confiés à ses soins, à désavouer et à réprouver 
ce qu'il croyait faux, pernicieux et condemnable, dans 
l'ntérèt général des sociétés humaines, et que, fidèle 
au système de conservation et de paix pour le maintien 
duquel il avait contracté avec ses alliés des engagements 
inviokbles, il ne cesserait de regarder le désordre et les 
bouleversements, quelque partie de l'Europe qui pût en 
re la victime, comme un sujet de vive sollicitude pour 
lous les gouvernements. Pour expliquer l'intérêt plus 
Wricalier que l'Autriche portail à l'Espagne, il rappelait 
le sikle de glorieuse mémoire où ce pays. gouverné par 
une dynastie autrichienne, pouvait se vanler de ce que 
lesokl n'avait pas de couchant pour lui; il vantait la 
ation espagnole qui. forte de ses institutions respecla- 
bles, de ses vertus héréditaires, de ses sentiments reli- 
Sieux, de son amour pour ses rois, s'était illustréo dans 
bus les temps par un patriotisme toujours loyal, toujours 
généreux et bien souvent héroïque, qui, à une époque 
peu éloignée, avait encore étonné le monde par le 
dévouement et la persévérance qu'elle avait opposés à 
l'anbition d'un usurpateur, et, par sa noble résistance, 
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avait été si utile à l'Autriche alors qu'elle était elle- 
même dans un grand danger. Ce n'était donc pas sur 
l'Espagne, ni comme nation, ni comme puissance, que 
pourait porter le langage sévère dicté à l'Empereur par 
sa conscience et par la force de la vérité; il ne s'appli- 
quait qu'à ceux qui avaient ruiné et défiguré l'Espagne 
et qui persistaient à prolonger ses souffrances. Les 
puissances réunies à Vérone s'étaient trouvécs d'accord, 
dans leur bienveillance désintéressée, pour s'efforcer de 
démontrer au gouvernement espagnol la nécessité de 
Changer de route. Les embarras qui l'accablaient s'étaient 
accrus depuis quelque temps dans une progression 
effrayante. Les mesures les plus rigoureuses, les expé- 
dients les plus hasardés ne pouvaient plus faire marcher 
son administration. La guerre civile était allumée dans 
plusieurs de ses provinces; ses rapports avec la plus 
grande partie de l'Europe étaient dérangés ou suspendus; 
ses relalions, avec la France avaient pris un carac- 
tère si problématique, qu'on pouvait craindre de graves 
complications. Pour briser les chaînes qui pesaient 
sur le monarque et sur le peuple, il fallait que l'Es- 
pagne mit un terme à cet état de séparation du reste de 
l'Europe, et que des rapports de confiance et de franchise 
se rétablissent entre elle et les autres gouvernements. 
Pour arriver à ce but, il était nécessaire avant tout que 
son-roi fût libre, non-seulement de cette liberté person- 
nelle que tout individu peut réclamer sous le règne des 
lois, mais dé celle dont un-souverain doit jouir pour 
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remplir sa haute vocation. Il serait libre da moment où 
ilaurait le pouvoir de faire cesser les malheurs de son 
pape, de ramener l'ordre et la paix, de s’entourer 
d'hommes également dignes de sa confiance par leurs 
pipes et par leurs lumières, de substituer enfin à un 
rigine impraticable un ordre de choses dans lequel les 
droit du monarque seraient heureusement combinès 
avec les vrais intérêts et les vœux légitimes de tontes les 
classes de la société. 

La dépêche prassienne était conçue dans ls même 
sens que celle de l’Autriche, mais le ton en était plus 
philwophique, les excès et les fautes de la révolution 
espagnole ÿ étaient retracés avec plus de détails. Elle lui 
reprochait, entre autres choses, d'avoir dépouillé l'Église 
de sa dignité, de ses prérogatives et de ses possessions, 
accuation assez étrange de la part d'un gouverne- 
ment protestant. « Ce n'est pas aux cours étrangères, » 
disait M. de Bernstorff, « à juger quelles institn- 
* tions répondent le mieux au caractère, aux mœurs et 
* aux besoins réels de la nation espagnole, mais il leur 
: appartient indubitablement de juger des effets que des 
» expériences de ce genre produisent par rapport à 
selles et d'en faire dépendre leurs détérminalions et 
* leur position future envers l'Espagne. Or, le roi notre 
» malire est d'opinion que, pour conserver et rasseoir 
» sur des bases solides les relations avec les puissances 
étrangères, le gouvernement espagnol ne saurait faire 
* mieux que d'offrir à ces dernibres des preuves non 
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» équivoques de la liberté de Sa Majesté Catholique et 
» une garantie suffisante de son intention et de sa 
» faculté d'écarter les causes de nos griefs et de nos trop 
» justes inquiétudes. » 

Ces deux dépêches, malgré leur sévérité, n'étaient 
pas précisément injurieuses pour le gouvernement espa- 
gnol et pour le parti qu'il représentait. On n’en pouvait 
dire autant de celle de la Russie. Le caractère de la na- 
tion espagnole y était, il est vrai, l’objet des plus pom- 
peux éloges, mais les auteurs de la révolution de 4520, 
parmi lesquels figurait M. San Miguel, ÿ étaient quali- 
fiés de soldats parjures et les actes de cette révolution, 
par une exagération évidente, étaient mis sur la même 
ligne que ceux de la révolution française dans ses plus 
mauvais jours. M. de Nesselrode montrait le monarque 
et sa famille réduits à un état de captivilé notoire et 
presque absolue, ses frères contraints de se justifier et 
menacés journellement du cachot ou du glaive; il vantait 
l'insurrection absolutiste comme un glorieux modèle 
proposé à limitation du ponple espagnol. « Il est à crain- 
» dre, » disait-il, « que les dangers toujours plus réels du : 
» voisinage, ceux qui planent sur la famille royale et 
2 lés justes griefs d’une puissance limitrophe, ne finis- 
3 sent par amener entre elle et l'Espagne les plus graves 
+ complications. C’est là l'extrémité fâcheuse que Sa 
» Majesté impériale voudrait prévenir s'il est possible: 
» mais tant que le Roi sera hors d'élat de témoigner li- 
» brement sa volonté, tant qu'à la faveur d’un ordre de 
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* choss déplorable des artisans de révolutions, liés par 
? Un face commun à ceux des autres contrées de l'Eu- 
* rope, chercheront à troubler son repos, est-il au pou- 
* voir de l'Empereur, estil au pouvoir d'aucun mo- 
* marque d'améliorer les relations du gouvernement 
* espagnol avec les puissances étrangères? D'un autre 
* côté, combien ce but essentiel ne serait-il point facile 
* à aléindre si le Roi recouvrait, avec sun entière li- 
 berlé, le moyen de mettre un terme à la guerre civile, 
? de prévenir la guerre étrangère et de s'entourer des 
plus éclairés et des plus fidèles de ses sujets pour 
* donner à l'Espagne les institutions que demandent ses 
besoins et ses vœux légitimes! » M. de Nesselrode, en 
finissant, donnait à entendre, sans le dire positivement, 
qu'une réponse négative à cette déclaration entrainerait 
k réroite de la égation russe. 

À ce langage hautain, absolu, passionné, il était im- 
Pesible de ne pas reconnaître l'inspiration de l'empereur 
Alexandre. 11 semblait calculé pour multiplier les chances 
% guerre en mettant le gouvernement espagnol ainsi 
Oulrgé dans l'impossibilité de céder honorablement, 
1lor même qu'il en aurait eu le désir. C'est que la guerre 
ai, en effet, l'objet des vœux non déguisés de l'Em- 
Rreur. 

Tlles n'étaient pas les dispositions de M. de Villèle. 
lusi, sa dépêche, dont j'ai donné la substance, était- 
demucoup plus modérée dans la forme, non-seule- 
ai que celle de la Russie, mais que celles de l'Au- 
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triche et de la Prusse. Il y disait que les mouvements 
insurrectionnels qui agitaient l'Espagne étaient la con- 
séquence naturelle de la manière dont la constitution 
avait 616 imposée au roi Ferdinand par une insurrection 
militaire; que chaque Espagnol mécontent s'était cru 
autorisé à chercher par le même moyen l'établissement 
d'un ordre de chosés plus en harmonie avec ses opi- 
nions et ses principes; que l'emploi de la force avait 
créé le droit de la force; que. de cel état de trouble, était 
résulté, pour la France, la nécessité de se mettre à l'abri 
et d'établir une armée d'observation au pied des Pyré- 
nées; que le gouvernement français, partie inlégrante du 
congrès de Vérone, avait dù s'expliquer sur les arme- 
ments auxquels il avait été forcé de recourir et sur l’u- 
sage éventuel qu'il en pourrait faire, et que les puissances 
continentales avaient pris la résolution de s'unir à la 
France pour l'aider, s'il en était jamais besoin, à 
maintenir sa dignité et son repos. « La France, » disait 
ensuite M. de Villèle, « se serait contentée d'une réso- 
» lution à la fois si bienveillante et si honorable pour 
» elle, mais l'Autriche, la Prusse et la Russie ont jugé 
» nécessaire d'ajouter à l'acte particulier de l'alliance 
» une manifestation de leurs sentiments. Des notes di- 
» plomatiques sont, à cet effet, adressées par ces trois 
» puissances à leurs ministres respectifs à Madrid; ceux-ci 
» les communiqueront au gouvernement espagnol et 
» suivront, dans leur conduite ultérieure, les ordres 
» qu'ils auront regns de leurs cours. Quant à vous, 





Google MVERSIT 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ss 


* M. lecomte, en donnant ces explications au cabinet 
* de Madrid, vous Ini direz que le gouvernement du Roi 
» est entièrement uni avec ses alliés dans la ferme 
> voloné de repousser par tous les moyens les principes 
* et les mouvements révolutionnaires, et qu'il se joint 
? Également à ses alliés dans les rœux que ceux-ci for- 
* ment pour que da noble nation espagnole trouve en 
* elle un remède à ses maux... Vous aurez surtout soin 
? de faire connaître que les peuples do la Péninsule, 
* reudus à la tranquillité, trouveraient dans leurs voi- 
» sins des amis loyaux et sincères. Vous donnerez au 
* bin do Madrid l'assurance que les secours de tout 
* genre dont la France peut disposer en faveur de l’Es- 
* pagne lui seront toujours offerts pour assurer son 
“tonheur et accroître sa prospérité; mais vous Ini 
, déclarerez. en mêmetemps que la France ne se relà- 
* chers en rien des mesures préservatrices qu'elle a 
? Prises tant que l'Espagne continuera à étredéchirée par 
" ls factions. Le gouvernement dn roi ne balancera pas 
* nême à vous rappeler de Madrid et à chercher des 
? firanties dans des dispositions plus efficaces, si ses in- 
” ltréls essentiels continuent à être compromis et s'il 
* perd l'espoir d'une amélioration qu'il se plaît à at- 
* udre des sentiments qui ont si longtemps uni les 
» Bagnols et les Français dans l'amour de leurs rois et 
* due sage liberté. 

Îlyavait sans doute une menace à la fin de celte dé- 
Mile, mais le gouvernement français, par la façon dont 
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il l'exprimait, semblait avoir voulu se réserver la faculté 
de ne pas y donner suite immédiatement ou même de la 
laisser sans exécution. 

M. Son Miguel reçnt avec beaucoup de calme la qua- 
druple communication ; puis, après s'être concerté avec 
ses collègues et avec les chefs du parti dominant, il ÿ 
répondit par quatre dépêches adresées aux représen- 

* tantsde l'Espagne à Saint-Pétersbourg, à Berlin, à Vienne 
et à Paris, dont il envoya copie aux envoyés des quatre 
puissances à Madrid. Les trois premières élaient conçues 
en termes identiques. Elles portaient en substance, que 
les notes communiquées au cabinet de Madrid, pleines de 
faits défigurés, de suppositions dénigrantes, d’accusations 
aussi injustes que calomnienses et de demandes vagues, 
n’appelaient aucune réponse catégorique et formelle, et 
que le gouvernement espagnol attendrait une autre oc- 
casion de présenter aux nations, d'une manière publique 
et solennelle, ses sentiments, ses principes, ses résolu- 
tions et la justice de sa cause, se contentant pour le mo- 
ment de dire : 4° que la nation espagnole était gouvernéo 
par une constitution que l’empereur de loutes les Rus- 
sies avait reconnue solennellement en 1812 ; 2 que les 
Espagnols, amis de leur patrie, qui avaient, au commen-* 
cement de 1820, proclamé cette constitution annulée par 
la violence en 4814, n'avaient point été parjures, mais 
avaient la gloire, que personne ne pouvait flétrir, de 
s'être rendus les organes du vœu général; 3° que le roi 
conslitutionnel des Espagnes jouissait du libre exercice 
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des droits que lui donnait la loi fondamentale, et que 
lout ce qu'on alléguait de contraire à cette assertion était 
meinrention des ennemis de l'Espagne, qui la calom- 
uit pour l'avilir; 4° que la nation espagnole ne s'était 
jamais mêlée des institutions ni du régime intérieur 
d'aucune autre; 5° que le remède à apporter aux maux 
qui pouvaient l'affliger ne regardait qu'elle seule; 6° que 
œæs mux n'étaient pas les effets de sa constitution, 
mis venaient des ennemis qui voulaient la détruire; 
que la nation espagnole ne reconnattrait jamais 
Eancoe puissance le droil d'intervenir, dans ses affai- 
rs; 8 que le gouvernement de Sa Majesté ne s'écar- 
lerait pas de la Ugne que lui traceraient sun devoir, 
l'honeur national et son adhésion invariable au code 
fdanental juré dans l'année 1842. M. San Miguel, en 
auborisant les envoyés espagnols à communiquer cet écrit 
4ux ministres des affaires étrangères des cours près des- 
quelles ils étaient accrédités et à leur en laisser copie, 
aprinait à ces agents l'espérance que leur prudence, 
leur zéle et leur patriotisme, leur inspireraient une con- 
duile ferme, digne du nom espagnol et à la hauteur 
des circonstances. 

La lorme sèche et raide de cete déclaration était en 
Fapport avec le ton des dépèches des trois cours absolu 
listés, La réponse à celle du gouvernement français 
atail un autre caractère. « L'Espagne, » disait M. San 
Miguel, « est règie par une constitution promulguée, ac- 
* &plée et jurée en l’année 1842, et reconnue par 
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» les puissances qui se sont réunies an congrès de 
» Vérone. Des conseillers perfides furent cause que 
» Sa Majesté le roi Ferdinand VIL ne jura pas, à 
» 83 rentrée en Espagne, ce code fondamental que 
» toute la nation voulait et qui fut détruit par la fôrce, 
» sans réclamation aucune de la part des puissances 
» qui l'avait reconnu ; mais l'expérience de six années 
» et la volonté générale l'ont engagé à s'identifier avec 
» les désirs des Espagnols. Ce ne fut pas... une insur- 
» rection militaire qui établit ce nouvel ordre de choses 
» au commencement de 1820. Les braves qui 30 pro- 
» noncèrent à l'ile de Léon et successivement dans les 
» autres provinces, ne furent que l'organe de l'opinion 
» et des vœux généraux. Il était naturel que cet ordre 
» de choses fit des mécontents; c’est une conséquence 
» inévitable de toute réforme... Il y a toujours, dans 
» toute nation. des individus qui ne peuvent se sou- 
» mettre à l'empire de la raison et de la justice, L'armée 
» d'observation que le gouvernement français maintient 
» sur les Pyrénées ne peut calmer les désordres qui af- 
» fligent l'Espagne. L'expérience a démontré, au con- 
» traire, que l'existence dn soi-disant cordon sanitaire, 
» qui a pris depuis le nom d'armée d'observation, à 
» servi à alimenter les folles espérances des fanatiques 
» qui ont poussé en différentes provinces le cri de rébel- 
lion… Les jours de calme et de tranquillité que le gou- 
» vernement de Sa Majesté Très-Chrétienne désire pour 
» la nation ne sont pas moins souhailés.… par elle et 
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» pr sn gouvernement. Convaincus tous deux que le 
» remède à leurs maux est l'ouvrage du temps et de la 
» constnce, ils s'efforcent autant qu'ils le doivent d'en 
» accélérer les effets également utiles et salutaires. Le 
: goavernemen t espagnol apprécie. les offres que lui 
» fail Sa Majesté Trés-Chrélienne de tout ce qui pourra 
» contribuer à sa félicité, mais il est persuadé que les 
» moyes et les précautions adoptés par la France ne 
» peuvent produire que des résullais contraires. Les 
» sou que, dausle moment présent, le gouverne 
» ment français devrait donner au gouvernement espa- 
» gaol sont purement négatifs. Dissolution de son armée 
» des Pyrénées, répression des factieux ennemis de 
» l'Espagne et réfgiès en France, animadversion mar- 
» que et décidée contre ceux qui se complaisent à dé- 
»nigrer de la manière la plus atroce le gouvernement 
: de Sa Majesté Catholique ainsi que les cortès d'Es- 
» pague, voià ce qu'exige le droit des gens respecté par 
» loutes les nations civilisées. Dire quo la France veut 
: le bien-être et le repos de l’Espagne et tenir toujours 
allumés les brandons de désordre qui alimentent les 
» maux les plus cruels dont elle est affligée, c'est tomber 
* dans un abtme de contradiction. Au reste, quelles que 
» &ient les détermiuations que le gouvernement de Sa 
? Majesté Très-Chrétienne jugera à propos de prendre... 
» celui de Sa Majosté Catholique continuera de marcher 
tranquillement dans la voie que lui tracent le devoir, 
* l justice de sa cause, l'adhésion constante et inva- 
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riable aux principes qui caractérisent la nation. et, 
sans entrer… dans l'analyse des expressions hypothé- 
thiques et amphibologiques des instructions adressées 
au comte de La Garde, il conclut en disant que le 
repos, la prospérité et tout ce qui augmente les élé- 
ments du bien-être de la nation n’intéresse personne 
plus que lui-même. Adhésion constante à la con- 
stitution de 4812, paix avec toutes les nations et 
détermination de ne reconnattre le droit d’interven- 
tion de la part d'aucune d'elles, voilà sa devise et 
sa règle de conduite pour le présent et pour l’ave- 
ir... » < 

Le 9 janvier, avant même que M. de La Garde et les 
chargés d’affaires d'Autriche, de Prusse et de Russie 
n’eussent eu communication de ces pièces, M. San Mi- 
guel, accompagné dés autres membres du ministère, 
alla en donner lecture aux cortès. Les applaudissements 
de l'assemblée et des tribunes et les cris plusieurs fois 
répétés de vive l'Espagne libre, vive la constitution, 
suivirent cette lecture. Le président donna aux ministres 
l'assurance que les coriès ne permettraient jamais qu'il 
fût apporté aucun changement au pacte fondamental su- 
trement que dans les formes qu'il prescrivait, et qu'elles 
fourniraieut au gouvernement les moyens de repousser 
toute agression de la part des puissances qui oseraient 
attaquer la liberté, l'indépendance et la gloire de l'Ad- 
roïque nation espagnole, aussi bien que la dignité et 
l'honneur du trône constitutionnel. Puis le chef du 
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pari éralté, M. Galiano, demanda qu'on volât une 
adrèse au Roi pour lui déclarer que la représentation 
mule était décidée à soutenir de toutes ses forces 
l'odépedance da trône constitutionnel de l'Espagne, 
l souveraineté de la nation, la constitution par laquelle 
elle était gouvernée, et à voter les secours qui se- 
raient requis pour défendre des droits aussi sacrés, ne 
doult pas que les Espagnols ne se soumissent à tous 
les sacrifices plutôt que de traiter avec ceux qui von- 
draïent blesser l'honneur national et attaquer leur liberté. 
Au uilieu de nouvelles acelamations, le chef du parti 
modéré, M. Argüelles, s'associant aux sentiments ma- 
aifestés par la Chambre et à la proposition de M. Ga- 
liano, demanda, d'accord avec celui-ci, que la commu- 
sication ministérielle fût renvoyée à la commission 
diplomatique pour qu'elle présentät, dans le délai de 
Quarante-huit heures, un projet d'adresse qui serait 
imprimé dans toutes les langues vivantes et répandu 
dans toute l'Europe. La proposition fut votée à l'unani- 
nité, et, en signe d'union des partis, naguère encore 
si divisés, M. Argüelles fut adjoint à la commis- 
son. 

Deux jours après, elle présenta un projet dans lequel 
ls cortès exprimaient leur ivdignation des notes de 
lk Sainte-Alliance, approuvaient les réponses du 
gouvemement et se montraient disposées à le seconder 
dans les mesures qu’il voudrait prendre pour la défense 
da pays, de son indépendance et de sa sal 
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Plusieurs orateurs, parmi lesquels on remarqua MM. Ga- 
liano et Argüelles, prirent la parole pour appuyer ce, 
projet. Tous repoussèrent avec vôhémence le droit 
d'intervention que s’attribuaient les puissances étran- 
gères; tous soutinrent le droit d’un peuple à se donner 
les institutions qu'il croyait adaptées à sa situalion. L'un 
d'eux exprima sa surprise de voir des gouvernements 
hérétiques ou schismatiques, des puissances dont le 
territoire s’était formé, en partie, de domaines enlevés 
à l'Église, affecter tant de scrapules au sujet de l'aliéna- 
tion des biens ecclésiastiques. Un autre, relevant l’allu- 
sion maladroite de la note autrichienne à la gloire et à 
la puisanco de l'Espagne sous la domination de la 
maison d’Autriche, rappela que c'était précisément sous 
cette dynastie que la nation espagnole avait vu dispa- 
raître sa grandeur et sa prospérité comme sa liberté. 
M. Argüelles signala la dépêche française comme un 
indice du dessein de reprendre l'influence que le cabinet 
des Tuileries avait toujours voulu exercer sur l'Espagne 
depuis que la mème famille régnait dans les deux pays ; 
il prédit, avec une assurance que l'événement ne devait 
pas justifier, que le jour où un soldat français mettrait 
le pied sur le territoire espagnol, les insurgés absolutistes 
eux-mêmes s'uniraient aux constitutionnels pour re- 
pousser l'invasion. Tous ces discours, parfois éloquents, 
où l'exaltation patriotique et révolutionnaire éclatait en 
défis et en bravades contre l'étranger, furent couverts 
d'applaudissements par la Chambre ot par les tribunes, 


Google MVERSIT 


BISTOIRE DE LA RESTAURATION. “1 
a l'adresse fut volée à l'unanimité. En dehprs de Ja 
alle des séançes, la foule, criant Vivent les cortès, 
Vive la constitution, et aussi Mort aux tyrans, voulut 
porter en triomphe lesprincipaux orateurs, M. Argüelles 
srl, dont pen de joprs auparavant, le modérantisme 
saciait de si viplentes colères et qui venait de recon- 
guérir toule sa popularité. 

Les chargés d'afaires d'Autriche, de Prusse er de 
Rusie demandèrent leurs passe-ports par des notes dans 
lsquelles ceux d'Autriche et de Russie accusaient le 
abinet espagnol d'avoir calomnié les intentions des 
paisances. La note russe était rédigée avec la plus in- 
juriense violence. M. San Mignel, en mettant à la dis- 
pésilion des trois agents les passe-ports demandés par 
ex, répondit à ces notes en termes qui étaient en 
rpport exact avec le ton de chacune d'elles. Froidement 
ironique avec le chargé d'affaires de Prusse, il déclara 
à œlui d'Autriche que le maintien des rapports avec Ja 
œur de Vienne était fort indifférent au gouvernement 
de Sa Majesté Catholique. Au chargé d'affaires de Russie, 
Wécrivit : « J'ai reçu la lettre très-inconvenante de 
? Votre Seigneurie. Je me borne, pour toute réponse, 
à lui déclarer qu'elle 4 abusé scandaleusement, peut- 
! re par ignorance, dp droit des gens, toujours res- 
? pechble aux yeux du gouvernement espagnol. D'après 
? ls ordres dp roi, je lui envoie ses passe-ports, m'atten- 
tnt à ce gm'elle sorte de cette capitale dans le 
Une ut délai possible. » Le camle Bulgari ré- 
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pliqua qu'il ne souillerait pas les yeux de l'empereur, 
son maitre, par la communication d'une telle pièce, 
et les trois chargés d’affaires quiftèrent aussitôt Ma- 
drid. 

Le lendemain, des illuminations, des promenades aux 
lambeaux, des chants patriotiques, des sérénades don- 
nées aux ministres et aux principaux membres descortès, 
simulèrent la manifestation de la joie et de l'enthou- 
siasme publics, mais ces sentiments étaient loin d’avoir 
le caractère de généralité qui, seul, aurait pu les rendre 
efficaces. Ni la majorité révolutionnaire des cortès, ni 
même la minorité relativement modérée qui venait de se 
rallier à elle, ne représentaient les masses populaires qui 
trouvaient bien plutôt leur expression dans les soulève- 

. ments absolntistes des provinces. Les coriès ne repré- 
senlaient mème pas cette portion assez considérable des 
hautes classes et de la bourgeoisie qui, trois ans aupara- 
vant, avait accepté avec salisfaction le régime constitu- 
tionnel, croyant y trouver un remède aux maux du pays, 
mais que les excès de la démagogie avaient bientôt 
découragée et rejetée, sinon parmi les partisans du pou- 
voir absolu, au moins parmi les indifférents. Les esprits 
calmes et éclairés, à quelque opinion qu'ils appartinssent, 
ne pouvaient d'aillears se dissimuler que le gouverne- 
ment, dirigé par des hommes médiocres, n'ayant à sa 
disposition qu'une armée peu nombreuse et indisciplinée 
et un trésor épuisé, et ne pouvant compter sur l'appui 
d'une insurrection nationale, était hors d'état de lutter 
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contre la France soutenue par le concours moral et, au 
besoin, par le concours matériel de toute l'Europe con- 
thentale; ils savaient aussi qu'il n’y avait à attendre, 
de la part de l’Angleterre, d’autres secours qu'une in- 
terrention diplomatique. Malheureusement, les ministres 
etlesrévolutionnaires se faisaient, sur tous ces points. 
de dngerenses ilinsions : non-seulement ils persistaient 
à croire que le gouvernement français n'oserait pas leur 
faire la guerre, mais ils espéraient aussi qu'en France 
même les complots qui se tramaient depuis quelques an- 
nées dans les sociétés secrètes et dans l’armée, leur don, 
ntraïent, le cas échéant, de puissants auxiliaires. Moins 
abusés par leurs propres désirs et par les rapports inexacts 
de quelques réfugiés, ils auraient compris que, depuis 
les érénements de l'année précédente, ces complots se 
ruisaient à bien peu de chose, 

Quelque assurance qu'affectät le ministère espagnol, 
ilne pouvait se dissimuler tout à fait la gravité de la 
Sluaton. Le lendemain du départ des trois chargés 
d'fires, M. San Miguel, sans doute à la suggestion do 
Sir William A'Court, qui se donnait beaucoup de mouve- 
ment pour empêcher une rupture, lui écrivitune dépêche 
mr hquelle le cabinet de Madrid sollicitait officiellement 
les bons offices de l'Angleterre. Rien, d’ailleurs, dans 
telle dépêche, n’était de nature à faciliter un accommo- 
dement. Le ministre espagnol ÿ parlait de la ferme dé- 
lermination de tous ses compatriotes de ne jamais recon- 
Mlie à aucune puissance étrangère le droit d'intervenir 
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dans leurs affaires ; il disait qu'à la nation stuile apfiar- 
tenait celui de corriger librement et spontanèment les 
défauts que pouvait avoir la constitution, que les Espa- 
gnols étaient identifiés avec cette cohstitutioh, que tous 
voyaient dans Ferdinand VI] la personne sacrée et In- 
violable de leur roi constitutionnel, et que le respect 
qu'ils lui portaient s’étendait à tous les membres de sà 
famille. Il ajoutait que la présence sur la frontière de 
Tarmée d'observation et la protection accordée par les 
autorités françaises aux insurgés, étaient incompatibles 
avec la tranquillité que la France désirait voir renaître 
en Espagne, et il exprimait l'espérance que le cabinet de 
Londres voudrait bien se charger de le faire ertendte au 
cabinet des Tuileries. ” 

Lord Fitzroy Somerset, arrivant à Madrid sur ces en- 
trefaites pour y remplir la mission concilistrice doht 
l'avaient chargé le duc de Wellington et M. Canniny, 
put bientôt s'apercevoir qu'elle serait sans résultat. Lés 
démarches qu'il fit auprès du général Alava, ami parti- 
caler du duc de Wellington, pour l’engager À proposer, 
dans les cortès, ue modification de la constitution, 
farent infrnctuenses. Alava et d'autres personnages avec 
lesquels lord Fitzroy se mit aussi en relations, s'accor- 
daient à reconnaître qu’une telle modification, désirable, 
peut-être nécessaire en elle-même, étäit le seul moÿen 
d’évier la guerre, mais ils disaient anssi que, darts 
l'état des esprits, elle était impraticable et qu'il n’était 
pas même possible de la proposer. 
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Un événement qui shrviht en ce moment aurait 
dû faire comprendre aux chefs de la révolution espagnole 
que l'arrogance avec laquelle ils jetaient en quelque 
sorte le gant à l’Eurüpe reposait sur une confiance bien 
mäl fondée. Si, dans ces derniers temps, la canse consti- 
tutionnielle avait bbtenu en Catalogne, comme je l'ai 
raconté, des succès militaires considérables, elle n'avait 
pas été partont aussi heureuse. En Aragon, des bandes 
royalistes, réunies, au nombre de 5,000 hommes, sous les 
ordres d'un aventurier français appelé Bessières et de 
quelques autres chefs, s'étaient présentées à l'improviste, 
le 5 jahvier, dans les faubourgs de Saragosse. Repoussés 
bar la garnison de cette place, les insurgés se dirigèrent 
vets Madrid qu'on savait être dégarni de troupes. Le 
A7, ils étaient à Guadalajara, à quinze lieues de la 
capitale. Leur äpproche y jeta la consternation. On prit 
eï Loute Haté des mesires de défense. De tous côlés, on 
HE marcher des troupes de ligne et fle garde nationale 
poit arrêter et envelopper les rebelles. La terreur s'ac- 
crat lorsqu'on apprit que, le 25, à Brihuega, attaqués 
Par le gnersl D'Daly, cottiihandant général de la Nou- 
Velle-Caitille, is ävaiet mis eïi déroute sa faible colonne 
et lui-aÿaient pris deux pièces de canon. Un desrheilleurs 
généraut de l'Espagne, O'Donnell, comte dé l’Abisbal, 
äppelé à réthpläcer O’Daly et disposant de forces plus 
Hombredses, rétissit, il est vrai, à les battre et les con- 
traignit à s'éloigner ; mdis le dahger qûe l'on venait de 
cotrit W’eh prüuvait pas moins que l4 situation élait bien 
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précaire. Peu après, on reçut la nouvelle de la red- 
dition des forts d’Urgel et de Mequinenza qui, en Cata- 
logne, avaient jusqu'alors prolongé leur résistance aux 
forces constitulionnelles. Mais une multitude de bandes, 
tantôt isolées, tantôt réunies momentanément pour quel- 
que coup de main, n’en continuaient pas moins, dans les 
provinces basques, en Navarre, en Aragon, en Catalogne, 
dans le royaume de Valence, une guerre de partisans 
qu'encourageait l'espoir d'obtenir prochainement le se- 
cours de la France. On devait voir bientôt que cet espoir 
n'était pas une illusion, 

M. de Villèle n'avait pas cessé de désirer la paix, mais 
il'en était autrement de M. de Chateaubriand. Il disait 
bien encore qu'il souhaitait un arrangement à l'amiable, 
mais, en annonçant à M. de La Garde la mission de lord 
Fitzroy Somerset, il lui avait recommandé de se défier 
de l'Angleterre et de ne pas se prêter à des mesures dila- 
tires qui n'auraient d'autre objet que de gagner du 
temps aux dépens de la France, Un changement notable 
dans l'ordre de choses cxistant en Espagne pouvait seul, 
ajoutait-il, satisfaire à ce que le gouvernement français 
devait à sa sûreté et à son honneur, et M. de La Garde 
élait invité à faire ses préparatifs de départ pour être en 
mesure de quilter Madrid aussitôt qu'il.en recovrait l'or- 
dre. D'un autre côté, en répondant à une lettre particu- 
lière de M. Canning, M. de Chateaubriand insistait 
sur la nécessilé où se trouverait le gouvernement du roi 
de prendre un parti avant l'ouverture de la session et 
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sur l'afiblissement moral qu'éprouverait la monarchie 
si le drapeau blanc se retirait devant les descamisados 
(était un sobriquet par lequel on désignait les jacobins 
&pagnok). 11 disait encore au ministre britannique que, 
d'ailleurs, la guerre ne serait pas aussi dangereuse qu'on 
& plaisait à lesupposer, que la France aurait, au besoin, 
un million d'excellents soldats, mais que la paix valait 
mieux que toute autre chose; qu'il suffirait, pour la rendre 
cruise, que le cabinet de Londres déclarät à l'Espagne 
que son système politique était monstrueux et que, pour 
nssarer l'Europe etsurtout la France justement alarmées, 
dlle devait le changer. Puis, M.-de Chateaubriand, comme 
sileût craint que cette chance d'arrangement ne vint à 
# ntaliser, s'empressait de reconnaître qu'au point où 
6 choses en étaient venues, avec le peu de temps qu'on 
avait encore devant soi, il n'y avait pas à faire fond sur 
@ moyen de salut. 

L'impatience belliqueuse de la droite s'exaspérait de 
las en plus et devenait une véritable fureur. Le Drapeau 
Wanc appelait l’exécration publique, nor-seulement sur 
ls révolutionnaires espagnols, mais sur les indignes mi- 
nistres qui, par leurs coupables ménagements, trahis- 
Sient la cause de la religion et de la légitimité. Un de 
#s rédacteurs, l'abbé de Lamennais, dans ce langage 
excessif qu'il a successivement voué à des causes si diver- 
ss, dénonçait les /dches qui, au liou d'étouffer la rè- 
vohtion espagnole dans son germe, avaient négocié avec 
ellesur les cadavres des défenseurs de Ferdinand VIL et 
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traité avec les féroces conducteurs de ces bandes dont le 
eri de guerre était, velon lui : Mort 4 Dieu, vive l'enfer! 
Dans la Gazette de Francé, M. Achille de Jouffroi re- 
poussait comrie un oütrage À la légitimité l'idée de don- 
ner la charte française à l'Espagne. La Foudre repro- 
chait à M. de Chateaubriand lui-même de ne pas rompre 
ouvertement avec la politique de M. de Villèle, de modi- 
fier son langage suivant l'opinion de ses interlocuteurs, 
de donner à tous de bonnes paroles, de recevoir de deux 
jours l’un, à sa table, le général royaliste Quesada et l'am- 
bassadeur des cortès, et elle en trait la conclusion qu'il 
fallait remplacer les ministres par des royalistes qui 
p'eussent jamais varié, tels qué MM. de La Bourdonnaye, 
Delalot, de Marchangy; de Vaublanc, de Vitrolles et le 
général Donndieu. La Quotidienne, un peu plus calme, 
tout en frappant d'anathème lu politique équivoque qui 
semblait placer sur le même ligne la rébelliou heureuse 
ét la fidélité oppriméé, exprimait encore l'espoir que 
M. de Chateaubriand raménerait dans la bonne voie 
le pouvoir égaré. Tous tes journaux ne faisaient que 
répéter, après la retraite de M. de Montmorency, ce 
qu'ils avaient dit aupardvant: mais un symptôme plus 
temärquable et vraiment grävé, c'était le changement 
qui s'était opéré dans l'attitude du Journal des Débats. 
Jusqu'alors défenseur persévérant du système de paix, 
il commençait à tenir un autre langage. Il soutenait que, 
des quatre dépêches communiquées au gouvernement es- 
pagto, la dépêche de M. de Välèle était celle qui, dans 
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son prudent Jaconisrhe; témoignait de la plus grande dé- 
cision; il déclarait que tohte paix incompatible avec 
l'honneur le serait aussi avec la sûreté de la France; il 
remerciait l’Autriche d’avoir, la première, pris les armes 
contre la Revolution ; enfin, il s'évertuait 4 atténuer l'im- 
portance que l'on avait pu attacher au changement du 
ministre des affaires étrangères, et il demandait aux roya- 
listes quel cabinet pourrait leur offrir plus de garanties 
que celui où l'Aabtleté de M. de Villèle s'unissait ail 
génie de M. de Chateaubriand. Éridemment,ou le Journal 
des Débats avait abandonné, pour se rallier à M. de Cha- 
teaubriand, la politique du président du conseil, ou 
M. de Villèle lui-même commençait à comprendre l'im- 
possibilité de lutter plus longmps contre les exigetces 
de l'extrême droite. 

Pour conjurer l'orage qu’il voyait se former contre lui 
de ce côté, il ultipliait vainement les concessiobs. Tous 
les emplois étaient désormais dévolus aux ultra-roya- 
listes. M. de Forbin des Issarts et M. Bertin de Vaux 
entraient au conseil d'État en même temps qu'on en 
faisait sortir M. Mounier. Plusieurs préfets, suspects de 
conserver quelque attachement four la politique des 
précédents cabinels; étaient destitués et remplacés 
par d'anciens administrateurs écattés quelques an- 
nées auparavant comme trop compromis dans les vi- 
lences de la réaction de 4815 on pour une incapacité sur 
laquelle l'esprit de barti pouvait séul se faire illusion. 
D'autres préfets, pour des motifs analogues, étaient 
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transférés dans des postes inférieurs à ceux qu'ils occu- 
paient. On nommait à la fois à dix-sept siéges épiscopaux 
créés par la dernière bulle de circonscription des dio- 
cèses, sans attendre, comme la loi l’exigeait, que l'ex- 
tinction graduelle des pensions ecclésiastiques permit de 
le faire d'une manière qi n'imposit pas à l'État denouvel- 
les charges. Un des fils de M. de Bonald était au nombro 
des nouveaux évêques. On remarquait sur la liste plus 
d'un prêtre connu pour l'exagération de ses principes 
politiques et religieux, mais aussi un de ceux qui, par 
leur modération et leurs vertus, ont fait le plus d'honneur 
à l'Église de France, M. de Cheverus, ancien évêque de 
la Nouvelle-Orléans, qui, plus tard, fut cardinal et 
archevèque de Bordeaux. 

Tout cela était insuffisant pour satisfaire les ultra- 
royalistes. Ils se plaignaient, entre autres choses, de ce 
que M. de Vitrolles n’était pas réinlégré dans la diguité 
de ministre d'État que M. Decazes lai avait fait ôler cinq 
ans auparavant pour l'affaire de la nofe secrète. 

Telle était la situation lorsqu'on apprit les réponses 
faites par le gouvernement espagnol aux dépêches des 
puissances et le départ de Madrid des chargés d'affaires 
d'Autriche, de Prusse et de Russie. Les journaux de la 
droite accueillirent avec des transports de joie ces nou- 
velles, présage presque infaillible de la guerre. Le Dra- 
peau blanc, la considérant déjà comme décidée, de- 
manda si on pouvait laisser le soin de la conduire à ceux 
qui avaient si opiniätrément voulu la paix, et s'il ne pou- 
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vit pas y avoir une autre peine que la déchéance 
pour les hommes d'État qui avaient commis une 
fule aussi grave. Tous les fournaux reproduisaient 
le brait, alors fort répandu, d'un changement do mi- 
nistère. 

On a raconté que, dans le conseil qui fat teou le 
18 janvier pour prendre en considération la réponse de 
M. San Miguel, arrivée la veille à Paris, M. de Villèle, 
alléguant les égards que l'on devait à l'Angleterre enga- 
géedans une tentative de conciliation, avait proposé 
d'attendre, avant de prendre un parti définitif, le 
résullat de la mission de lord Fitzroy Somerset, mais 
que M. de Chateaubriand avait déclaré qu'à son aris, le 
temps des ménagements était passé; que, si l'on devait 
des égards à l'Angleterre, on en devait plus encore aux 
Paissances continentales dont peut-être on s'était trop 
“part, et qu'il fallait rappeler immédiatement M. de 
La Garde, la prolongation de- son séjour à Madrid ne 
Pouvant qu’encourager les révolutionnaires. Suivant 
lle version, les autres ministres s'étant rangés à l'avis 
de M.de Chateaubriand, M. de Villéle avait cédé. Il 
Haralt que ce récit n’est pas exact et que le président du 
Conseil, en recevant la réponse de M. San Miguel, com- 
rit aussitôt que le rappel de l'envoyé de France et la 
Suèrre ne pouvaient plus être différés. Ce qui est certain, 
Cestque, peu après la levée du conseil, une dépêche qui 
Cntemit l'ordre de ce rappel fut présentée au Roi par 
AM. de Villèle et de Chateaubriand, qu'il y donoa son 
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approbation et qu’un courrier, expédié le soir même, la 
porta à M. de La Garde. 

M. de Chaleaubriand, dans cette Aépèche, commen- 
gait par rendre justice à la courtoisie de la note de 
M. San Miguel, mais, par une contradiction assez 
étrange, non content de reprocher au gouverne- 
ment espagnol de se refuser à tous les moyens de conci- 
liatign, il l'accusait de ne répondre à l'expression des 
sentiments les plus modérés que par de nouvelles provo- 
cations qui rendaient inconciliable avec la dignité du Roi 
et l'honneur de la France, la prolongation du séjour à 
Madrid de leur représentant. Pour donner un prétexte 
äces imputations, il feignait de croire que la note en 
question exigæit de la France la retraite de l'armée 
d'observation et l'expulsion des réfugiés espagnols. « La 
» France, » disait-il, « n’est pas accoutumée à un tel lan- 
» gage, et elle ne peut le pardonner à son auteur qu’en 
» considération de l’exagération qui règne actuellement 
» en Espagne. Nous ne renoncerons jamais aux privi- 
» léges glorieux dont nous avons hérité de nos ancêtres. 
» Quiconque met le pied sur le territoire français est 
» libre et jouit des droits d’une hospitalité inviolable. 
»* Les victimes de cescommotions qui agitent l'Espagne 88 
» sont réfugiées parmi nous et ont été traitées avec 
» toute la considération due au malheur, mais, en ne 
» leur permeitant pas de conserver leurs armes, les 
» droits des nations ont été scrupuleusement respectés. 
» L'Espagne s’est-elle conduite de la même manière 
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"envers la France? Elle a donné un asile à des 
: hommes coupables condamnés par nos tribunaux, et 
1 vous avons la liste des sujets de Sa Majesté Très- 
» Chrétienne auxqnels le gouvernement espagnol a 
? promis de l'emploi dans les armées destinées à com- 
» latte contre leur patrie. D'un autre côté, de .quel 
» droit exigerait-il la dissolntion de notre armée d'ob-- 
» ærvation an moment où, pour la seconde fois, les 
» troupes constitutionnelles viennent de violer le terri- 
» ire français? » 

À cette dépêche, dont M. de La Garde devait remettre 
wpie à M. San Miguel, était jointe une lettre confiden- 
telle, également approuvée par le Roi, qui donnait quel- 
quesexplications sur les expressions que M. San Mi. 
quel avait trouvées amphibologiques dans la note de 
M. de Villèle. « Pour rétablir l'ordre en Espagne, » disait 
M. de Chateaubriand, « et rendre la sécurité à la 
» France ainsi qu'aux autres États du continent, il 
» existe un moyen aussi simple qu'efficace. Tout sera 
+ fini le jour où Ferdinand VII pourra, de lui-mème 
» et de sa propre autorité, faire les modifications né- 
» cessaires dans les institutions rectifiées par Sa Ma- 
» jeslè Catholique. De plus, le Roi, notre maître, est 
» d'avis qu'il serait convenable de promulguer une 
* amnistie générale peur tous les actes politiques, de- 
» puis 1842, jusqu'au jour de sa promulgation. Tout 
* Espagnol doit être tenu de se soumeltre au nouvel 
» ordre ds choses qui, par le simple retour des ministres 
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» étrangers à Madrid, recerra la seule sanction, la 
» seule garantie dont un pareil acte est susceptible de 
» la part des autres gouvernements. Cet heureux chan- 
» gement conserverait la pait entre la France et l’Es- 
» pagne, mais il est évident qu’il ne peut s'opérer tant 
» que vous resterez à Madrid. » M. de Chateaubriand, 
exprimant ensuite la conviction que les efforts conciliants 
de sir William A'Court et de lord Fitzroy Somerset 
seraient sans rérultat, ajoutait: « Votre présence à Ma- 
» drid comme moyen de conciliation est tout à fait inu- 
» tile; au contraire, votre éloignement est nécessaire 
» pour la conservation de la paix, puisqu'il peut seul 
» autoriser le rassemblement sur nos frontières de cent 
» mille hommes que nous tenons prêts à dessein. Quand 
» Son Altesse Royale le duc d'Angoulème, qui doit les 
» commander, se sera avancé sur les bords de la Bi- 
+ dassoa, le roi Ferdinand pourra alors se présenter sur 
» la rive opposée à la tête de ses troupes. Les deux 
» princes pourront avoir ensuite une entrevue qui sera 
» peut-être suivie d'un traité de paix, des modifications 
» constitutionnelles et de l'amnistie que désire Sa Ma- 
» jesté Très-Chrétienne. Alors, non-seulement, notre 
» armée sera relirée, mais nos soldats, nos vaisseaux 
» seront à la disposition de l'Espagne. Nous nous régar- 
derons comme très-heureux d'avoir contribué à son 
» rétablissement et à sa réconciliation avec les puis- 
sances continentales. Tels sont les sentiments du gou- 
vernement français; il ne prétend imposer aucune 
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» me de gouvernement à un peuple quelconque, mais 
» ilne peut regarder comme légitimes et stables des 
* inslitutions qui émanent d'un pouvoir illégitime. » 

L'absence complète de logique, défaut habituel de 
M. de Chateaubriand, les écarts d'imagination et les 
images mélodramatiques qui abondent dans cette lettre, 
en font, sans aucun doute, une des pièces les plus cu- 
rieuses que présente l'histoire de la diplomatie. 

Ben que les résolutions définitives du gouvernement 
et ls deux dépêches de M. de Chateaubriand n'eusent 
Bas encore êté publiées, il commençait à transpirer que 
W. de La Garde était rappelé, ce qui voulait dire que 
ha guerre était décidée. Il semblait que les ultra-roya- 
listes dussent être satisfaits. Cependant, les plus ardents 
cigaient encore qu'on ne voulit faire une guerre po- 
ligue; que, comme le disait dans la Foudre M. Al. 
phowe de Beauchamp, on n’eût la folle idée de donner 
we constitution à l'Espagne, et il ajoutait audacieuse- 
ment: « Ce que réprouve la Sainte-Alliance, ce n’est 
+ pistelle ou telle constitution, c'est le principe cons- 
 litutionnel. Il faut que le roi d'Espagne soit libre et 
* maire. » Les journaux libéraux, qui avaient ménagé 
le ministère tant qu'ils avaient cra que la question 
était indécise, commençaient à faire entendre des cris 
d'alarme en énumérant les maux que, suivant eux, la 
Euerre ne pouvait manquer de produire. Le Journal des 
Débats semblait n'avoir pas encore pris son pari : tantôt, 


ilpeignait avec une ardeur belliqueuse l'enthousiasme 
zu Û 
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des jeunes soldats parlant pour la frontière; tantôt, 
effrayé de l'ébranlement du crédit public, il essayait de 
faire comprendre que rien n'était encore résolu et que 
les rumeurs dont on s’effrayait tant n’avaient rien d'au- 
thentique. L'émotion était grande, en effet, dans le 
monde des affaires : du taux de 88 francs, la rente 
tomba, en quinze jours, à celui de 78. 

En Angleterre, l'opinion était presque unanime pourcon- 
damner la politique du congrès de Vérone et les préten- 
tionsda cabinetdesTuileries. L'orgueil anglaisétait profon- 
dément blessé de l’idée que la France, expulstedixans au- 
paravant de la péninsule par les forces britanniques, allait 
y rentrer à main armée et peut-être ÿ prendre plus d'as- 
cendant qu’elle n’en avait jamais eu. L'irritation élaitd'au- 
tant plus grande qu'on sentait l'impossibilité où setrouvait 
le cabinet de Londres, d'apporler des obstacles sérieux à 
une entreprise dans laquelle la France serait appuyée 
par la Russie et même, avec plus ou moins de bonne vo- 
lonté, par les autres puissances continentâles. Il est dou- 
teux, d’ailleurs, que le parti tory, qui était celui du mi- 
nistère, se fût décidé à soutenir en Espagne la cause de 
la Révolutiôn alors même qu'il en aurait eu la possibilité. 
M. Canning, d'accord avec le chef du cabinet, lord Li- 
verpool, était donc résolu, si la guerre venait à éclater, 
à garder la neutralité, mais celte guerre, il s’efforçait de 
la prévenir, d’abord parce que les succès que la France 
pouvait y remporter devaient être autant d'échecs pour 
l'Angleterre, ensuite’ parce qu'ils ne pouvaient manquer 
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de fournir à l'opposition des whigs et des radicaax de 
puissants moyens d'attaque contre le gouvernement qui 
aurait laissé abaisser ainsi l’influence de l'Angleterre et 
anouler les résultats de la précédente guerre. Aussi, dans 
sa correspondance presque quotidienne avec M. de Cha- 
teaubriand, redoublait-il d'efforts pour l'amener à des dis- 
positions pacifiques en lui présentant, sous l'aspect le plus 
effrayant, les conséquences possibles d'une guerre nou- 
velle; fl essayait de lui faire considérer comme un évé- 
pement important la résolution prise par le cabinet de 
Madrid de solliciter les bons offices de l'Angleterre. Mais 
les réponses de M. de Chateaubriand n'étaient pas de na- 
ture à ui laisser beaucoup d'espérance. Il y disait que le 
gouvernement français n'eût pas balancé à accepter la 
médiation de l'Angleterre s'il s'était agi d'intérêts ma- 
tériels, mais qu'on ne pouvait établir une base de négo- 
ciation sar des théories politiques ni un arbitrage sur des 
principes; que, d’ailleurs, si le cabinet espagnol était de 
bonne foi dans ses communications, il n'avait pas besoin 
d’intermédiaire pour les faire arriver à Paris; que 
M. de La Garde avait reçu l'ordre de faire part confi- 
dentiellement à sir William A’Court des intentions 
du Roi et que le gouvernement français y persistait; qu'il 
fallait seulement qu'à Madrid on sût bien que la Franco 
était arrivée à la dernière limite des concessions et qu'elle 
ne ferait pas un pas de plus. Lorsque cette lettre fat 
écrite, M. de Chateaubriand ne connaissait pas encore la 
réponse de M. San Miguel À la note de M. de Villële, 
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Quelques jours après, il annonçait à l'ambassadeur d'An- 
gleterre que celle réponse ne contenant aucune conces- 
sion de quelque valeur, le Roi serait obligé de déclarer, 
dans le discours du Trône, que les.relations ne seraient 
rétablies entre les deux gouvernements que si les insti. 
tutions espagnoles étaient assimilées à celles des autres 
monarchies par un acte qui ferait émaner de la Cou- 
ronne la constitution du royaume. Puis il écrivit à 
M. Canning qu'il était impossible à la France d'admettre 
qu'il appartint à la nation espagnole de corriger quand 
et comme il lui conviendrait les vices de sa constitution, 
que, cependant, toute espérance de paix n'était pas perdue, 
que le Roi avait rappelé son ministre de Madrid, que sir 
William A'Court y restait le seul représentant des 
grandes puissances, et que la France s’en remettait vo- 
lontiers à ses bons offices pour tout ce qui pouvait con 
server la paix avec l'honneur. Il ajoutait : « Voyez, mon 
» honorable ami, employez les ressources de votre génie 
> pour amener les Espagnols à laisser à leur roi la faculté 
» de s'entendre avec eux pour modifier leurs institu- 
» tions. Le jour où vous m’annonceriez un tel résultat 
» serait le plus beau de ma vie. » 

Malgré les protestations amicales que M. de Chateau- 
briaod_prodiguait à M. Canning, il était impossible que 
celui-ci ne vit pas, dans de telles déclarations, l'expres- 
sion de sa résolution bien arrêtée de ne se prêler à au- 
cune médiation, à aucun tempérament et d'exiger des 
Espagnols une soumission absolue aux volontés de leur 
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swuverain, dont les intentions et les opinions n'étaient 
que trop connues. M, Canning ne se décourageait pour- 
tant pas, Dans les derniers jours de janvier, il envoyait 
encore à sir William A'Court des instructions par les- 
quelles il lui recommandait, dans le cas où le gouverne- 
ment français se serait décidé à la guerre, de se borner à 
annoncer que l'Angleterre garderait la plus stricte neu- 
tralité, et si, au contraire, la France ne repoussait pas les 
propositions qui pourraient lui être faites, de porter à la 
connaissance de M. San Miguel les conditions mises par 
elle au retrait de son armée, en insistant fortement pour 
faire accepter celles qui parattraient raisonnables. « Déli- 

+ » vrer, » disait-il, « la personne et la famille du Roi, non- 
» seulement de tout danger, mais de l'apparence même 
» de la contrainte, donner plus de force et de liberté à 
» l'action du pouvoir exécutif, affranchir les délibérations 
» des cortès de l'influence tyrannique des clubs, voilà, 
> après l'amnistie, les changements les plus désirables, 
» ceux qui inspireraieut le plus de confiance aux cabinets 
» étrangers. » 

Lorsque ces instructions arrivèrent à sir William 
N'ourt, M. de La Garde avait déjà quilté Madrid, le 
40 juvier, avec toute sa légation. Le gouvernement es 
pguol venait de renvoyer le nonce du pape, en reprô- 
salles de ce que la cour de Rome avait refusé de recevoir 
Cnme ministre d'Espagne un ecclésiastique connu pour 
“# sntiments antiromains, pour ce qu’on appelait ses 
‘finions jansénistes. L'Europe n'était plus représentée à 
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Madrid que par sir William A'Court et par les chargés 
d'affaires de quelques cours secondaires. 

Trols jours avant Le départ de Madrid de M. de La Garde, 
la session des chambres françaises s'était ouverte par un 
discours dans lequel le Roi avait annoncé la guerre. 
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— 1823 — 


Ourenute de la session des chambres françaises, Le discours du Hoi 
ausorge la guerre contre l'Espagne eonstitutionnelle. — Indigaa- 
on que ce discours excite en Angleterre. Le gouvernement fran- 
ais et fort maltraîté dans le Parlement. — Discussions des cham- 
* bres françaises sur les adresses en réponse uu discours du Roi. 
Malgré la vive résistance de l'opposition, c8s adresos donnent uno 
pleine approbation à la guerrs projetée. — Présentation d'un projet , 
del sur la dotation des chambres, Mal accueilli par l'opinion, il 
Mt pas même disculé. — Condamnation pat la Chambre des pairs 
du Drago blane,qui a fait de ee projet wa texte d'injures coutre 
cel assemblée. Autres procès de presse. 








Larédaction du disconts du trône ne fut définitivement 
arréésque le 26 janvier. On dit que M. de Villèle s'efforça 
de fire modifier dans le sens de la modération le para- 
Braphe relatif aux affaires d'Espagne, mais on peut dou- 
ler qu'il y ait mis une grande insistance. L'attitude des 
diputis de la droite déjà arrivés à Paris, les propos qui 
#lemaient dans la réunion de M. Piel, prouvaient de 
Plus en plus que, même dans la portion du côté droit qui 
d'ärait pas cessé de reconnaître M. de Villèle pour son 
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chef, lo parti de la guerre l'emportait, en sorte qu'il 
aurait couru risque de se trouver complètement, aban- 
donné s'il avait réussi à faire prévaloir dans le cabinet 
la politique pacifique. Dans le conseil même où fut 
arrêtée celle rédaction, M. Corbière donna lecture à 
ses collègues d’une lettre d’un de ses amis, M. Garnier 
Dufougeray, comme lui député d’lle-et-Vilaine, dans 
laquelle il disait que les ministres compromettraient leur 
position en retardant plus longtemps l'entrée des troupes 
françaises en Espagne, et que leur hésitation à délivrer 
Ferdinand VII du joug révolutionnaire irritait à ce point 
l'opinion royaliste, que tous les députés nouvellement 
élus se montraient décidés à renverser le cabinet si le 
discours d'ouverture ne renfermait pas l'annonce positive 
d'une intervention armée. Trois autres ministres confir- 
mèrent, d’après leurs informations particulières, l'avis 
donné par M. Garnier Dufougeray. La discussion roula 
principalement sur une phrase où il était question des 
institutions que Ferdinand VII, une fois libre, accorde- 
rait à ses peuples, En s'expliquant trop nettement à cet 
égard dans le sens des principes constitutionnels, on 
pourait craindre de mécontenter les puissances conti. 
nentales dont l'appui était nécessaire contre le mauvais 
vouloir de l'Angleterre. On chercha, par le vague des 
expressions, à éviter cel écueil, sans cependant donner à 
l'Angleterre le droit de s'ériger en patronne exclusive des 
inslitutions de liberté. 

Les députés de la gauche se réunissaient dans quel- 
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ques salons pour se concerter sur ce qu'ils auraient à faire 
dansle cas où la guerre éclaterait eû effet. Versla fin de 
décembre et vers le milieu de janvier, il y avait eu chez 
le duc de Choïiseul une assemblée de membres considé- 
rbles de l'opposition des deux chambres où ils avaient 
esyé des’entendre sur la marche à suivre pendant la 
sssion. Le duc de La Rochefoucauld, le prince de Tal- 
lead, M. Molé, M. Daru, le duc de Dalberg, le comte 
Éollien, M. de Sainte-Aulaire, M. Ternaux, les généraux 
Foy et Sébastiani, M. de Laborde en faisaient partie. Les 
anciens collègues de M. de Richelieu n’y avaient pas 
paru, mais on savait qu’on pouvait compter sur eux dans 
we certaine mesure, Dans ces conférences, on s'était 
nontré disposé à soutenir M. de Villèle s'il osait enfin 
mupre avec le parti belliqueux. 

L'opposition ne l'espérait guère. Cependant, on igno- 
nitencore, le 27 janvier, ia veille de l'ouverture de la 
ssion, ce que contiendrait le discours du trône, et le 
secret qu'on gardait à co sujet causait quelque inquiétude 
ax hommes de la droite. La séance royale était donc 
allendue avec la plus vive impatience. Le jour même où 
dle devait avoir lieu, un incident singulier prépara 
ls espris à l'important révélation qui deva en 
srtir. 

J'ai dit que la régence d'Urgel avait, au mois de no- 
vembre précédent, ouvert un emprunt de 80 millions de 
éaux et chargé de la négociation M. Ouvrard, qui s’était 
adjoint un banquier considérable, M. Rougemont de 
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Lôwenberg. À la première annonce de cet emprunt, le 
duc de San Lorenxo, envoyé du gouvernement espagnol, 
avait, en vertu des lois de 4819 et de 1822, porté plainte 
en police correctionnelle contre MM. Ouvrard el Rouge- 
mont, qu'il accusait de s'être rendus coupables du délit 
d'outrage envers Sa Majesté catholique en publiant leur 
prospectus au nom d’une autorité rebelle. L'affaire avait 
été appelée plusieurs fois, mais on l'avait succoswivement 
ajournée et, par suite, sans doute, d’une collusion entre 
la justice et le gouvernement, elle avait été définitive- 
ment renvoyée au jour de la séance royale. MM. Ou- 
vrard et Rougemont avaient annoncé, par la voie des 
journaux, l'intention de décliner la compétence du tri- 
bunal de police correctionnelle pour le jugement d'uno 
question de paix ou de guerre. Ils n'en eurent pas be- 
soin. Aussitôt après l'appel de la cause, l'avocat du roi, 
M. Billot, à la suite d'un préambule dans lequel il se 
donna fort inutilement la satisfaction de parler de Fer- 
dinand VIE comme d'un roi captif et de qualifier les 
conslitutionnels espagnols de sujets rebelles et de gebliers 
de leur souverain, déclara qu’au surplusune circonstance 
nouvelle dispensait le tribunal de procéder au jugement, 
le garde des sceanx venant d'écrire au procureur du roi 
que le due de San Lorenzo avait cessé d'être reconnu en 
qualité de ministre d'Espagoe; il demanda, en consé- 
quence, que la cause fût rayée du rôle. Sur ce réquisi- 
toire, vivement combattu ‘par M. Mauguio, avocat du 
duc de San Lorenzo, qui exprima sa surprise de la res- 
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ponsabilité qu'assamait le ministre dans une question de 
celte nalure et de cette gravité, le tribunal, après trois 
quarts d'heure de délibération, ordonna la radiation de 
la cause, par le motif que M. de San Loreno n'avait 
plus auprès des tribunaux français un caractère qui lui 
permît de représenter-le roi d'Espagne. La lecture de 
oœtte décision produisit dans l'auditoire une émotion 
irès-vive. 

Pendant que cola se passait au Palais-de-Justice, les 
Chambres et le nombreux public réuni au Louvre enten- 
daïent le discours dn trône, objet d'une si ardente cu- 
riosité. Dans la première partie de ce discours, prononcé 
d'une voix faible, mais claire, Louis XVIIE disait que 
l'action de la justice, loyalement exercée par les jurés, 
signeusement et religiensement dirigée par los magis- 
trats, avait mis fin aux complots et aux tentatives de ré- 
volte qu'enhardissait l'espoir de l'impunité ; il se félici- 
uit de l'heureuse issue des négociations ouvertes avec 
le Saint-Siëge pour l'établissement de nouveaux évêchés; 
il rappelait les mesures prises pour introduire l'économie 
dns les dépenses et l'ordre dans la compbilité; il- 
xposait sommairement l’éba satisfaisant des finances et 
montrait la France donnant à l'Europe l'eremple d'une 
prospérité que les peuples ne peuvent obtenir que du 
retour à la religion, à la légitimité, à l'ordre, à la 
vraie liberté. Arrivant eofin à la questiou qui tenait 
lou les esprits en suspens : « La justice divine, » dit-il, 
€ permet qu'après avoir longtemps fait éprouver aux 
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autres nations les terribles effets de nos discordes, nous 
soyons nous-mêmes exposés aux dangers qu'amènent 
des calamités semblables chez un peuple voisin. J'ai 
tout tenté pour garantir la sécurité de mes peuples et 
préserver l'Espagne elle-même des derniers malheurs. 
L'aveuglement avec lequel ont élé repoussées les re- 
présentations faites à Madrid laisse peu d'espoir de 
conserver la paix. J'ai ordonné le rappel de mon mi- 
nistre. Cent mille Français, commandés par un prince 
de ma famille, par celui que mon cœur se plalt à 
nommer mon fils, sont prêts à marcher, en invoquant 
le Dieu de saint Louis, pour conserver le trône d'Es- 
pagne à un petit-fils de Henri IV, préserver ce beau 
royaume de sa ruine et le réconcilier avec l'Europe. 
Des stations vont être renforcées dans les lieux où 
notre commerce maritime a besoin de cette protection. 
Des croisières seront établies partout où nos arrivages 
pourraient être inquiétés. Si la guerre est inévitable, 
je mettrai tous mes soins à en resserrer le cercle, à 
en borner la durée; elle ne sera entreprise que pour 
conquérir la paix que l'état de l'Espagne rendait im- 
possible. Que Ferdinand VII soit libre de donner à 
ses peuples les institutions qu'ils ne peuvent tenir que 
de lui et qui, eu assurant leur repos, dissiperaient les 
justes inquiëtudes de la France, dès ce moment les 
hostilités cesseront ; j'en prends devant vous, mes- 
sieurs, le solennel engagement. J'ai dà mettre sous 
vos yeux l'état de nos affaires au dehors. C'était à 
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» moi de délibérer, je l'ai fait avec maturité; j'ai con- 
> sullé la dignité de ma Couronne, l'honneur ct la 
» sûreté de la France. Nous sommes Français, mes- 
» sieurs; nous serous toujours d'accord pour défendre 
» de tels intérêts. » 

La droite accueillit avec des témoignages d'enthou- 
siasme ce manifesle qui donnait une si complète salisfac- 
tion à ses passions et à ses doctrines. Les acclamations 
avaient commencé à se faire entendre au moment où le 
Roï avait annoncé le rappel de M. de La Garde. Elles 
avaient redoublé de vivacité au passage du discours qui 
attribuait à la royaulé seule lo droit de donner des ins- 
titations, qui, par conséquent, présentait la liberté des 
pesples comme une concession el non pas comme un 
droit. On criait avec une sorte de frénésie : « Vive le 
« Roilvivent les Bourbons! vivent tous les Bourbons! » 

La certitude désormais acquise que la guerre aurait 
lieu répandit dans le public une vive .agitalion. Le len- 
demain, à la Bourse, la rente qui, depuis le commence 
ment du mois, avait baissé de 40 francs, baissa encore de 
près de 3 francs et tomba au-dessous de 76. Il est vrai 
qu'elle regagna presque aussitôt ce qu'elle venait de 
perdre et qu'à partir de ce moment elle ne devait plus 
descendre aussi bas. Ce n’est pas la seule fois qu’on a vu 
le crédit public, ébranlé par l'attente encore incertaine 
de quelque grand événement, se relever en présence du 
fait accompli. 

Les journaux de l'extrême droite célébraient, dans un 
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Iangage provoquant, la victoire remportée tout à la fois 
sur les révolutionnaires et sur ceux qu'ils appelaient les 
politiques, c'est-à-dire sur les royalistes partisans de la 
paix. Le Journal des Débats disait que le Roi ayant 
parlé, aucun vrai Français ne pouvait séparer sa cause 
de celle du Roi. Obligé de reconnaitre qu'il avait voulu 
la paix, il s'efforçait d'échapper au reproche d'inconsé- 
quenes et de contradiction en accusant le gouvernement 
espagnol d'avoir osé répondre aux conseils de l'amitié 
par es menaces de la fureur et d'avoir ainsi rendu 
la guerre inévitable. Quant aux journaux de la gauche, 
tout en avouant que la cause de la paix était gravement 
compromise, ils affectaient de croire que tout n'était pas 
désespéré encore, la parole royale n'étant, dans un gou- 
vernement représentatif, que l'expression de la pensée 
des ministres et le dernier mot appartenant à la Chambre. 

M. de Chateaubrland avait envoyé, d'avance, le dis- 
cours du trône au chargé d’affaires de France à Londres, 
pour qu'il le communiquät à M. Canning en lui répé- 
tant que la France ne désirait pas moins la paix que le 
cabinet britannique et que l'Angleterre pouvait en assurer 
le maintien en s'unissant à la France, avant l'ouverture 
de la campagne, pour demander la liberté da Roi, mais 
en ajoutant que le gouvernement français avait pris son 
parti et que rien ne le ferait reculer. 

Le discours du trône excita dans l'esprit de M. Can- 
ning, une indignation qu'il ne cacha pas à M. de Mar- 
cellus. 11 se plaignit surtout de la phrase qui subor- 
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donnait, en principe, les libertés publiques à la volonté 
desprinces: « C’est donc, » lui dit-il, « une croisade pour 
» des théories politiques que vousentreprenez® Eh quoi, 
: voudriez-vous propager votre charte comme Mahomet 
+ le Coran ? Quant à moi, je connais la guerre de con- 
» quête qui ne dure pas, la guerre d'invasion qui. y 
» fait suile; vous vous en souvenez, la guerre pour 
» changement de dynastie dont nous avons tant souffert 
» chez nous, la guérre pour intérêts commerciaux, la 
» plus raisonnable de toutes. Mais la guerre pour mo- 
» diferle pouvoir des deux Chambres ou l'extension 
» de la prérogative royale, cela me passe. Je ne com- 
» prendrai jamais qu'on tire le canon contre des idées 
* et contre des formes de gouvernement. Ignorez-vous 
» quelle système des constitutions émanées du trône 
» nous est odieux et que le système britannique n'est 
» que k butin de iongues victoires remportées par les 
» sujets contre les monarques? Oubliez-vous : que les 
* rois re doivent pas donner, des institutions, maïs que 
les institutions seules doivent donner des rois? Un roi 
» libre! Connaissez-vous un roi qui mérite d'être libre 
> dans le sens implicite du mot? Peut-il, doit-il même 
» l'être jamais? Il n'y a de vraiment libre qu'un des- 
» pole ou un usurpateur, fléaux du monde, comèles 
* effrayantes qui brillent et s'éteignent dans le sangl 
» Notre constitution et la vôtre, ilest vrai, laissent en 
» apparence au oi le vain privilège de choisir ses mi- 
» nistres. Mais ce privilége existe-t-il en réalité? con- 
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» sultez nos annales. Croyez-vous que les premiers 
» Georges aient été libres de rejeter les cabinets que 
> leur imposa, cntre autres, le ministre Walpole? 
» George III, avec sa raison enchaînés et pres- 
» que toujours évanouie, pouvait-il faire un choix 
» autour de lui? Non, sans doute, fort heureusement 
+ pour l'Angleterre. Et George IV, pensez-vous que je 
» serais son ministre s’il avait été libre de choisir? 
» Pensez-vous qu'il eût oublié que je me suis constam- 
» ment soustrait aux orgies de sa jeunesse, que j'aisans 
» cesse combattu ses penchants et ses favoris 7... » 
Après ces entraînements de langage, M. Canning, 
rentrant en quelque sorte en lui-même et revenant à 
la grande question du moment, ajouta, d'un ton fa- 
milier et amical : « Vous allez entrer en Espagne. Vous 
croyez, vous, jeune homme, que celle guerre sera 
courte; je pense tout autrement, moi qui touche à la 
vieillesse. En 1793... M. Pitt annonçait que certaine 
guerre déclarée à un grand peuple alors en révolution 
serait courte, et celte guerre a survécu à M. Pitt. » 

Dans un autre entretien, M. Canning dit à M. de 
Marcellus qu'une constitution émanée du pouvoir d'un 
seul était au ban de l'opinion publique et que si Ferdi- 
nand VIN, comme Jacqnes IL, résistait aux volontés de 
la nation, il mériterait que la méthode anglaise lui fut 
appliquée. « Écoutez-moi bien, » dit-il encore en regar- 
dant fixement son jeune interlocuteur, « cet exemple 
» peut s'étendre jusqu'à vous. » Et il fit entendre qu'en 
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France aussi existaient les éléments d'une déviation du 
dogme de la légitimité presque pareille à celle qui, en 
1688, avait eu lieu en Angleterre. 

Dans un langage aussi extraordinaire, il faut sans 
doute faire la part de l'irritation qu'éprouvait M. Can- 
niag ea voyant la France ne tenir aucun compte de ses 
représentations ; il faut tenir compte de sa vive imagina- 
tion, de son esprit audacieux et aventureux et de certains 
instincts révolutionnaires qu'il mêlait, lorsqu'il s'agissait 
de politique extérieure, aux traditions du torysme. Mais, 
en réalité, les sentiments qu'il exprimait à M. de Mar- 
cellus étaient ceux de l'Angleterre presque entière. Lord 
Liverpool, le duc de Wellington lui-même, si profondé- 
ment conservateurs, parlaient dans le même sens, bien 
qu'avec plus de mesure. À la Bourse, dans la Cité, dans 
fontes les classes de la population, la stupeur, l'indigna- 
ion étaient au comble; on s'accordait à voir, dans les 
procédés du gouvernement français, une provocalion que 
l'Angleterre ne pouvait laisser sans réponse; les jour- 
naux, presque sans exception, poussaient en quelque 
sorte le cri de guerre. Le Times, le Morning Chronicle 
proféraient de grossières injures contre le cabinet des 
Tuileries. 

Ce qui angmentait la gravité de la sitnation, c'est que 
le parlement était sur le point de se réunir. On pou- 
vait craindre que si le ministère se meltaiX en contradic- 
tion avec le sentiment public, si même il ne lui donnait 
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s joignant à l'opposition, ne le misent en minorité. 
Pour prévenir un tel échec, on se décida à retrancher 
da discours de la couronne la mention de la nentralité 
de l'Angletarre que contenait le projet déjà arrêté en 
canseil. On savait que, si cetts première rédaction était 
maintenue, lord Lansdowné à la Chambre des lords 
et M. Broughar à la Chambre des communes 68 propo- 
saient de préssnter, dans la discpision des adrasses, des 
amendements conçus en sens contraire et qui auraient 
eu des chauces de succès. La volonté de rester neutre 
v'arait pas cessé d'être cello du cabinet, la correspon- 
dance de M. Capning avec l'ambassadeur d'Angleterre 
à Paris et les explications verbales qu'il donina à M. de 
Marcellus ne laissent aucun doute à cet égard, mais il 
, p’était plus possible, pour le moment, de proclamer 
hautement cette politique, 

La session du Parlement s'ouvrit le & février, sept 
jours après celle des chambres françaises. La portion du 
‘discours du trône qui avait trait aux sflaires de la pé- 
niosule disait simplement que le Raï, fidèle aux prin- 
gipes qu'il avait proclamés à la face du monde comme 
faisant la règle de sa conduite, avait refusé de prendre 
part, à Vérone, à aucune mesure qui pôt être considérée 
comme nne intervention dans les affaires intérieures de 
l'Espagne, et que, depuis, il avait employé et continuait 
à employer ses efforts les plus pressants et so bons 
offices pour calmer l'irritation malbeuréusement exis- 
tante entre les gouvernements français et espagnol, 
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pour détourner, s'il était possible, la galamité d'une 
guerre. 

A la Chambre dos lords, la chef de l'opposition, lord 
Lansdowne, après avoir manifesté la regret qne Je gou- 
vernement n’edt pas ten, sur la conduite de la France, 
un langage énergiquement désapprobatour, demanda 
que l’adressa en réponse au diseours du trône exprimêt 
fortement les sentiments du Parlement et ds la nation 
au sujet des principes énoncés par le congrès des grandes 
puissances, prineipes qui, s'ils étaient admis sans restrie- 
Gon, banniraient de l’Europe toutes Les idées de liberté 
et d'indépendance et ouvriraient an vaste champ aux 
passions les plas dangereuses. Le ehef du cabinet, lord 
Liverpool, s'eforça d'établir que le discours de la cog- 
ronne professait expressément le priacipe fondamental 
de l'indépendance des nations dans le choix ds Jeurs 
institutions politiques. Il blâma la conduite du roi Fer- 
dinand, renversant par la violencs, au moment où il 
était remonté sur son trône, la constitution que les Es- 
paguols s'étaient donnée pendant sa captivité. Il défendit 
le gouvernement des cortès contre les attaques dont il 
était l'objet, reconnaissant, avee lord Lansdowne, que 
jamais révolution n’avait coûté aussi peu de sang et de 
violences et que le gouversement français n'avait ancun 
moiif fondé d'intervenir dans les affaires de Ja péninsnle. 
N déclara enfin qu'à la vérité l'opinion du ministère 
était que l'Angleterre devait rester neutra dans la guerre 
dont l'Espagne élait menacés, mais que, cependant, il 
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ne fallait pas croire que, si les circonstances l'exigeaient, 
elle ne se résoudrait pas à la guerre; qu'au surplus, 
quelle que fût la probabilité d'une rapture entre la 
France et l'Espagne, il n'y avait pas lieu de désespérer 
encore d'un arrangement à l'amiable, et que, tant que 
cette chance existerait, il était de l'intérêt et de la sa- 
gesse de l’Angleterre de tenir un langage qui ne l'empé- 
chât pas de coopérer à un but si désirable. Lord Ellen- 
borough, non satisfait de cette espèce de manifeste, insista 
sur la nécessité de se prononcer formellement contre une 
guerre engagée en haine de la liberté. Il reprocha aux 
ministres de n'avoir pas, au moment où le congrès de 
Vérone avait promulguë ses résolutions, convoqué le 
Parlement et demandé la sanclion de la volonté nationale 
pour une politique énergique. 

A la Chambre des communes, tous les orateurs s’ac- 
cordèrent à qualifier de la manière la plus outra- 
geante la politique de la France et du congrès. 
Sir Joseph Yorke dit que l'attaque dirigée contre l’Es- 
pagne était l'acte le plus infime qui eût jamais été 
commis, et queles Bourbons n'auraient pas dû oublier 
qu’en France comme en Espagne ils devaient à la glo- 
rieuse résistance des Espagnols d’être remontés sur leur 
trône. Suivant sir James Mackintosh, l'Angleterre ne 
pouvait souffrir que l'on fit revivre la politique de 
Louis XIV et que l'Espagne devint une province de la 
France; affirmer qu'aucune constitution n'était légitime 
sielle ne découlait de la libre volonté du souverain, 
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C'était déclarer la guerre aux institutions britanniques, 
c'était calomnier tout à la fois les glorieux citoyens qui 
avaient élevé sur le trône la dynastie actuelle de l'Angle- 
terre et cette dynastie même qui était sortie de la Révo- 
lation. M. Denman soutint qu'après le discours révoltant 
du roi de France, il était impossible de croire à la paix, 
et que, si fâcheuse que fût la gnerre, il n'était pas per- 
mis à l'Angleterre de l'éviter aux dépens de son honneur 
et de sa sécurité. M. Brougham dit qu’à l'horreur que 
lai inspirait l'immixtion audacieuse de la France dans 
les affaires d’Espagne, se mélait un sentiment de mépris 
pour la honteuse hypocrisie de langage avec laquelle on 
prochmait devant le monde les principes des tyrans. Il 
% livra à de sanglantes invectives contre les trois mo- 
marques dn Nord qui, dans leur haine pour la liberté, 
# jouaient bassement de toute religion, de toute justice, 
de tonte moralité. Il s'étonna surtout de voir l'empereur 
de Russie oser injurier une constitution dont, en 4812, 
©‘ilavait recénno la légitimité, et le fils de Paul 1” parler 
.4%& lant d'horreur du sang versé dans le palais de 
Madrid, sans se rappeler qu'il en avait aussi coulé dans 
d'autres palais et que, si par qu'il fût lui-même, il des- 
cendait d'une suite d'aïeux qui, avec une uniformité 
exemplaire, avaient tous détréné, emprisonné, égorgé 
learsenfants et leurs frères. Il invita le roi de Prusse, qui 
se mélait de donner des conseils aux Espagnols sur leurs 
imitations, à. réserver sa sagesse pour la rédaction de 
l œnstitution qu'il avait promise à ses peuples, et 
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l’empeteur d'Autriche à acquitter les deltes qu'il avait 
cohtracièes envers l'Angleterre avant de faire de nou- 
velles dépenses pour guerroyer contre l'Espagne. Quant 
au roi de France, il parla de lui avec plus de ménage- 
nient : il vanta va sagesse, rais il le plaignit d’être tombé 
entre les mains d’ane petite coterie qui l'égarait et qui, 
s'il #'en sécouait promptement l'influence, pourrait lui 
faire perdre sa couronne. Ces déclamations passionnées 
excitèrent dahs la chambre de bruyants applaudissements, 
et sir Francis Burdett, le chef des radicaux, déclara qu'il 
n'avait rien à y ajouter. En l'absence de M. Canning qui, 
okligé, per ls fait de son entrée dans le ministère, de 
cômpanttre devant ses commettants, n’avail pas encore 
été réélu, ce fat le ministre de l'intérieur, M. Peel, qui 
patla au nom du gouvernement. Dans nh langage calme 
et mesuré qui contrastait avec celui des préopinants, il 
témoigra quelque regret des exptessions violentes dont 
M, Brongham s'était servi, alors surtout que tout espoir 
de paix n'était pas encore perde, à l'égard des illustres 
souverains qui avaient ovopéré avec l'Angleterre à la 
délivrance de l'Earvpe, mais il s'unit anx orateürs de 
l'opposition pour blämer le résolutions de Vérone et 
pour soutenir que l'intervention de la France en Espagne 
n'avait ni cause légitime, hi prétexte plausible. 11 ajouta 
pourtant due le cabinet de Londres pourrait, sans 
manqher aux principes de la justice, représenter à l'Es- 
pagne, d’un ton ferme et amical, la nécessité de quelques 
concessions, 9, pour caractérist l'attitude de l’Angle- 
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terre, il hasarda le mot de newralité qui fat virement 
relré par sir Robert Wilson et par quelques atires 
whigs. À 

Bien qu'aucun vote spécial n'eût sniri ces discnssions 
et que les chambres se fassent bornées à voler des 
adresses par lesquelles elles donnaient une adhésion 
énergique aux tefitiments exprimés dans le discours du 
trône, les harangaes prononcées dans le Parlement brie 
tanhique produisirent à Paris ane tfés-vive sensation, Le 
langage tenu par lord Lansdowne et par M. Broughar 
n'avait “en dont où pôt être fort surpris, mais on ne 
s'était pas attendn à voir le :chef da cabinet, lord 
Liverpool, si connm pour ses opinions conservatrices, 
prendre une telle attitude. Les ultra-royalistes en res- 
sentirent ane irrilation qui se manifesta dans leurs jout- 
naux avec une violence extraordinaire. Les ministres 
s'en inquiétèrent. Dans leurs entretiens avec l'atmibatsa- 
denr d'Angleterre, ils protestèrent de leur désir de 
conserver la paix. M. de Chaleaubriand @isait que ls 
gouvernement français ne pensait nullement à établir etr 
Espagne le potivoir 4bsoMt et que là paragraphe tant 
auaqué da disovars du trôtie signifiait sentement que le 
roi Ferdisand VS{ dorañ. prendre part et consentir He 
brment aux modifications qui séralént apportées à la 
tonstitution. Il donnsit à entendre que si, par l'accord 
de ce prince avec lé cortbs, le système des deux chame 
bres tit subaitué à cetai d'ane chambre wmique, si 
seniemeat 0h aatorisait 8 Roi à Remukr ivs membres 
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d'un conseil d'État auquel un pouvoir délibératif serait 
attribué sur le modèle du sénat américain, la France 
verrait dans une telle’ mesure un premier pas vers une 
concilisjion. M. de Chateaubriand était-il complétement 
sincère lorsqu'il s’exprimait ainsi? Il est permis d'en 
douter. Il avait puissamment contribué à amener 
une situation où ni lui, ni personne peut-être, 
n'était plus en état de résister aux exigences du parti 
qui voulait la guerre pour rendre à Ferdinand VIL le 
pouvoir absolu. 

Les Chambres avaient commencé leurs travaux. Celle 
des pairs, dans laquelle une ordonnance rendue peu de 
jours auparavant avait prescrit que désormais les cardi- 
naux prendraient rang au banc des ducs, et les archevé- 
ques etévêques au bancdes comtes, avait d'abord procédé, 
suivant l'usage, à l'élection de ses secrétaires et à celle 
de membres de la commission chargée de préparer l'a- 
dresse en réponse au discours du trône, Les uns et les 
autres avaient été pris principalement dans une nuance 
très-vire de l'opinion royaliste. 

Le projet d'adresse, rédigé par le duc de Levis, fut 
mis en discussion dans la séance du 3 février. La plupart 
des paragraphes ne donnèrent lieu à aucun débat, mais 
une contestation de quelqne intérêt s’éleva sur celui qui 
répondait au passage du discours de le couronné par 
lequel le Roi s'était félicité de ce que l'acion de la jus- 
tice avait mis fin aux complots et aux tentatives de 
révolte enhardis par l'espoir de l'impunité. La com- 
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mision, enchérissant sur la pensée royale, proposait de 
dire que la sécurité s'était accrue depuis que l'on avait 
vu la justice réprimer avec énergie les tentatives cri- 
minelles dont l'impunité augmentait à la fois et l'au- 
due et le nombre. M. Pasquier fit remarquer que 
cle phrase semblait distinguer, dans l'administration 
de h justice, doux époques pendant l'une desquelles on 
n'aurait pas déployé, pour la répression du crime, celle 
tnergie dont les rédacteurs de l'adresse attribuaient le 
mérite à l'époque actuelle. Il demanda s'il convenait à 
la Chambre des pairs d'ébranler l’un des plus fermes 
ippuis de la tranquillité publique, l'autorité des juge- 
ments, et de faire, aux dépens du passé, l'éloge du pré- 
nt, Il dit qu’un léger changement, qui se bornerait 
preque au temps du verbe, sufirait pour faire dispa- 
raltre l'espèce de reproche qu’on ne pourait s'empêcher 
d'percevoir dans la rédaction proposée. Ce change- 
nent, que le bureau dont M. Pasquier faisait parle 
l'ait chargé de proposer, consistait À substitner à cette 
rédaction les expressions suivantes, qui donneraient à 
l'idée exprimée par la commission le caractère inoffensif 
d'un axiome sans application particulière : «.… La s6- ‘ 
» carité s'accroît, lorsqu'on voit la justice réprimer avec 
» énergie les tèntatives criminelles dont l'impunité 
» angnentait à la fois l'audace et le nombre. » Le rap- 
porteur, et aussi MM. de Talaru et de Polignac, repous- 
Sèrent un amendement qui, suivant eux, dénaturait com- 
pléement la pensée du projet et n'était pas en rapport 
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ave celle du discours royal, mais M. Pasquier répondit 
qu'il n'apparienait pas & la Chambre des pairs qui, 
elle-même, dans ce p#ssé que l’on athquait, avait exercé 
de hautes fonctions jicisiree, d’ébranler la foi dns 
aux éfaclés de la justice et d'affaiblir l'autorité dela chose 
jugée. L'amendement, appayé par M. Molé et par 
M. de Ségur, ful adopté. C'était un petit sucrès pour le 
parti de l’ancien ministère. 

Le paragraphe relatif à la question d'Espagne mena 
une discussion beaucoup plus longue et beaucoup plas 
animée. 1 était ainsi conçu : «& Pourquoi faut-il qu'il 
» mit perdu pour l'Espagne l'exemple mémorable du 
» retotir rapide et inespéré de notre prospérité après des 
> malheurs et des pertes inouïs, lorsque ce retour est 
» évidemment dû au triomphe de la légitimité ainsi 
> qu'à l'alliance intime de la religion, de l'ordre et de la 
» Hbett£? Et par quelle fatalité les conseils désintéressés 
» d'un ménarque dont l'Enrope respecte la sagesse, 
» honore a loyauté, ont-ils été reponssés par ceux qui 
: tiennent sous le joug une nation avec laquelle nous 
» t’avons pas seulement des rapports de voisinage et des 
» besoins réciproques, mais encore les liéns qui naissent 
» ée l'intérêt politique, d'anc commune foi et de la pa- 
» tenté dessouverains? » 

M. de Barante proposa de remplacer la seconde 
phrase de te paragraphe par celle-ci: « Nous saisissons 
» avec empressement le dernier espoir que Votro Ma- 
» jésté semble encore conserver du maintien de la paix ; 
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» now sties assurés que 18 plus vif désir dé votre 
» cœtt paternel serait d'épargnet à votre peuple les 
» calamités d’une gaérre qui pourfait melire en danger 
» les plus chers inttrêts de la patrie et compromettre le 
: principe de l'indépendance nationale sut lequel r8- 
» posent l’honnenr et la sécurité du trône. » À l'appui dé 
cet amendement, M. de Barante rappels que, huit mois 
auparavant, à l'ouvertüré de la précédente session, 16 
Roi s'était plaint des interprétations malveillantes qui 
transformaient en préparatifs de guerre de simples tte 
sures sanitaires. 1 n'existait donc, dit-il, À celte époqne, 
aucan motif de guerto entre la France et l'Espagne. 
Cependant, l'Espagne était alors régie par les mêmes 
lois, tout y suivait un cours analogue aux circonstances 
actelles. On devait en conclure que, si la guerre était 
inérilable, elle ne serait pas fondée sur cette préten- 
tin contraire à foule justice, à tout droit des gens, sur 
æ prétexte impie de'tous les dévastateurs du monde, la 
dnit d'intervenir dans les affaires intérieures d’ütié na- 
lion et de réglet son gouvernement, principe dont l'ap- 
Pléation précipiterait les monarchies sur les républiques, 
lesrépubliques sur t2s monarchies, les États despotiques 
sur les gouvernements justes ét réguliers, et qui avait 
domé vingt-cinq ats de guerre À l'Europe, parce qte, 
dirigé d'abord contre la France, il l'avait té enstite par 
la France elle-même contre les autres peuples. Ce prin- 
di, désavoné par le précédent discours du trône, Fa- 
vaät été aussi par h réponse que la Chambre ÿ avait 
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fait. Des assurances formelles avaient été données dans 
ce sens, non-seulement à la France, mais à l'Europe. 
C'était sur la foi de ces promesses solennelles que le com- 
merce français avait continué ses opérations et que 400 
millions étaient en ce moment sur la mer, exposés aux 
corsaires des ennemis qu'on s'attirerait. Mais la guerre 
n'aurait lieu sans doute que pour garantir la sécurité de 
la France, non pas pour menacer celle de ses voisins ; 
la question sur laquelle le Roi disait avoir délibéré avec 
maturité, avait été, non pas envisagée avec ce fanatisme 
politique qui veut porter le fer $t la flamme partout où 
il ne trouve pas conformité à ses! passions et qui cherche 
à conquérir le pouvoir absolu en Espagne pour le re- 
porter ensuite parmi nous, mais examinée dans l'intérêt 
de la France. « Or, Messieurs, » ajoutait M. de Barante, 
il ne semble pas, du moins d'après ce qui apparaît... 
aux yeux de tous, que notre sécurité ait été encore 
dangereusement menacée par les Espagnols. L’inves- 
figation ardente du ministère public n'a pas indiqué 
de connexion entre les conspiralions qu'il a poursui- 
vies et les mouvements qui agitent nos voisins. Les 
violations de territoire ont, peut-être, peu de gravité ; 
des explications peuvent être données, des garanties 
peuvent être offertes, une médiation peut être ac- 
ceptée. Le glaive n'est pas encore tiré, et, puisque le 
cercle de la guerre doit étre resserré, que sa durée 
doit être bornée, il n’est pas possible qu'elle soit entre- 
prise pour un motif qui exclut toute paix, loute issue 





Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. Le] 


» définilie, qui ne comports d'autre résullat favorable 
» qu’une occupation odieuse, oppressive el provisoire de 
» l'Espagne, et d'autre résultat contraire que l'envahis- . 
» sment de la France ellemêmo. Ce serait, en effet, 
» accepter, réclamer mème ce dernier des malheurs, que 
» de se porter pour arbitres des circonstances intérieures 
» d'un peuple malheureux et troublé, ce serait dire à la 
» face de l'univers : Si nous sommes jamais malheureux 
+ ét troublés, ce sont les étrangers que nous voulons. » 

L'amendement de M. de Barante fut successivement 
combattu et appuyé par plusieurs orateurs. M. de Ségur, 
pour lui ménager plus de chances de succès, proposa 
dele réduire à ces mots : « Nous sommes assurés que le 
* plus vif désir de votre cœur paternel serait d'épargner 
: ä votre peuple les calamités de la guerre. » 

Le comte Daru, prenant ensuite la parole, fit remat- 
querqu'ilnes’agissaitpas d'uno vaine rédaction, mais d'une 
quesion bien autrement grave posée dans le discours dela 
œuronne, celle de laguerre ; que, sans doute, il n'appar- 
mit qu'au Roi de la décider, mais que ses paroles 
nênes permettant de conserver encore l’espoirde l'éviter, 
le devoir des pairs de France était de porter au pied du 
tone l'expression respectueuse des vœux de la nation 
pour le maintien de la paix, auquel étaient liés les grands 
intrêts de l'indépendance des nations et de la liberté des 
hommes, que partout, dans lous les partis, des voix s’é- 

levaient pour désavouer une résolution funeste, et que. 
pendant, la question semblait décidée avant mème qu'on 
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an eût commencé la diseussion. « Une puissince invinci- 
a ble pèse sur noms, » dit-il ; « alle nous entraînecomme 
. + la fatalité; où nous conduit-lle? C'est sur cet avenir 
» que noys ‘devons porter nos regards si nous ne sommes 
» pas 45587 imprudents pour nous précipiler en aveugles 
a dans la danger. Dira+-op; il est trop tard? Quoit 
v 11 n'est déjà plus Lemps dès le premier jour ds nos 
» chances! Quoil Les sacrifices À imposer au peuple 
» étaient déjà fxés avant que nous fussions assemblés ! 
» Et comment délibéreriops-nous sur ces sicrifices sans 
» en discuter l'emploi?... Cotte guerre prête à s'allumer 
entre la Frapce et l'Espagne est ou spontanée, ou pro- 
voquée, ou conseillée, Nous n'avons eu connaissance 
ni de provocation, ni de conseils; nous voyons, au 
contraire, dans le petit nombre de documents... pu- 
bliés sur cet objet, gué les puissances réunies au 
congrès de Vérone s'en sont remises à la France 
pour la suite de la conclusion des affaires d'Es- 
pagne, qu'elles se sont reposées de la solution d'une 
question qui les intéressait toutes sur la puissance 
qui avait dans cette question l'éntérêt le plus im- 
médiat. Ainsi, la France se trouvait l'arbitre de 
la paix et de la guerre. Tout paraît faire craindre 
que son choix ne se décide pour celle-ci. Il faut donc 
en examiner les motifs, les moyens, le but et l'issue. 
Les motifs sont l'état d'eflervesceuce de l'Espagne, la 
constitution qu'elle s’est donnée et le danger qui en 
résulte pour les autres États. L'Espagne, en effet, s'est 
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» donsé yne constitution, mais dans quelle circonstance? 
» Pendant que le Roi était prisonnier à Valepçay, après 
»l'abdication arrachée à Charles IV par ses propres 
: gardes en faveur de son fils, après les abdications de 
* Bayonne, enfin, tandis que l'ancienne monarchie était 
+ rédpite au banc de sable de Cadix. » Par une compa- 
non un peu forcés, M, Darn, sa reportant à onze sièoles 
tmarrière, au temps de l'invasion de la péninsule par 
les Arabe, alors que les restes de la population chré- 
linnese réfugièrent dans les montagnes des Asturies, 
montra Les vieilles constitutions de l'Espagne sortant de 
ct asile et Ferdinand V profitant ensuite de l'expulsion 
des musulmans pour détruire ces constitulions comme 
Ferdinand VIT devait détruire plus tard le constitution 
de 1812 après l'expulsion des Français. J| demanda si 
l'on pogvait voir les oppressenrs de Ferdinand VI dans 
Ceax qui avaient embrassé sa canse sans avoir même l'es- 
pérance de Jo revoir, dans ceux qui étaient morls pour 
lui, dans ceux qui l'avaient fait remouter sur le trône, 
sil'on ponvait considérer comme des rebelles les hommes 
qui, v'ignorant pas que jamais les esclaves ne 58 sont dé - 
voués anx princes malbeureux, avaient essayé d'assurer 
par un acte solpppel cette noble indépendance dopt 
l'espoir pouvait segl rallier les défenseurs d'une cure 
déjà perdue. s Alors, » dit-il, « Jes gouvernements étran- 
» gers en guerre avec la France ne songeaient point à 
» reprocher à cette conslitution ni son origine, pi ses 
» défauts. On en encourageait les auteurs; on prenait 


Google , 


F3] HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» des engagements avec eux; on ne leur permettait pas 
+ de douter que le succès de leur ouvrage ne fût la ré- 
» compense de leur dévouement. L'Europe sait quelle a 
» &é cette récompense. Cette constitution, rejetée d'a- 
> bord avec mépris, a été réclamée, il ÿ a trois ans, par 
» une troupe sous les armes, et. je n'hésite point à 
» ‘ajouter que cette insurrection militaire était un acte 
» de violence, que la violence, d’une part comme de 
» l'autre, ne saurait être légitime. Mais enfin, le cri 
3 qui s'était élevé pour la constitution aux lieux qui 
» en furent le berceau a été répété dans toute l'Espagne. 
» Cette constitution 2 été jurée, et elle a été reconnue, 
> ou formellement ou tacitement, par tous les princes qui 
» ontenvoyé des ambassadeurs au roi constitutionnel ou 
» qui ont reçu des ambassadeurs espagnols. A cette 
* époque, on ne mit point l'Espagne hors du droit pu- 
» blic de l’Europe sous prétexte que sa constitution 
» était défectueuse dans son essence, vicieuse dans son 
» crigine et irrégulière dans les formes de son accepta- 
» tion. » L'orateur, pour répondre aux attaques dont la 
constilution de 484 2était l'objet, la compara aux anciennes 
corstitutions abolies par Charles-Quint et par Phihppe IE, 
et s'efforça de tirer de ce parallèle la preuve qu'elle ne 
rendait pas même aux Espagnols toutes les libertés dont 
avaient joui leurs ancêtres. Des murmures s'élevèrent. 
M. de Sain-Roman, M. de Talara s'écrièrent que 
l'objet de la discussion était l'adresse, et non pas la cons- 
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titution des cortès, Invité par le président à se ren- 
fermer dans la question, M Daru demanda quels 
molifs déterminaient en ce moment une intervention 
armée contre la constitution espagnole, bien qu'en 4812 
et en 1820 elle n’eat donné lien à ancune réclamation. 
1 Quel peut ètre, » dit-il, « l'objet de ce changement 
» de politique? Le danger que cette constitution peut 
» faire courir aux autres États ? Oui, je le sais, le prin- 
» pal défaut de la coustitulion des cortès, c'est d'a- 
» voir été adoptée par les peuples de Turin et de Naples, 
» comme la plus grande faute de ces peuples fut de 
» s'enthousiasmer pour un ouvrage si imparfait. On les 
» ft rentrer par la force dans la soumission à leurs 
» anciennes lois, on arracha cette plante étrangère avant 
» qu'elle n'eût pris racine, mais on ne la poursuivit 
» point sar son sol natal où elle croissait alors paisible- 
» ment. Serait-elle plus dangereuse, aujourd'hui que les 
* malheurs de l'Espagne ont reudu si manifeste l’insta- 
» bilité d'une constitution où les pouvoirs ne sont point 
» talancés ? Voulez-vous vous préserver sùrement de 
: l'invasion de la constitution espagnole? Faites jouir 
» la France de tous les bienfaits que la Charte lui a 
» promis. Exécutée franchement, ce sera notre charte 
» qui fera des conquêtes, et notre roi aura la gloire 
» d'être le législateur d’une partie des nations civilisées. 
» Mais quand il serait vraique la loi des cortès fâtasscz 
» séduisante pour ètre désirée, est-il bien certain que 


» vous eussiez le droit de prescrire aux Espagnols d'y 
ui 7 
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» renoncer? Tant que l'Espagne ne nous attaque pas, 
+ votre droit se borne à vous prémunir contre la conta- 
» _gion de ses principes, à interrompretonte commumica- 
» ton avec elle si vous voulez, mais il ne va pas jusqu’à 
2 Jui dicter des lois, puisqu'elle est un État indépen- 
» dant. Mais, chez ce peuple, il y a désordre, discorde, 
» injustice, oppression. Et qui vous en a rendu les 
» juges? De bonne foi, est-ce bien à vous qui, pendant 
» vingt-cinq ans, avez ropousé l'intervention armée de 
» l'étranger, de vouloir soumettreun peuple à la vôtre? » 
M. Daru, parlant ensuite de la situation personnelle de 
Ferdinand VIL, ft voir que la queslion de la liberté 
des rois était bien délicate à soulever, parce qu'on 
pouvait s'en faire un prétexte pour annuler leurs 
actes et s'immiscer dans leurs affaires. Il dit que c'était 
mal servir l'intérêt des peuples que de replonger dans le 
trouble ane foule de citoyens qui, étrangers à lout excès, 
amis de l'ordre et se fisnt aux serments do leur roi, 
avaient, à son exemple, juré fidélité aux nouvelles insti- 
tutions et commençaient à s’y accoutumer. Cherchant à 
se rendre compte des moyens de l'intervention armée, 
aon pas sousle rapport du développement et de l'emploi 
des forces militaires, il en laissait le soin aux habiles 
capitaines assis sur les bancs de la pairie, mais sous 
celui des circonstances qui pouvaient favoriser le succès 
d'une telle entreprise, il déclara qu'il n'an apercevait 
que deux, le concours d’une partie de la nation espa- 
gnole ou celui des puissances étrangères. On affirmait 
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qu'on parti considérable appelait les Français en Espagne. 
Charles VIII, aussi, avait été appelé en Italie par un 
grand parti, il avait pu traverser toute la péninsule 
sos lirer l'épée, et, à son retour, il en avait trouvé 
tous les peuples soulevés contre lui. Dàt-on admettre 
qu'ane portion considérable de la population espagnole, 
æ réunissant à l'aspect du drapeau blanc pour le pré- 
céer, ne laisserait pour ainsi dire rien à faire à l’armée 
française, qu’elle assurorait sa marche, ses approvision- 
neents, la tranquillité de ses cantonnements, que ses 
succès seraient prompls et décisifs, la gloire qui resterait 
A l'armée d'invasion, ce serait d'avoir attisé la guerre 
cirile. Sa récompense serait d'assister à des scènes de 
vengeance et de réaction, car on ne se flattait pas, sans 
doute, de l'espoir de trouver de la modération dans les 
vainqueurs. Mais si le peuple espagnol repoussait en 
effet le nouvel ordre de choses, les notes puhliées et la 
présence aux Pyrénées de l'armée d'observation lui 
avaient déjädonné des encouragements suffisants pour dé- 
lerminer une explosion. Et si cette explosion n'était pas 
ausi générale qu'on l'espérait, si elle ne servait qu'à 
allumer la guerre civile sans en décider le succès, l'Es- 
pe serait plongés dans un abtme de malheurs et la 
France aurait à supporter le poids de la guerre. À cela, 
on répondait que les lorces alliées viendraient le partager. 
Quoit des puissances qui n'avaient rien à craindre de la 
tgion des principes et des désordres de l'Espagne, 
fiadraient répandre dans cette croisade politique l'or 
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et lesang de leurs sujets, déplacer lears troupes dont 
elles avaient besoin ailleurs et compromettre la réputa- 
© tion de leurs armes, le tout pour que l'Espagne eût une 
autre constitution et des inquisiteurs! Et si l'Europe 
n'étsit pas unanime dans ses résolutions, si le diversité 
des intérêts, la succession des événements faisaient naître 
des rues contraires, l'Europe se verrait embrasée par 
une guerre générale. Par rapport à la France, quel se- 
raitle résultat de cette coalition? Son territuire serait 
traversé par des troupes étrangères, « Hélas! » s'écria 
M. Daru, « nos désastres sont encore trop récents pour 
que les yeux des Français puissent se reposer sur des 
drapeaux qui rappellent des souvenirs si amers. Et 
s'il fallait nourrir ces étrangers, les payer, leur laisser 
occuper quelques places, la nation humiliée se croirait 
revenue à ces temps où, couverte de blessures, en prè- 
sence de l'Europe coalisée, elle ne put conserver que 
la dignité du malheur. Non, les cœurs généreux ne 
se consolent pas silôt de leurs disgrâces. Lecri du ci- 
toyen sera pendant longtemps encore : épargnez-nous 
li vue des drapeaux étrangers. Ces étrangers, 
nous les avions tous vaincus. Îls se sont réunis, 
ils ont profité de nos divisions, ils ont foulé le 
sol de la patrie: qu'ils emportent notre or, mais 
que leur présence, que leur secours même ne vienne 
pas aigrir notre douleur. Si nous avons délibéré la 
» guerre, faisons-la avec nos propres forces, sans voir 
: l'étranger sur notre territoire; s'il veut aussi com- 
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» baître l'Espagne, qu'il aille la chercher à travers les 
» mers. Ce concours pour porter à la fois dans la pénin- 
» sule les armes de plusieurs puissances... ferait croire 
» qu'au moins onest d'accord sur le but de l'invasion, 
* mais comment supposer cet accord sur des théories po- 
» litiques? Ce qu'on veut unanimement, c’est le renver- 
» sement de l’ordre de choses actuel. Il est bien à crain- 
» dre qu’on ne fasse la guerre avant de savoir précisé- 
» ment ce qu'on voudra après la victoire. Tandis que 
» vous prenez les armes pour repousser des principes 
: dangereux, vous en établissez un dont lesconséquences 
» sont terribles, parce qu'elles attaquent en masse l'in- 
» dépendance politique des nations Vous légitimez vo- 
> tre agression contre l'Espagne sur ce qu’une nation a le 
: droit d'intervenir dans les affaires d’une autre; vous 
» vous constituez les juges de vos voisins dans leurs dis- 
» sensions domestiques ; vous leur notifiez vos volontés 
+ avec menaces; vous invoquez le droit du plus fort, et, 
» comme il n’est pas raisonnable d'établir un principe 
» sans se sonmettre à en subir les conséquences, vous 
* amenez de loin le jour où l'on vous en fera l'applica- 
* von. Toutes les nations auront le droit d'intervenir 
» dans vos affaires toutes les fois qu'un intérêt, dont elles 
* seront les juges, le leur conseillera.…. » 

Ce discours habile et substantiel, le meilleur, dit-on, 
qu’ait jamais prononcé M. Daru, était, en quelque sorte, 
un traité complet sur la matière. Ce qui empéchait qu'il 
ne fût entièrement dans la vérité, c'est que M. Daru, 
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comme toute l'opposition, se faisait illusion sur l'extrême 
faiblesse du parti constitutionnel en Espagne. Il fat inter- 
rompu à plusieurs reprises par les murmures des altra- 
royalistes qui lui reprochaient de vouloir entraîner la 
chambre en dehors du cercle de ses attributions en la fai- 
sant délibérer sur la question de paix et de guerre. M. de 
Chateaubriand ent la bonne grâce de s’interposer pour 
lui faire maintenir la parole. 

M. de Villèle combattit les amendements proposés 
comme n'étant pas en rapport avec le discours du trône, 
puisqu'ils tendaient à demander au Roi de faire des 
efforts pour le maintien de la paix alors qu'il venait de 
déclarer qu'il avait tout tenté pour cela et que ses pro- 
positions avaient êté repoussées avec un aveuglement qui 
lui laissait peu d'espoir de la conserver. Conver 
lorsque le monarque avait présenté la guerre comme iné- 
vitable, de dire, dans unc adresse publique, qu'elle pour- 
rait compromettre l'état du pays et le principe de l'indé- 
pendance nationale? Une pareille réponse offrirait-elle 
au Roi l'accord qu'il s'était flatlé de trouver dans les 
deux chambres pour la défense du plus cher intérêt du 
pays, de son honneur, do sa sûreté? Lachambre des pairs 
ne voudrait certainement pas prendre sur elle l'effrayante 
responsabilité d'une telle démarche. Quant à la contra- 
diction que l'an signalait entre le langage actnel de la 
couronneet la déclaration faite au mois de juin précédent, 
que les concentrations de troupes aux Pyrénées avaient 
pour unique objet des précautions sanitaires, M. de Vil- 
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lôle essaya de fa faire disparaître en disant que, depuis 
cette époque, la situation avait bien changé, que les évé- 
tements du 7 jnillet à Madrid. les conséquences qu'ils 
avaient entratnées, le développement de la guerre civile 
üs les provinces contiguës à la frontière française, 
araient créé une situation également menaçante pour la 
surité de la France et pour la conservation d'une 
dynastie dont l'alliance était nécessaire à son repos et à 
lai de l'Europe ; que c'était de ce grand intérêt qu'il 
sigisait en ca moment, el non pas de la nature particu- 
ère de telles ou telles inslitutions. Pouvait-on, sans sa- 
voir précisément jusqu'où cet intérêt avait été compro- 
nis, se croire plus en état que le Roi lui-même d'apprécier 
les mesures qu'exigeait la circonstance? On ne voulait, 
disit-on, qu’exprimer un sentiment d'humanité, un vœu 
pour le maintien de la paix; mais ce vœu, ce sentiment, 
u'étaient-ils pas exprimés dans le discours du trône? 
L'Espagne, ajoutaient les défenseurs des amendements, 
sait donné , en 1812, les institutions dont on s'alar- 
mit aujourd’hui; pourquoi, à cetle épaque, avaient- 
elles élé reconnues par les souverains? Parce qu'elles 
présentaient, en l'absence du Roi, un moyen éner- 
gique de résistance à l'oppression; mais, lorsque le 
Koi avait reparu, il avait été facile de s'apercevoir 
que sa place y avait été oubliée. C'élait à réparer 
œt oubli, à rendre au roi d'Espagne sa liberté et 
sn aubrilé, que tendaient les efforts de la France. 
@ but clairement indiqué semblait avoir échappé 
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aux crateurs de l'opposition. Ils exprimaient la crainte 
de revoir les étrangers en France; mais le plus sûr 
moyen d'empêcher leur retouy, n'était-ce pas de rétablir 
l'ordre en Espagne ? Croyait-on que, si la révolution es- 
pagnole continuait à menacer les trônes, il ne serait pris 
aucure mesure pour arrêter ses progrès ? Et n'était-ce 
pas en s'armant elle-même que la France écarterait la 
possibilité de voir ses provinces traversées par les troupes 
étrangères? 

Le ton embarrassé et la maladresse de ce discours dé- 
celaient ce qu'il y avait de faux dans la situation de M. de 
Villèle, se résignant, malgré lui, à une guerre qu'il dé- 
sapprouvait. On avait sans doute jugé nécessaire qu'il 
prit la paroleponr convaincre le public de l'accord enfin 
&tabli dans le ministère. 

Il était évident que la lutte s'établirait, au moment du 
vote, non pas sur l'amendement de M. de Barante, mais 
sur celui de M. de Ségur qui, plus modéré dans la forme, 
exprimait simplement la certitude que le plus vif désir 
du Roi serait d'épargner àson peuple les calamités de la 
guerre. Gette modération pouvait entraîner un certain 
nombre de voix. M. de Chateaubriand se charges de faire 
comprendre aux moins clairvoyants la véritabla portée 
de la proposition. « Au premier coup d'œil, » dit-il, « il 
» semble qu'un tel amendement, qui n'exprime que nos 
» vœux unanimes pour la paix, ne peut pasétrerepoussé; 
> mais, en y regardant de plus près. on voit que la 





+ malveillance pourrait en tirer parti au dehors en le re- 
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» présentant comme un bläme indirect des mesures 
: énoncées dans le discours de la couronne, et, si la 
3 guerre est inévitable. tont ce qni tendrait à jeter de 
» l'incertitade dans les esprits et à refroidir l'ar- 
» deur de nos soldats, éloignerait le moment de la 
» paix en rendant nos succès moins rapides. » Après 
quelques observations sur lés limites imposées à la li- 
berté de discussion dans les pays où la prérogalive 
royale est seule arbitre de la paix et de la guerre : « Mes- 
> sieurs, » dit le ministre, « nous sommes arrivés à une 
» époque bien honorable pour notre pairie, je veux dire 
» celle de l'émancipation de la France; nous nous som- 
» mes enfin affranchis de la tutelle du malheur... El 
» quand on songe que les bras de cent mille Français 
» ne seront employés ni à imposer le despotisme, ni à 
» entreprendre des conquêtes, mais à faire cesser des ca- 
» lamités, à délivrer un roi du sang des Bourbons, à 
» donner aux Espagnols le pouvoir d'établir une sage 
liberté, en vérité, je ne sais quelle objection on peut 
* laire à une adresse qui redit, comme le discours royal, 
» que nous avons repris notre rang militaire en Europe 
* ét que nous allors confier à l'honneur de n08 armes le 
* soin d'obtenir les bienfaits de la paix. 
Lesous-amendement de M. de Ségur fot rejeté à la majo- 
ri de 90 voix contre 53, ce qui impliquait le rejet de l'a- 
mendemen1 de M. de Barante. Puis l’ensemble de l'adresse 
fat voté par 99 voix contre 28. Seize membres de l'op- 
position modérée s'étaient retirés entre les deux scrutins. 
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Le prince de Talleyrand, le duc de Broglie, le duc de 
Dalberg et M. Molé, à qui la clôture de la discussion 
n'avait pas permis de prononcer les discours qu'ils avaient 
préparés contre la guerre, les firent iinprimer. Celui de 
M. de Talleyrand était une espèce de manifeste, une me- 
pace jetée au gouvernement de la Restauration sous le 
voile transparent d'une protestation de dévouement. « Il 
» ya aujourd'hui seize ans, » disait l'ancien ministre, 
< qu'appelé par celui qui gonvernait alors le monde à 
» luidire mon avis sur une lutte engagée avec le peu- 
» ple espagnol, j'eus le malheur de lui déplaire en lui 
» dévoilant l'avenir, en lui révélant tous les dangers qui 
» allaient naître en foule d’une agression non moins in- 
» juste que téméraire. La disgrâce fut le prix de ma 
» sincérité. Étrange destinée que celle qui me ramène, 
» après ce long espace de temps, à renouveler auprès 
» du souverain légitime les mêmes efforts, les mêmes 
» coneilst.…. Le discours de la couronne a presque fait 
» disparaître les dernières espérances des amis de la paix. 
» Alarmant pour l'Espagne, je dois le dire, il me pa- 
» raît alarmant pour la France. Toutefois, la guerre n'a 
» pas encore éclaté. Pairs de France, il vous resteun mo- 
» ment... pour préserver le Roi, pour préserver notre 
» pays des chances d'une entreprise aussi dangereuse. | 
» Hätez-vous d'en profiter… pour détromper le Roi abusé 
sur le vœu de la France, sar les besoins de son pen- 
ple, sur son propre intérêt non moins que sur l'état 
de cette Espagne qu'on lui représente comme trop 
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afhiblie par ses disensions intestines. » M. de Tal- 
kyratd, après avoir posé en fait que le vœu de la 
Fauc entière était pour la paix et que la gnerre mena- 
@itle intérêts de l’agriculture, du commerce, de l’in- 
die, continuait sinsi : « Que n'est-il donné aux puis- 
' sans de la terre de pouvoir compter les suffrages dans 
*cæ kerrible moment! D'un côté, tout un peuple, etde 
l'autre, que vous dirai-je? quelques intérêts indiri- 
* duels qui s'efforcent de faire Lourner à leur seul avan- 
age une restauration conçue dans l'intérêt de la 
société tout entière. J'aurai le courage de dire toute 
"hérié. Ces mêmes sentiments chevaleresques qui, 
* en 4789, entrafnaient les cœurs généreux et sédui- 
» saitnt les imaginätions, n'ont pu sauver la monarchie 
: légitime ; ile peuvent encore la perdre en 1823, et la 
* momrchie légitime est le besoin de la France. La 
* question de la guerre n’est point, comme on se platt 
» à le dire, une question dyrastique; c’est une question 
* Pürément de parti. Il ne s'agit pas des intérêts de la 
?rojauté, mais. des intérêts d'un parti fidèle à ses 
* vieilles haines, à ses vieilles préventions, et qui aspire 
* moins à conserver qu'à conquérir. C'est une revanche 
* qu'n veut prendre sur les hauteurs des Pyrénées. Et 
* quels motifs réels pourraient déterminer la France, si 
” heureuse, si tranquille, si prospère, à se livrer aux 
» chances d’une guerre contre l'Espagne? De quoi la 
* France at-elle à se plaindre? Tout se réduit à ceci : 
* k tharte espagnole est pleine d'imperfections. Moi 
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» aussi, je le pense. Mais depuis quand les voisins se 
» sont-ils cru autorisés à exiger ainsi d'une nétion indé - 
pendante la réformation de ses lois politiques? Que 
devient avec cette théorie l'indépendance des nations? 
» Quels singuliers réformateurs, quels étranges Lycur- 
» gues que cent mille soldats, bientôt snivis de cent mille 
» autres! À qui prétend-on en imposer par cs donqui- 
» chotisme politique? Se flatte-t-on que le secret de 
» celte nouvelle croisade soit un mysière pour les peu- 
» ples? Non, messieurs : l'Espagne conquise à la liberté, 
» l'Espagne sans privilèges offre un spectacle intoléra- 
» ble...; il ne faut pas le souffrir, il faut faire en Espagne 
» ce qu'on n’ose pas faire en France, la contre-révolution. 
» Je sais bien que les moteurs invisibles de cette grande 
» conspiration contre la liberté des peuples ne sont pas 
» assez insensés pour aspirer à quelque euccès par 
» les seuls efforts de leurs partisans; quel est done, en 
» définitive, l'appui sur lequel ils fondent leurs. espé- 
» rances? Ils ne le savent pas; ils en auraient frémi s'ils 
» s'en étaient rendu compte. Messieurs, l'appui sans le- 
* quel ils ne sont rien, c’est l'appui de l'étranger. Et 
* qu’on nedise pas que cette hypothèse est une chimère ; 
» ce vœu parricide a été consigné, récemment encore, 
» dans ces fenilles périodiqnes, tristes échos des passions 
» impures qui agitent la surface de notre pays. Mais 
ces étrangers sur lesquels ils sont réduits à compter, 
» à quel prix vendront-ils leur funesle coopération ? 
» Qui paiera leurs armées? Qui les nourrira? Certes, 
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* @ ntst pas la malheureuse Espagné...; elle n'est 

+ rihe qu'en courage. La prudence m'empéche de 

» me livrer à de plus grands développements sur 
» les dingers de la guerre avec l'Espagne. …. Mais 
» j'en ai dit assez pour justifier l'obligation de ma 
» présence à ceue tribune. Il m'appartient, à moi 
» quisuis vieux, qui respecte la France, qui suis dévoué 
» au Roi et à tonte sa famille, à moi qui ai pris une si 
» grande part aux événements dela double restauration, 
qui... ai mis ma gloire et ma responsabilité tout 
» entière dans ce renouvellement d'alliance enire la 
» France et la maison de Bourbon, d'empêcher, autant 
» qu'il est en moi, que l'ouvrage de la sagesse et de la 
» justice ne soit compromis par des passions folles et° 
» éméraires. » 

L'effet de ce discours fut très-grand dans le public. 
M. de Talleyrand, s’érigeant tont à la fois en défenseur de 
la cause libérale et de l'indépendance des nations, et en 
Protecteur de la monarchie légitime qu'il voulait santer 
de ses propres égarements après l'avoir jadis rétablie, 
X. de Talleyrand s'attribuant l'honneur d'avoir encouru 
la disgrâce de Napoléon pour lui avoir donné des con- 
sels de justice et de prudence, c'était un thème hardi, 
merveilleusement choisi pour agir sur les imaginations. 
L'opposition libérale ne pouvait manquer d'accueillir 
avec une grande faveur l’auxiliaire qui lui arrivait; elle 
se garda bien de mettre en doute la sincérité des senti- 
ments qu'il exprimait el la véracité de ses assertions. 
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Dans le parti royaliste, au contraire, l'irritation fut 
grande contre M. de Talleyrand. De ce côté, on insinuait, 
sur la foi de plusieurs des serviteurs intimes de Napoléon, 
que NM. de Talleyrand, loin de chercher à le détourner 
‘de l'invasion de l'Espagne, avait contribué à l'y pousser. 
On prétend, en effet, que dès 4807, n'étant déjà plus 
ministre des affaires étrangères, il avait engagé l'Empe- 
reur, non pas à s'emparer de l'Espagno, mais à exiger 
d'elle la cession des provinces situées au nord de l'Ëbre, 
en échange du Portugal qu'une armée française venait 
de conquérir. 
L'adresse de la Chambre des députés ne fat votée, 
comme à l'ordinaire, que plusieurs jours après celle de 
. la chambre des pairs, la première de ces assemblées 
ayant à accomplir plus de formalités pour se constituer. 
Prisidée par M. Delacroix-Frainville, son doyen d'âge 
en l'absence de M. Gévaudan, elle procéda d'abord à la 
vérification des pouvoirs des dépulés nouvellement élus. 
L'opposition releva, dans leur nomination, de nom- 
breuses irrégularités. La double élection de M. de Mar- 
changy, dans le département de la Nièvre el dans celui 
du Nord, fut anuulée, parce qu'il n'avait pas, au moment 
de la réurion des collèges, la possession annale du 
cens d'éligibilité exigé par la loi. Il y eut, à cette acca- 
sion, des dibats très-violents. M. de Girardin accusa le 
préfet de la Nièvre, M. do Villencuve, qui faisait partie 
de la Chambre, d'avoir porté M. de MarChangy, sans un 
examen assez sévère de ses titres, sur la liste électorale, 
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et M. Casimir Perier reprocha à M. de Marchangy lui- 
même de s'être présenté aux suffrages des électeurs alors 
qu'il n'avait pas les qualités requises pour être député, 
Bnte grave, surtout de la part d'un magistrat qui, corume 
tel, devaitl'exémple du respect de la loi. Plusicurs mem- 
bres de la droite prirent sa défense, et M. de Villeneave 
axcila un violent tumulie en exprimant sa surprise de 
voir élever contre un homme, dont naguères encore 
l'éloquence avait dévoilé les complots et foudroyé les 
conspirateurs, des difficultés qu'on n'avait pas opposées 
à d'autres hommes fort peu dévonés au gouvernement 
da roi. M. Adam de La Pommeraÿe apostropha si vive- 
ment M. de Villeneuve, qu'on craigait un moment que 
c dernier ne l’appelât en duel. Évidemment, lo souvenir 
du procès de La Rochelle planait sur ce débat. 

L'élection de M. Méauûre, conseiller de préfecture, 
sommé à Roanne où il avait eu pour concurrent l'ancien 
archevêque de Malines, M. de Pradt, fut aussi attaquée 
per a gauche avec une extrême vivacité. Il avait pour- 
Ut réuni l'immense majorité des suffrages, mais une 
protestation envoyée à la Chambre par trente-quatre élec- 
teurs, affirmait que plusieurs noms avaient été inscrits il. 
Wgalement sur la liste électorale, que d'autres en avaient 
ét rayés arbitrairement, et que la liberté des électeurs 
ele secret des votes avaient été violés par la manière 
dont on avait disposé les tables sur lesquelles étaient 
rgus les bulletins, Le rapporteur, M. de La Bouillerie, 
repoussant ces réclamations comme mal fondées, ou 
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comme n'ayant pas été présentées en temps utile, ou 
comme ayant été écartées légalement par le conseil de 
Préfecture, proposa d'admettre M. Méaudre; mais trou- 
vant que quelques-unes des décisions de ce conseil 
n'étaient pas suffisamment motivées’ et pouvaient 
prêter à un soupçon d'arbitraire, il demanda le renvoi 
au ministre de l'intérieur pour qu'il pût ordonner les 
recherches convenables à l'effet de réprimer les négli- 
gences et les abus s'il y en avait eu réellement. Le 
général Foy, prenant ensnite la parole, racont longue- 
ment les procédés arbitraires par lesquels le préfet de la 
Loire avait, suivant lui, préparé cette élection, procédés 
dont le ganvernement avait en connaissance, mais qui, 
loin d'appeler sa sévérité sur ce magistrat, n'avaient eu 
d'autre résultat que de le faire transférer à une préfec- 
ture plus importante, r Au reste, » dit-il, « si je suis 
» entré dans ces développements, ce n’est pas dans 
» l'intention de repousser l'élection de M. Méaudre. Que 
» m'importe une élection isolée, quand il n'y a plus 
» d'élections en France, quand le gouvernement fait 
» nommer qui il lui plaît? » La gauche fit entendre des 
acclamations auxquelles la majorité répondit par de 
bruyants murmures et en demandant le rappel à l'ordre 
du général, que le président se contenta de rappeler à 
la question. M. Sébastiani ayant dit ensuite que, dans 
tons les départements, il y avait en des nsurpations et 
des violations de droits, le président voulut le ramener 
à la question particulière de l'élection de Roanne, mais 
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il répondit qu'il attaquait à la fois cette élection et l'au- 
Worité dont elle était l'œuvre. « Il est lemps, » s'écria-t- 
il, « que l'on sache que ce sont les ministres et les 

» préfets qui font lee élections, les préfets ot pouttre 
sl gendarmes. » Les conclusions du rapporteur furen 
adoptées 

On avait dit que la droite se proposait d'attaquer les 
deux élections de M. Manuel dans la Vendée, mais elles 
lurent validées saus difiiculté. 

Avant même d'avoir terminé Ja vérification des pou- 
vors, la Chambre s'était occupée de la formation de son 
bureau. MM. Ravez, de Bonald, de Kergorlay, de Cau- 
suset de Marlignac, portés par les amis du ministère, 
furent présentés au Roi comme candidats à la prési- 
dece: sur 245 suffrages M. Ravez en oblint 466, les 
autres de 154 à 116; MM. de La Bourdonnaye, de 
Vaublanc, Delalot, représentants de l'extrême droite, en 
réireut de 66 à 48, M. Lainé 26, M. Hyde de Neu- 
ile 22, le général Donnadieu 49; quelques voix se 
padirent sur d'autres membres de la droite, sur 
M. Courvoisier, sar M. Royer-Collard qai en eut 
&ulement 3, la gauche s'étant abslenue de vo- 
kr. Le choix du Roi s’arréla, comme à l'ordinaire, 
su M. Ravez. MM. de Martignac, de Kergorhy, 
de Bonald et de Cansans furent nommés  vice- 
prisidents ; MM. de Salaberry, de Courtarvel et deux 
aires députés de la druite furent appelés au secrétarial. 


Le journaux du parti se déclarèrent satisfaits, tout en 
au 8 
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régrettant de ne pas trouver sur la liste des élus Les 
noms Les plus fermes et les plus énergiques. 
© La commission de l'adresse fut aussi prise lout entière 
dacs le coté droit, à l'exception de M. Lainé, qui essaya 
vainement de faire amender davs le sens de la modéra- 
tion le projet préparé par la majorité. Le 8 février, 
M. Hyde de Neuville le soumit à la Chambre en comité 
secret. Le ton en était belliqueux. « Oui, sire, » disait- 
il, « c'est par le retour à la religion, à la légitimité, à 
« l'ordre, que cett belle France, jouissant enfin de la 
» véritable liberté, montre à l'Europe comment læœ 
malheurs publics se réparent. Pourquoi faut-il que 
l'exemple de notre prospérité et les leçons de nos mal- 
beurs passés soient perdus poar un État voisin ! Des- 
tinée par la Providence à fermer l'abtme des révolu- 
tious, Votre Majesté, dans sa paternelle sollicitude, a 
tout tenté pour garantir ses peuples et sauver l’Espa- 
gne elle-même des suites funestes de la rébellion de 
quelques soldats parjures. Une avengle obstination à 
repoussé les conseils du chef de l'auguste famille des 
Bourbons.… C'est à Votre Majesté, Sire, qu'il appar- 
tient de délibérer, c'est à nous de concourir par tous 
nos efforts à la généreuse entreprise d’étouffer l'anar- 
chie pour ne conquérir que la paix, de rendre la 
liberté à uu roi de voure sang, d'assurer le repos de 
» l'Espagne pour aflermir celui de la France, et de 
+ délivrer du joug de l'oppression un peuple magnanime 
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* qui nous aida à briser nos fers et qui ne peut rece- 
+ voir que de son souverain légitime des institutions 
* conformes à ses vœux etàses mœurs. » Dans d’autres 
prragraphes, le projet applaudissait à la sagesse et au 

. tœurage des magistrats, à la loyauté des jurés dont rien 
xanait intimidé la conscience, qui avaient déjoné tous 
‘ls wmplots et enlevé aux factieux l'espoir de l'impu- 
nié; il remerciait le Roi des mesures prises pour rele- 
les raines des temples et rendre à la religion une 
slutire influence. 

La discussion s'ouvrit sur-le-champ. Elle roula exclu- 
srement sur la question d'Espagne. Les premiers 
wakurs qui parurent à la tribune, M. de La Bour- 
onsye, M. Delalot, M. de Kergorlay lui-même, bien 
qu'il n'appartint pas à la portion antiministérielle de 
hünite,s’accordèrent à blämer le gouvernement d'avoir 
era qu'on pouvait terminer une révolution armée par 
desnégociations, de s'être adressé aux chefs mêmes de : 
tele rérolution pour y parvenir, comme si c'élait par la 
Ra qu'on ramenai! la multitude après l'avoir égarée, 
#davoir ainsi risqué de rompre l'union de la France 
ax le continent ; ils préteudirent que si l'on avait agi 
au lieu de négocier, si seulement on avait fourni des 
arnss anx fidèles Espagnols qui en demandaient, on au- 
nit épargné à la France les dangers d'une intervention 
qirek plus été nécessaire. M. Delalot, s'attaquant 
drtement à M. de Villèle, l'accusa d'avoir, par l'or- 
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gine du Journal des Débats, signalé nne portion de la 
Chambre à la haine publique comme un parti de fauati- 
ques ennemis de la paix, d’avoir, par les oscillations, 
les incertitudes de sa politique, amené une crise finan- 
cière qui avait gravement compromis la fortune de la 
France, et il demanda si un ministre qui avait manqué 
à ce point de reclitude dans ses principes, de stabilité 
dans ses desseins, pourait, sans danger pour l’État, de- 
meurer chargé de la direction suprême des affaires. Tous, 
d'ailleurs, considéraient la guerre comme une guerre 
européenne, dans laquelle « le Secours des puissances, » 
disait M. de Kergorlay, « ne pouvait manquer au be- 
» soin, » 

M. de Villèle répondit avec calme et modération à 
ces attaques passionnées. Il expliqua d’abord les motifs 
qui l'avaient engagé à négocier avec le gouvernement 
espagnol. A l’époque où on lui reprochait d'être resté 
inactif, ni l'état de l’armée, ni celui des finances n'au- 
raïent permis de commencer la guerre. Le gouverne- 
meut, en favorisant le parti royaliste espagnol, avait fait 
tout ce qui était en son pouvoir. Une précipitation mal 

- entendue aurait pu mettre en péril, non-seulement la 
monarchie, mais la personne de Ferdinand VIL. Pour 
prouver la nécessité de la guerre, le président du con- 
seil se laissa entralner à prononcer des paroles qui 
devaient avoir un grand retentissement. Réfutant les 
arguments des opposants de la gauche: « Comment, » 
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dit-il, cn'ont-ils pas vu que, dans leur système, nous 
» perdrions, comme dans celni du discours du trône, 
» lous les avantages de la paix et nous serions amenés 
» à courir toutes les chances de la guerre, avec ce seul 
» changement, qu’au lieu de la faire du côté des Pyré- 
* aées, nous la ferions sur les bords du Rhin? » Telles 
furent les expressions de M. de Villèle, au dire de ses 
apilogistes. Suivant une autre version, il aurait afirmé 
que la Francé se trouvait dans l'alternative de combattre 
core la Révolution aux Pyrénées ou pour la Révolu- 
lon sur les bords dn Rhin. Ce discours, prononcé en 
cnité secret, n'ayant jamais ét6 publié officiellement, 
ilest difficile de faire un choix entre ces deux versions. 
Le sens, comme nous le verrons, en a ëté fort contro- 
versé. M. de Villèla voulait-il dire que les puissances 
aient menacé la France de lui faire la guerre si elle 
ne la faisait pas elle-même à l'Espagne? Cela eût été 
akolument contraire à des faits que le public ignorait 
excore, il est vrai, mais que le ministre connaissait par- 
failement, et il est d'ailleurs difficile d'admettre qu'il 
ai voalu, contre toute vérité, présenter à la Chambre 
le gouvernement du Roi comme agissant sous l'influence 
dela menace. On bien, comme il l'a prétendu depuis, 
enendait-il que si le gouvernement, écoutant lesconseils 
de l'opposition, s'unissait aux États constitutionnels 
contre les États absolutistes, le théâtre de la guerre 
srait seulement déplacé? Une telle interprétation 
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est bien subtile. Je crois plutôt que M. ds Villèle, 
fort embarrassé dans celte question et pea expé- 
fiments en matière de politique étrangère, se jeta 
dans des raisonricments vagues sans en bien saisir 
lui-même toute la portée. C'est ainsi qu'en se 
vantaut, pour plaire au côté droit, d'avoir favorisé de 
tous ses moyens les insurgés espagnols et de n'avoir 
différé les hostilités directes contre les constitationnels 
que jusqu'au moment où la France avait été en 
mesure de les commencer avec efficacité, il owbliait 
les :ssurances toutes contraires qu’on n'avait cessé d’op- 
poser anx plaintes du cabinet de Madrid. 

Tandis que la droite faisait un crime au ministère de 
s'être décidé trop tard à la guerre, la gauche, le centre 
gauche et même une parlie du centre droit s’efforçaient 
de l'arrêter dans la voie belliqueuse où il était déjà si 
fort engagé. Un ami du précèdent cabinet, un homme 
conpu pour la sage modération de son esprit, M. Duver- 
gier de Hauranne, avait proposé un amendement ainsi 
conçu « Une guerre imminente va peut-être altérer le 
» bonheur dont nous jouissons. Nous savons, Sire, qu'il 
vous appartient d'en délibérer, et toutes les fois que 
la dignité de la couronne, l'houneur et la sûreté de 
la France serout en danger, Voire Majesté peut 
compter sur notre empressement à les défendre avec 
elle. Mais en même temps, nous attachant à l'espoir 
que nous entrevoyons encore, un devoir impérieux 

nous commande de vous soumetire l'expression des 
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» rœnx que forment vos peuples poar le maintien d'une 
» paix dent ils ont besoin après tant de calamités et des 
» charges si pesantes. Une inflexible nécessité pourrait 
» seule déterminer à entreprendre une guerre, prélude 
» peal-êre d’un embrasement universel, et dont per- 
* nue ne saurait prévoir les résultats. Nous mettons, 
* Sire, notre confauce dans la sollicitude paternelle de 
» Votre Majesté pour tout ce qui touche au bonheur 
» des Français et à la prospérité du royaume. » A l'appai 
de'tet amendement, M. Duvergier de Hauranne déclara 
qu'il plaignait sincèrement la généreuse nation espagnole 
d're régie par une constitution faite pour la conduire 
A l'anarchie plutôt qu'à la liberté, mais que cela ne lui 
paraissait pas un motif suffisant pour entreprendre une 
guerre dont les conséquences pouvaient êtro furestes à 
là France. 11 ajonta que si, comme venait de le dire ls 
praident duconseil, on était placé dans l'alternative de 
tombatire pour la révolution espagnole sur la frontière 
darord ou de faire guerre en Espagne à cette révolution, 
ä, en efot, la triple alliance voulait dicter des lois à 
hFrance, il vaudrait mieux résister au Nord que de 
# lisser imposer une guerre compromeltante pour les 
ilitolions, pour la monarchie elle-même, et que ce ne 
æit pas pour la révolution espagnole qua l'on com- 
alraï, mais pour l'indépendance de la nation française. 
Sn entrer dans la-discussion des motifs allégués pour 
juifier la guerre & le droit d'intervention armée, il 
ewmina la question au point de vue des moyens dont 
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on pouvait disposer, du but que l’on voulait atteindre, 
des résultits probables et de la nécessité de cette inter- 
veotion. À son avis, la situation financière ne permettait 
pas d'augmenter les impôts déjà si pesants. L’effectif de 
l'armée n'étant que de 241,000 hommes, défalcation 
faite de la gendarmerie, des vétérans et de l'état-major, 
il était impossible d'employer plus de 100,000 hoïnmes à 
l'expédition d'Espagne, à moins de dégarnir la frontière 
du Nord et l'intérieur, et comme on serait obligé d'assié- 
ger on de bloquer les places fortes de la Catalogne et de 
la Navarre, d'observer le Portugal, d'assurer les commu- 
nications, ce serait seulement avec 30,000 soldats qu'on 
pourrait se porter sur Madrid. Les Cortès ne devant cer- 
tainement pas manquer de se retirer en Andalousie avec 
le Roi, une aussi faible armée d'invasion serait compro- 
mise et exposée à des revers désastreux qui la rejette- 
raient sur le sol français. Avait-on bien calculé les consé- 
quences d'un pareil événement? M. Duvergier de Hau- 
ranne s'atiacha ensuite à démontrer que non-seulement 
la guerre projetée trafnerait à sa suite l'interruption du 
commerce maritime, le ralentissement des travaux ma- 
nufacturiers, l'augmentation des impôts, mais qu'elle 
aggraverait l'état de l'Espagne au lieu de l'améliorer. Le 
but de cette guerre était, selon lui, le rétablissement du 
pouvoir absolu; il suffisait, pour s'en convaincre, de 
lire les écrits de ceux qui la demandaient. Ge sentiment 
était celui des membre de la régence et des chefs de l'ar- 
méo de la foi. C'étaient eux qui, depuis 1814, avaient 
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empéchi Ferdinand VII d'accorder unecharteAsespeuples. 

Îk avonsient hautement qu'ils lui donneraient encore le 
one conseil ; un d’entre eux, le général O'Donnell, ve- 
tait de déclarer, dans une lettre publiée par les jour- 

œux, que la charte française était, à ses yeux, de la 

tiquë, et que les royalistes combattraient les troupes 

françaises s'il était question d'une charte et de l'altéra- 

loi des lois de l'ancienne monarchie. C'était à de tels 
onseil'ers qu'on voulait rendre le pouvoir. Ne savait-on 
Ps comment ils en avaient usé avant la révolution de 
1820? Exils, emprisonnements arbitraires, envoi sans 
igement aux présides d'Afrique, condimnatious à mort 
Br commissions, désordre dans les finances, dans l'ad-* 
üiisralion, partout la confusion et la corruption, tel 

lient les titres de ces hommes à la protection de la 
France! Voilà sous qaels auspices on allait entreprendre 
Celle faneste expédition dont les résultats seraient de met- 
We en péril les libertés du pays! Les ministres, fatigués 
dsdisentiments quise manifesteraient en présence d'une 
snblble lutte, exigeraient que la liberté de la presse fat 
eïchaînée, mais cela ne leur suffirait pas ; des discussions 
aimes continuant à faire retentir la tribune, ne pour- 
Rikon pas, en vertu du droit d'intervention, exiger qu’elle 
derintmnette ? La Charte serait suspendue, et qui dit sa 
#pension dit son anéantissement. Ou les ministres fe- 
raeut la guerre avec les seules forces de la France, et ils 
Mllriient la monarchie en péril; ou ils auraient recours 
älx puissances alliées, et des troupes étrangères traver- 
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seraient la France, y séjourneraient, et alors la stabilité 
des institutions serait exposée à un damger imminent. 
Dans la confasion des événements, qui pouvait savoir si 
les peuples ñe seraient pas placés entre un servile abru- 
tissement et le dévergondage, les fnreurs de l'anarchie 
popuhire? En cas de revers, si les Espagnols, usant de 
représailles, tentaient une invasion en France, s'ils ÿ sou- 
levaient l'esprit révolutionnaire, qui pouvait en prévoir 
les conséquences? Ce n’était pas tout. L'Angleterre avait 
voula empêcher la guerre ; son commerce, son influence 
devaient inévitablement en souffrir. 11 ne pouvait man- 
quer d'en sortir de graves difficultés entre elle et la 
France par rapport au droit de visite et à celui de blocus. 
Htant même le succès matériel de l'intervention, 
ns intérieures de l'Espagne empécheraient qu'il 
ne fût d'aucune utilité pour son repos. Il faudrait occuper 
militairementle pays pendant un long espace de temps, 
eton finirait par être également odieux aux déux partis. 

Cedisconrs sensé et prévoyant, bien que mêlé de quel- 
ques exagérations qui tenaient surtout à ce que l'orateur 
présumait trop de la force de résistance dos constitu- 
tionnels espagnols, fut vivement applaudi par la ganche. 

Le général Sébastiani, montant ensuite à la tribune, 
commença par rappeler les contradictions du président da 
conseil qui, après avoir affirmé que le cordon sanitaire 
avait pour unique bui de préserver la France de la fièvre 
jaune, l'avait transformé en une armée d’obervation 
destinée à servir de paint d'appai aux troupes de la 
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qui, après avoir donné l'assurance que la paix entre la 
Franco et l'Espagno ne serait pas troublée, venait d' 
corder ly guerre à son parti, de telle sorte que m: 
tenant qu'il promettait que l'étranger ne souillerait pas 
lterritoire de la France, on était autorisé à craindre que 
bientôt il nesollicitit, à genoux, le secours de scsarmées. 
Discutant successivement les motifs de guerre énoncès par 
le ministre, il soulint que les agitations intérieures de 
l'Espagne, dont on voulait se faire an prétexte, étaient 
l'œuvre du gouversement français, qu’elles avaient 6té 
wudoyées par lui et que c'élait un étrange moyen de 
Polèger la vie et l'indépendance de Ferdinand VII que 
de porter le fer et la flamme dans ses Étals. Quant à quel 
ques griefs secondaires que l'on alléguait aussi, tels 
qu'ane invasion du général Mina dans la vallée neutre 
d'Andorre et le refus ou l'oubli par un officier de la ma- 
rie espagnole de faire le salut d'usage en entrant dans 
wport de France. il demanda si de semblables griefs 
Pouvaient être comparés aux outrages que l'Espagne avait 
eurés avec tant de longanimité de la part des autorités 
françaises, au refas du préfet de Perpignan de publier 
l'amuistie da gouvernement des Cortès en faveur des 
landes de la foi, à l'expulsion arbitraire d'un savant res 
Pélable, M. Llorente, à la conduite tenue envers le duc 
de San Lorenzo, à qui où avait envoyé ses passeports 
&ns qu'il les eût réclamés. Il demanda encore si, pour 
tu griefs dont on se plaignait, des réparations avaient 
4 refasées. 11 dit que les sentiments et le lan- 
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gage de M. de Villèle par rapport à cette question 

étaient les sentiments et le langage de Coblentz, que le 
parti dont il s'était rendu l'organe, fidèle à ses préjugés 
el à ses vieilles haînes, voulait conquérir le pouvoir ab- 
solu en Espagne afin de le réimporter enFrance, et queles 

armées françaises, après avoir glorieusement combattu 

pendant trente ans pour la liberté et l'indépendance de 
la patrie, étaient appelées à consommer un suicide “poli- 
tique. Aux promesses répétées que Ferdinand VII, ren- 
du à la liberté, donnerait à ses peuples des instilutions 
libres, il opposa le souvenir du passé. N'était-ce pas ce 
même prince qui, pour ressaisir le despotisme, avait ren- 
versé la constitution de Cadix reconnue par l'Europe, 

qui, égaré par des conseils imprévoyants et pervers, avait 

mutilé les bras par lesquels il avait été arraché à la cap- 
tivité, jeté dans les cachots ou immolé sur les échafands 
ces hommes courageux qui avaient triomjihé pour lui de 
la puissance colossale de Napoléon? Ce qu'il avait fait en 

4844 par l'impulsion des partisans du pouvoir absolu, ne 
le ferait-il plus en 4823, après avoir obtenu les secours 
de l'étranger? La nation espagnole s'était honorée en 

respectant son roi, devenu le chef suprème des institu- 
tions constitutionnelles qu'elle saurait perfectionner un 
jour sans l'intervention du congrès de Vérone. C'était 
maintenant que se trouvait à jamais cimentée l'alliance 
entre le monarque et son peuple unis pour défendre la 
patrie. Réfutant ensuite le président du conseil qui avait 
parlé de l'attitude imposante de la France dans le dernier : 
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congrès, « Messieurs, » s'écria le général Sébastiani, e à 
» Vérone comme à Aix-la-Chapelle, comme à Troppau, 
» elle a été traïnée misérablement à la suite des autres 
» puissances ; on l'y tralne encore; mais non, elle est 
aujourd'hui leur instrament. Vous avezla guerre, 
parce que la Russie l'a voulue, et son ambassadeur 
vous dicte insolemment les volontés de son maître 1 
Vous qui vous déclarez les défenseurs exclusifs de la 
paix des nations et de la religion, appellerez-vous 
sainte cette allianc le qui a reconnu le droit divin 
des Turcs et la légitimité du massacre des Grecs! Celte 
alliance est une dictature monstrueuse qui menace 
d'un entier asservissement l'indépendance de tous les 
gouvernements et à laquelle il est temps d'opposer 
l'alliance si naturelle, aujourd'hui si impérieusement 
commandée, des gouvernements représentatifs, Nos 
ministres devraient imiter la sage et prévoyante con- 
duite des ministres anglais; c’est dans le cabinet de 
Saint-James que les mesures sont dictées par l'inté- 
r& public ; c'est en Angleterre que lesdiscussions sont 
franches et lumineuses; c'est dans le parlement britan- 
nique qu'a été repoussée unanimement cette funeste 
doctrine d'intervention qui livrerait tour à tour aux 
» manœuvres de l'ambition tous les États de l’Europe. 
L'heure avancée et l'impatience que manifeste un côté 
de cette chambre ne.me permettent pas d'altireren ce 
+ moment votre attention sur les maux dont peut nous 
accabler une guerre qui embrasera l'Europe et à la 
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> quelle on ne saurait assigner ni terme pi isns. Le 
* sang français va couler; déjà nos ateliers deviennent 
» déserts, le commerce s'écroule, l'agriculture perd les 
» bras qui la fécondaient, le manufacturier, le négo- 
» ciant, le proprislaire sont menacés ou déjà atteints, 
» Des ministres qui ont conseillé une pareille guerre se 
+ sont rendus coupables de haute trahison cogtre le Roi 
> etcontre La nation. » ÿ 

La politique du gouvergement fat encore attaquée 
par M. de Chauvelin et par d'autres membres de La 
gauche. M. Lainé développa, en peu de mois, un amen- 
dement analogue à celui de M. Durergier de Hauranne, 
mais d’une forme plus modérée. Puis le général Foy 
en présenta un autre qui tendait à ce que, si la guerre 
devenait inévitable, la volonté du Roi etle déploiement 
des forces nationales donnassent au pays la garantie que 
jamais, sous prétexte d'alliance ou de. secours, des 
troupes étrangères n'entreraient sur le terriloire fran- 
çais. Il expliqua que cet amendement Ini avait été 
suggéré par les insinuations d'un membre de la majorité 
qu'avait implicitement confirmées le président du conseil 
en déclarant que la guerre ne dépendait pas uniquement 
du cabinet des Tuileries, la France étant placée, suivant 
lui, dans l'alternative d'attaquer la révolution espagnole 
aux Pyrénées ou de la défendre sur les frontières du 
uord. « Si la France seule, » dit le général, « la France 
» livrée à elle-même était engagéo dans un duel avec 
» l'Espagne, je pleurerais les calamités d’une guerre 
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» abeurde... sans justice et sans morale... sans profit 
» etsans gloire... mais j'en verrais la fin possible, et 
» dès lors il y aurait soulagement aux maux que nous. 
» éprouvons. Maïs il n’en est pas ainsi; la guerre actuelle 
» est placée... hors de notre portée; l'impulsion est 
» venue dn dehors. Cette colère n’est pas française, elle 
» eù l'écho de la colère des Prassiens et des Cosaques. 
* Nous ne sommes pas les seuls à allumer l'incendie; 
» qui peut nous dire si nous serons jamais Jes maltres 
+ de l'éteindre? Où s'arrêtera-t-il, ce fléau terrible? 
» Voilà l'effroyatle danger sur lequel j'appelle les 
* explications des miuistres.… Se flatteraient-ils de nous 
: faire accroire qu'ils agissent seuls dans leurs propres 
» vues et avec leur entière liberté?.… Les fails parlent, 
» et ils parlent avec énergie. La guerre .occulte et sou- 
» terraine que notre gouvernement faisait depuis un an 
» à la nation espagnole a été convertie tout à coup en 
» éclats menaçants; est-ce l'Espagne qui les a provo- 
» qués?.… La situation de ce pays est la même qu'en 
» 4820 et 1824. Il s’y est fait une révolution, mais 
» jamais révolution n'a été accompagnée de si peu 
1 d'excès.… Il y à eu moins de jugements pour crimes 
» el délits politiques dans l'Espagne constitutionnelle 
+ depuis trois ans, qu'il n’y en a eu eu une seule année 
» dans la France après huit ans de Restauration, M. lo 
: président du conseil. vous a dit que les événements 
» du 7 juillet. ont changé. les rapports de la France 
» avec l'Espagne. Mais, postérieurement au 7 juillet, 
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» notre cabinet a vécu en honne intelligence apparente 
» avec le cabinet de Madrid; postérieurement au 
» 7 juillet, M. de Villèle a repoussé, à cette tribune, 
» la proposition d'un député qui voulait que les réfugiés 
» de l’armée de la foi fussent compris au budget pour la 
> méme allocation que les anciens réfagiés espagnols. 
» M. le président du conseil nous a dit que le gouver- 
» nement avait temporisé au mois de juillet parce qu'il 
» n'avait pas alors les moyens de faire la guerre. Mais 
» notre armée était plus nombreuse et avait plus de 
» vieux soldats sous les armes au mois de juillet qu'au- 
»"jourd'hui.. Mais les conseillers de la couronne ne 
> jugèrent pas, alors, que la guerre fût nécessaire. Il 
» faut donc chercher ailleurs le secret de leur politique. 
» C'est de Vérone que la guerre nous est venue. La 
» triple alliance est derrière nous, qui nous pousse après 
» avoir élô poussée elle-même par la turbulence de la 
» faction qui domine notre pays. La guerre d'Espagne. 
» sera bientôt une guerre européenne. Vous la com- 
» mencez sur les Pyrénées, vous ne savez pas où elle 
> setransporiera.… où elle finira. Mais nous, députés 
» dela France, nous devons avant tout assurer l’invio- 
» labilité de notre terriloire. C'est le premier besoin de 
.. le vœu le plus ardent de tout ce qui a le 
» cœur français. Je demande aux ministres de nous 
» faire conmaltre : 4° quels arrangements ont été pris à 
» Vérone avec les puissances étrangères relativement à 
» notre intervention dans les affaires intérieures de 


» lanation.. 
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: l'Espagne et si ces arrangements sont de nature à 
: amener l'occupation permanente ou passagère d'une 
» portion du territoire français par les troupes de la 
+ triple alliance; 2° quelles dispositions sont prises pour 
» empêcher cette occupation dans le cas où les puis- 
» sances étrangères seraient conduites par la marche 
» de événements à la juger utile à l'accomplissement 
de leurs projets, soit sur l'Espagne, soit sur la France. 
» Dans le cas où l'indépendance nationale serait sacri- 
» fi ou même n'aurait pas été suffisamment garantie, 
» serait un devoir rigoureux pour moi, loyal député, 
» dedemander.… la mise en accusation des ministres. » 

Le ministre des affaires étrangères se borna à répondre 
qi apparteuait au Roi seul de faire les Lraités et que, 
quant à lui, il ne pouvait révéler les secrets dont il 
Blait dépositaire. Il affirma, néanmoins, qu'aucun traité 
tntraire à l'honneur n'avait été signé. Il est à remar- 
quer que M. de Villèle, pris à partie si vivement par 
ls généraux Sébastiani ct Foy, n'essaya en ce moment 
ti de contester l'exactitude des paroles qu'ils lui avaient 
Hrêlées, ni d'en expliquer le sens autrement qu'ils ne 
l'avaient fait. 

Tous les amendements ayant êlé rejetés, l'adresse 
ft volée à la majorité de 202 voix contre 93. Le 
lendemain, 9 février, elle fut portée au Roi. Louis XVIIL 
répondit qu'il serait fidèle aux ‘engagements qu'il avait 
pris et que, quoi qu'il pât arriver, c'était de son union 
intime avec les Chambres que résulteraient la prospé- 
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rité de la France à l'intérieur et sa cousidération à l’ex- 
térieur. : 

Ce jour-là même, le comte de La Garde arrivait de 
Madrid. I! fut élevé à la pairie, mais ce devait etre le 
terme de sa carrière politique. La sagesse, la modéra- 
tion dent il avait fait prenve dans l'accomplissement de 
ses difficiles devoirs et qui lui avaient atliré le mauvais 
vouloir de Ferdinand VII et des absolulistes espagnols, 
n'étaient pas faites pour le recommander auprès du parti 
alors dominant en France. Il ne fut plus employé. 

Jamais, jusqu'à cette époque, la discussion de l'adresse 
n'avait été aussi animée et n'avait excité un aussi vif 
intérêt. La plupart des orateurs qui y avaient pris part 
firent imprimer leurs discours, et déjà un grand sombre 
de journaux avaient donné une analyse sommaire du co- 
mité secret. Le Courrier et lo Journal du Commerce 
furent saisis sous l'inculpation de compte rendu non au- 
torisé, et aussi pour avoir attribué à un minisre un 
langage qu'il n'avait pas tenu. Cela se rapportait à la 
partie du discours de M. de Villèle où il avait paru se 
faire un mérite des secours fournis aux royalistes espa- 
gnols. Les rédacteurs responsables furent condamnés 
chacun à huit mois de prison et à 2,000 francs d'amende 
pour le double fait d'avoir rendu compte d’une séance 
secrète et d'avoir prété au président du conseil un lan- 
gage de nature à exciter Îe mépris el la haine contre le 
gouvernement du Roi. Sur l'appel qu'ils interjelèrent, 
la cour royale mitigea ce jugement rigoureux. 
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Dès le surlendemain du vote de l'adresse, le ministre 
des finances présenta à la Chambre des députés, avec la 
hi des comptes de 4821 et le budget da 4824, un projet 
de loi qui ouvraifun crédit érentuel de {00 millions 
pour les dépenses extraordinaires de l'année courante, 
Cestà-dire pour l'expédition d'Espagne, et yn autre qui 
établissait une dotation pour les deux Chambres. Le mi- 
tistre de la guerre présenta, le mème jour, un projet 
de loi qui appelait au service des vétérans les sons-offi- 
diers et soldats dont le service actif avait cessé le 31 dé- 
cmbre précédent. L'opposition parut surprise et pres 
que efrayée du nombre et de l'importance de ces 
propositions. On s'élonnait de voir qu'alors qu'il 
circulait dans tons les départements et surtout dans les 
villes de commerce des pétitions pour le maintien de la 
paix, alors que la tribune anglaise retentissait d'injures 
& de menaces contre les intentions belliqueuses du mi- 
vistère français, il osât annoncer hantement la solu- 
lion d'une question qu'on n'avait pas cru si près d'être 
décidée. La gauche éleva des difficultés, d'abord sur le 
mmbre des commissions auxquelles seraient renvoyés 
lés projets, puis sur l'ordre dans lequel ils seraient dis 
Glés, enfin sur la convenance qu'il pouvait y avoir à 
tendre, avant d'aller plus avant, le rapport des péti- 
Mons tendantes au maintien de la paix. Dans le débat 
asez confus qui s'engagea, « il faut espérer, » s'écria 
M. Casimir Perier, « qu'avant qu'on n’entreprenne celle 
? guerre qui a déjà coûté tant de sacrifices et de millions 
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» à la France, l'opinion publique et la réflexion feront 
» reculer le ministère qui, je ne crains pas de le dire, 
» s'il entreprend cette guerre, se montrera plus ennemi 
» de la France que ceux contre lesquels il ferait mar- 
» cher nos soldats. » La droite pousa des cris de 
rappel à l'ordre. On décida qu'il y aurait une commis- 
sion pour chaque projet et qu'on s'occuperait d'abord 
de celui des 100 millions. 

Des cinq projets de loi qui venaient d'être présentés, 
il eu était un qui ne devait pas arriver à la discussion, 
c'était celui qui concernait la dotation des Chambres. 
L'exposé des motifs insistait principalement sur la néces- 
sité de remplacer le provisoire par une situation 
définitive, et de soustraire aux chances d'un débat pério- 
diquement renouvelé des questions que la dignité de 
chacune des Chambres ne permettait pas de soumettre 
aux délibérations de l'antre. Il rappelait les dispositions 
des diverses lois et ordonnances relatives à la dotation 
du sénat. Ceute dotation, qui se composait, en 4844, 
de 4 millions prélevés annuellement sur les fonds de 
l'État, d'an million 300,000 francs de rente ingrits au 
grand-livre et de divers domaines d’un revenu d'envi- 
ron 250,000 francs, ne comprenait plus, en 1823, que 
2 millions pris sur le budget, 4 million 358,B42 francs 
de rente inscrits au grand-livre, et 267,315 francs, pro- 
duit des biens des anciennes sénatoreries, en tout 3 mil- 
lions 625,954 francs. Sur celte somme, 71 anciens 
sénateurs et les veuves de 32 autres recevaient annuel- 
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lkment 4 million 770,000 francs, 77 pairs recevaient 
924,000 francs et 800,000 francs étaient employés à 
souvrir les dépenses de la Chambre. Le gouvernement 
proposait de réunir au domaine de l'État et de mettre en 
vente les biens provenant de la dotation du sénat et des 
shareries. Il estimait le produit de cette vente à 8 mil- 
lions 500,000 francs, sur lesquels 580,000 francs auraient 
té riervés pour acheter le petit Luxembourg, attenant 
aupalais de la pairie. L’allocation de 2 millions, faite 
tous les ans au budget, aurait été supprimée, et les 
2 nilions 358,142 francs de rente inserits au grand-li- 
Yréau nom du sénat auraient été remplacés par une 
rente de 3 millions 600,000 francs inscrits au nom de la 
Chambre des pairs à titre de dotation personnelle; les 
Pensions des pairs auraient ëlé converties en dotations 
Pérpéluelles transmissibles comme les pairies mêmes, 
æsimilées aux majorals, mais seulement jusqu'à concur- 
rence de 42,000 francs, et reversibles à la couronne dans 
le cas où les titulaires viendraient à décéder sans pos- 
lérité mâle. Le gouvernement aurait pu alors en faire 
usage pour doter d'autres pairs aux mêmes condi- 
ions, et, dès ce moment, il aurait pa disposer pour le 
Même objet de la somme qu’aurait laissée vacante la ré- 
ductim à 12,000 francs des pensions pairiales. Enfin, 
les auiens sénateurs et leurs veuves auraient conservé 
°2 toulité les pensions qu'ils avaient touchées jusqu'alors. 
Quant à ja Chambre des députés, une rente perpétuelle 
% 800,000 francs lui aurait ét affectée pour ses dé- 
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penses, et on aurait autorisé le ministre des finances à 
‘échanger trois forêta de l'État contre le palais Bourbon 
qui, déjà occupé en partie par cétle Chambre en vertu 
d'une location, aurait fait partie à l'avenir de sa dota- 
tion. à 

Ces dernières dispositions n'avaient pas d'importance, 
mais'Îl en ‘était autrement de celles qui coricérnaient la 
Chamb.e des pairs et qui avaient pour objet de satis- 
faire anx plaintes soûvent exprimées sur la situation 
incertaine et dépendante dans laquelle ‘cette ‘asæmblée 
se trouvait placée 4 l'égard de la couronne, seule arbitre 
des pensions qui pouvaient être accordées à ceux de ses 
membres qui en avaient besoin pour soutenir leur di- 
gnité. La proposition du gouvernement ne trouva de 
faveur dans aucun ‘parti. Aux yeux des uns, elle n’assu- 
rait nullement l'indépendance de la haute Chambre, 
puisque la couronne aurait toujours la faculté d'accor- 
der des dotations nouvelles à qui bon lui semblerait. Les 
autres reprochaient au projet de consacrer ‘un principe 
odieux, la vente des forêts, dont certaines partivs prove- 
naient des confiscations révolutionnaires. Leo'jour où‘les 
bureaux de la Chambre des députés se réunirent pour 
nommer la commission chargée de l’évaminer, il fut 
évident que, dans les rangs du parti libéral comme dans 
ceux de la majorité, il rencontrerait une opposition insur- 
moniable. On n'en fit pas même le rapport, el l'abus 
auquel il tendait à remédier fut ainsi malntenu. 

Les journaux l'ivaient attaqué avec ‘béiucodp Une ‘vi. 





Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 135 


vacilé. Le Drapeau blanc en avait pris texle pour se 
livrer contre la Chambre des pairs à des épigrammes 
qui exprimaient d’une manière fort impertinenta la mal- 
veillance dédsigneuse dont le parti était animé à l'égaré 
de la nouvelle arisiocratie. La Chambre, jugeant sa di- 
gnité offensée et usant du droit accordé aux assemblées 
législatives par la loi de 25 mars 4 822. résolut, sur la 
proposition d'un de ses membres, le comte de Noë, d'ap- 
peler à sa barre l'éditeur du Drapeau blanc. 11 s'éleva 
d'abord des difficultés assez graves sur la question de 
savoir si le prévenu serait mandé séance tenante, s’il lui 
serait accordé un conseil, si la séance où il comparaîtrait 
serait publique. On décida qu'il devrait se prisenter 
la séance suivante et qu'il.pourrait se faire assister d'un 
conseil. Sur le point de la publicité, le débat fut plus 
sérieux et plus prolongé. M. de Barante, le duc de 
Broglie, M. Molé, M. de Bastard, M. Daru, invoquant 
le principe de la publicité en matière criminelle comme 
un principe de droit public et politique, disaient que la 
Chambre, qui faisait usage pour la première fois d'un 
droit non préva par la Charte, devait se rapprocher 
autant que possible des formes précédemment observées 
dans ses jugements, que la procédure devait être pré- 
cédée d'une instruction que le prévenu devait obtenir 
pour sa défense toute la publicité, toute la lati- 
tude qu'il était dans l'intérêt de la Chambre comme do 
s justice de lui accorder, et qu'elle ne pouvait lui 
refuser les garanties dont, aux termes de la li, il aurait 
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joui devant un tribunal inférieur. On alléguait, ea ré- 
ponse à ces arguments, l’article de la Charte quipres- 
crivait le secret des stances de la Chambre et le silence 
de la loi du 23 mars. M.de Pastoret fit observer que 
l'on confondait sans cesse les deux caractères que possé- 
dait l'assemblée, celui de cour judiciaire et celui de 
chambre législative. Il sontint qu'aux termes de la Charte 
elle n'avait le caractère de cour- de justice que pour 
connaître des crimes de haute trahison et des attentats 
contre la sûreté de l'État, pour juger un de ses membres 
en matière criminelle où pour prononcer sur une accu- 
sation intentée par l’autre Chambre contre un ministre; 
que hors ces trois cas elle n’était et ne ponvait être que 
Chambre des pairs, et que c'était comme telle qu’elle 
avait reçu l'attribution que lui conférait la loi de 1822. 
Vainement M. de Bastard, M. Daru, M. Molé insisièrent 
pour que la publicité fût accordée, au moins quant à 
l'audition de l'accusé. Il fut décidé qu’on s’en tiendrait 
au texte de la Charte. 

Le lendemain, l'éditeur du Drapeau blanc, amené 
devant la Chambre, déclara que l’auteur de l'article, 
M. Martainville, en acceptait la responsabilité, et celni- 
ci parut à la barre. Sur sa demande, on lui donna trois 
jours poar préparer sa défonse et se procurer un défen- 
seur. 

Le 29 février, les deux prévenus ayant été introduits, 
le chancelier leur dit que la Chambre, en les appelant à 
a barre, n'avait pas été mue par le désir de renger une 
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injure personnelle, mais par le besoin de repousser une 
atteinte portée aux institutions fondamentales de l'État. 
Puis M. Berryer fils, qu'ils avaient l'un et l'autre choisi 
pour leur conseil, présenta leurs moyens de défense. 
M. Martainville développa quelques considérations dont 
il trmiva l'exposé en invoquant l'indulgence de la 
Chambre et en protestant de son respect pour elle. Les 

prévenus s'étant retirés, une assez longue discussion 
sengagea sur la question de savoir dans quelle forme on 
délbérerait et si l'on suivrait, comme le proposait un 
ancien conseiller du parlement, M. Morel de Vindé, 
l'usage qui, dans les affaires criminelles, ‘exigeait les 
cinq huiièmes des voix pour l'application de la peine. Il 
fatrésolu qu'on voterait par appel nominal et à la simple 
majorité, tant sur la culpabilité que sur la pénalité. 
434 voix contre 17 déclarèrent M. Martainville coupable 
d'offenseenvers la Chambre. Le dénonciateur, M.de Noë, 
et trois ministres pairs s'étaient abslenus. Sur la pé- 
palité, les opinions furent plus partagées, mais la 
majorité vota pour le minimum de la peine, un mois 
deprison et 400 francs d'amende. L'éditeur fut déclaré 
non coupable à la majorité de 102 voix contre 45. Le 
lendemain, M. Martainville protesta dans son journal 
qu'on ne l'intimiderait pas, ajontant ridienlement, que 
lorsque les chrétiens, pour supporier de cruelles épreu- 
ves, avaient besoin de chercher des forces ailleurs que 
sur La terre, ils pensaient à tout ce qu'avait souffert 
le Sauveur du monde. 
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Les procès politiques continuaient à remplir les au- 
diences des tribunaux. C’est à celte époque que furent 
rendus cerlains jugements dont j'ai déjà parlé, parce 
qu'ils se référaient à des événements fort antérieurs la 
condamnation à mort par la cour d'assises d'Orléans de 
Baudrillet et de Duret, complices de Berton, et celle de 
Roger, complice de Caron, par la Cour d'assises de Metz. 
J'ai dit qu'on leur avait fait grâce de la peine capitale. 

La presse était toujours l’objet de nombreuses pour- 
suites. M. Benjamin Constant s'était pourvu en appel 
contre les deux jugements de police correctionnelle 
qui l'avaient condamné à l'amende et à la prison pour 
avoir injurié le procureur général Mangin et le sous- 
préfet de Saumur. ‘La cour royale de Paris éleva le 
aux ‘de l'amende, mais supprina l'emprisonnement, 
bien que M. de Broë, organe du ministère public, 
eùt requis l'aggravalion de la peine prononcée par 
les premiers juges. M. Benjamin Constant considérs 
cetlo décision comne un succès. Il s'était défendu lui- 
même avec talent. M. de Chateaubriand avait fait 
quelques démarches en sa faveur, à la prière de madame 
"Récamier qui avait beaucoup connu, dans d'autres 
iemps, le célèbre publiciste. Le premier président de la 
cour, M. Séguier, jusqu'alors déroué au pouvoir, 
“commençait à trouver quete gouvernement metiail à de 
trop rudes épreuves le zèle-de la magistrature, et l'on 
it qu'il contribua à faire -exempter M. Constant de ls 
peine de la prison. 
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Les éditents résponsables de l'Étoile et du Journal du 
Commerce furent condamnés à six mois de prison et à 
#00francs d'amende pour avoir reproduit un article d’un 
journal espagnal offensant pour la personne du Roi et 
qui, de plus, aux termes du jugement, affaguait la 
dignité royale et L'ordre de successi jé au trône, pro- 
toquait à des crimes et à des délits, outrageait ls 
Cours, Les tribunaux, les fonctiortnaires publics, enfin 
excilait à la haine et au mépris du gouvernement du 
Roi. Il ne servit de rien au défenseur de l'Étoile 
lèguer le royalisme bien conmm de cette feuille et le 
bäne dontelle avait frappé l'article incriminé. 

M. de Jouy encourat la peine d’un mois de prison et 
de 180 francs d'amende pour avoir publié, dans la 
Biographie des contemporains, une notice sur les frères 

+ Feucher, dans laquelle il qualifiait d'Aéroïgues les 
actes pour ‘lesquels ils avaiént été condamnés, et établis- 
sità ce su jet, entre le régime de 93 et le gouvernement 
toy, une comparaison injurieuse pour ce dernier. Le 
mène jugement acquila M. de Jouy, poursuivi pour uh 
article sur Boyer Fonfrède, inséré aussi dans:la Biogra- 
Phie des contemporains. Le ministère public avait cru 
Ytrouver l'apologie de la condamnation de Louis XVI, 
maïs le tribunal y vit, au contraire, un blâme dont, seu- 
lement, l’expression n’était pas suffisamment prononcés, 
te qui, ajoulait-il, ne ‘pouvait constituer un erime‘nitun 
délit. Sur l'appel du ministère "publie, la cour royale, 
auulant cèt acquittement, condamua M. de Jouy à un 
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mois de prison et à 46 francs d'amende. Il avait voulu 
se défendre lui-même, et, dans son plaidoyer, il avait 
dit, non sans quelque raison, que l'article pour lequel on 
le poursuivait l'aurait fait condamner par le tribunal 
révolutionnaire comme complice de Pitt et de Cobourg. 
L'Album qui, infidèle à son titre de Journal des arts, 
s'était depuis longtemps accoutumé à faire des excursions 
sur le terrain de la politique au moyen d'illusions sati- 
riques, fut mis en jugement pour plusieurs articles dans 
lesquels l'avocat du roi signalait les délits d'exciation à 
la haine et au mépris du gouvernement, d'outrag 
contre plusieurs des généraux désignés comme devant 
servir dans l'armée d'Espagne, etaussifcontre le grand- 
maître de l'Université, M. Fraysinous, en sa qualité 
é'académicien. M. Magallon, éditeur responsable de 
l'Album, et M. Dumesnil, autour de l'article qui, sous 
le titre ironique de Tribulations de l'homme de Dieu, 
énumérait les faveurs et les dignités accumalées en peu 
de mois sur l’évêque d'Hermopolis, comparurent devant 
la justice. M. Dumesnil, comme il l'expliqua au tribunal, 





avait rendu jadis des services à la cause royale, mais les 
événements de 1815 l'avaient jeté dans l'opposition en 
haine de l'arbitraire et des exagérations religieuses. Il 
déclama longuement contre les jésuites, contre la con- 
: grégation, qu'il compara à la ligue du seizième siècle. Il * 

fut condamné à un mois de prison et à 450 fraucs 
d'amende, et M. Magallon à treize mois et à 2,000 francs. 

Dans les départements, les tribunaux ne s8 montraient 
pas moins sévères. L'Écho du Nord fut suspendu pour 
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un mois, à raison d'ane succession d'articles qui, suivant 
la cour de Douai, atlestaient un esprit de nature à porter 
atiainte à la paix publique, à l'autorité du Roi, au res- 
pet di à la religion et à L'État. L'éditeur responsable 
del'Abeille de la Moselle, fat condamné à un mois de 
prison et à 800 francs d'amende pour avoir, en rendant 
compte d'un procès de presse qui s'élait terminé par 
uw acquitiement, reproduit quelques passages de l'écrit 
qui en était l'objet. 

Le rôle de la presse opposante, déjà si difficile et si 
périlleux, l'était devenu bien davantage depuis que la 
guerreétait résolue. Les journaux royalistes dénonçaient 
œux qui faisaient l'éloge de l'Espagne constitationnelle, 
ou qui, parlant contre la guerre, en signalaient les dan- 
gers, comme des apologistes de la révolte, comme faisant 
des œux pour les ennemis de la France. Ils n'épargnaient 
pas davantage les pairs et les députés qui s'exprimaient 
dans le même sens. À ces accusations, M. Benjamin 
Constant répondit, dans le Courrier, que les royalistes, 
moins susceptibles pendant trente ans pour la cause de 
l France, avaient appelé l'étranger sur le territoire de 
la patrie, s'étaient placés à ses clés, ou, s’ils l'aimaient 
mieux, derrière ses fusils, et, s'ils n'avaient pas souvent 
fait feu sur les Français, avaient applaudi au feu des 
Prusieus à Valwy, des Autrichiens à Jemmapes, des 
Russes à Zurich, des Anglais à Waterloo; il demanda 
il n'était pas inconcevable que les anciens panégyristes 
des Cosaqnes vinssent accuser de faire feu sur leur pays 
veux qui s’opposaient à une guerre désastreuse, 
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Préparatifs de guerre en Espagne.— Nouveaux effort de M. Cauning 
pour empécher los hostilités, — La Chambre des députés discate 
un projet de loi qni œuvre un crédit extraordinaire de 100 milices 
pour les déponsos de La guerrs. Discours de M. Hoyer-Collerd ot 
de M. de Chateaubriand. Discours de M. Manuel. La droite, feignant 
d'y voir l'apologie du régicide, l'exclut des séances aprés des débats 
d'une extrême violence. M. Manuel, refusant de se senmettre à celte 
exclusion, est expulsé par La gendarmerie. La gauche protese et 
casse de siéger, Le contre gauche ne prend plus part aux discyssioLs. 





Le discours prononcé par Louis XVILI à l'ouverture 
des Chambres, avait causé en Espagne une émotion pro- 
fonde. Sir William A'Court n'avait pas eu peu de peine 
à empêcher le gouvernement des cortès de se porier à 
des résolutions violentes. M, San Miguel lui avait dé- 
cléré que jamais l'Espagne n'accepterait use constilu- 
tion émanée du bon plaisir royal, ni une autre souve- 
raineté que celle du peuple. En présence d'hostilités 
désormais immineutes, on prit à la hâte les mesures 
qui semblaient pouvoir donner les moyens de les sou- 
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tair avec moins de éésavantage. Une amnistie fut 
volée en faveur des insurgés qui mettraient bes les armes 
avant le 1“ avril. Le club connu sous ls nom de société. 
Laslaburienne, organe des comuneros, et qui, comme 
tel, lisait une guerre passionnée à un ministère franc- 
maçon, fat dissous. On ordonna une losés de 30,000 
homues pour lestroupes de terre, de 3,300 matelots, et 
l construction où l'achat de 450: chaloapes canonnièges. 
Onprescrivit la formation de cinq armées, l'une en Cata- 
le, sous Mina qui y commandait déjà, une antre 
dans la Navarre, l'Aragon et le royaume de Valence, 
ww le général Ballesteros, la troisième dans la Vieïlle- 
Castille, les Asturies et la Galice, sous le général Morillo, 
lh quatrième dans la Nonvelle-Castille et l'Estrema- 
dure, sous le général O'Donnell, comte de l’Abishal, le 
citquième en Andalonsie, sous le général Villacampa. 
Phsieurs de ces chefs, particulièrement le général Mo- 
tillo, appartenaient an parti modéré que l'esprit de parti 
anit relégué depuis quelque temps dans la disgrâce et 
dans la retraite, mais auquel maintenant on faisait appel 
avec d'autant plus d'empressement qu'il comptait dans 
sn sin les hommes les plus habiles et les plus expéri- 
mentés. On s'opiniâtrait à espérer que l'Angleterre serait 
enininée à venir en aide à l'Espagne, et, malgré les 
«forts que faisait M. Canning pour dissiper cette dange- 
reus illusion, elle était entretenue par les déclamations 
de la plupart des journaux anglais et par les débats dn 
parlement. En se rappelant ce qui s'était passé en 1808, 
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on cherchait d'ailleurs à se persuader que l'invasion 
étrangère réunirait encore une fois tous les partis dans 
un sentiment d'indépendance patriotique. C'était étrange 
ment méconnaltre la situation. Dans le parti révolution- 
paire lui-même, l'union n'existait pas. Les /rañcs-ma- 
çons et les comuneros continuaient, comme je viens de 
le dire, à se faire une guerre acharnée. Les absolntistes, 
encouragés par les nouvelles de France, poussaient de 
tous côtés les hostilités avec un redoublement d'ardeur. 
La grande ville de Valence fut un moment menacée par 
eux. La masse de la population était inerte ou hostile 
au gouvernement constitutionnel. Le recratement or- 
donné par les cortès ne se faisait que lentement; on 
n'avait dans les magasins ni habits, ni armes pour les 
nouveaux soldats, à peine de la poudre. 

Comme on ne pouvait se dissimuler que, dans Les 
coujonctures les plus favorables, Madrid, de même qu'en 
4808, serait exposé à tomber promptement au pouvoir 
des Français, les cortès aulorisèrent le gouvernement, 
daos le cas où des circonstances pressantes l'exigeraient 
et où la représentation nationale ne serait pas réunie, à 
translérer sa résidence sur un autre point où il fût en 
sûreté, en se mettant d'accord pour cela aves la députa- 
tion permanente. Cette décision ne fnt pas prise sans 
une vive résistance de la part des plus ardents révolu- 
tionnaires, qui prétendaient que 400,000 Français re 
sufiraient pas pour dominer la nation espagnole. 

Les cortès ayant terminé, le 49 février, leur session 
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extraorditaire et s'étant séparées pour se rassembler pen 
dejours après en session ordinaire, le bruit se répandit 
dans la soirée que le Roi venait de congédier les ministres. 
Pressé par eux d'ordonner les préparatifs nécessaires 
pour quitter Madrid, il s’y était refusé en alléguant 
l'éat de sa santé, de la santé de la reine, la riguenr de 
lsison et aussi les conséquences que l'on pourrait tirer 
d'un départ aussi précipité, et il avait fini par déclarer 
qu'il ne s'éloignerait qu'à l'approche des ennemis. En 
rälité, c'était sur l'arrivée des Français qu'il fondait 
loues ses espérances pour sortir d'une situation qui lui 
tkitintolérable; et ce qui lui inspirait en ce moment un 
pea plus de fermeté pour repousser les propositions de 
ss ministres, c'est qu’il savait que l’idée de son départ 
répagnait beaucoup au peuple de Madrid, aux royalistes 
pour des motifs faciles à comprendre, à beaucoup de li- 
bénux parce que ce départ aurait enlevé à la capitale 
des moyens de défense, à certains révolutionnaires enfin, 
parce qu'il leur aurait Ôté les moyens d'agir directement 
sr le gouvernement. Fatiguë de l'insistanco des mi- 
titres qui lui faisient entendre avec assez peu de 
méragements qu'il serait obligé, bon gré mal gré, dese 
Wansporter au lieu que désignerait la députation perma- 
mente, il les avait chassés de sa présence et avait signé 
ledécret de leur destitution. Les royalistes, les comune- 
ro eux-mêmes, ennemis du ministère et qui espéraient, 
dans ce désordre, recueillir sa succession, reçurent cette 
wuvelle avec une vive joie; mais les ministres avaient 
LU 10 
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pour eux Les autorités de Madrid, la plns grande partie 
de la milice ou garde nationale et {a faction des /rancs- 
maçons. On pouvait craindre que la dissolution du cabi- 
net nefüt un premier pas vers un coup d'État absolutiste. 
La dépulation provinciale, le conseil municipal, La dépu- 
tatin permanente dea cortès se réunirent. La milice 
se forma en bataille sur la place de la Constitution, la 
garnison prit les armes dans les casernes. Des rassemble- 
mets se portèrent sous les fenêtres du palais du Roi, de 
celui des cortès et de l’Hôtel-de-Ville, aux cris de 
Vire la Constitution! Vivent les ministres ! On enten- 
dit même, dit-on, quelques ris de mort contre le Roi, 
contre le tyran. Dans les groupes, le renvoi des ministres 
était présenté comme uue intrigue suscitée par l'étranger. 
On demandait leur réintégration. On commençait même 
à siguer, sur une table placée au milieu de la place pu- 
klique, une pétition qui invitaitladéputation permanente 
à nommer une régence, mais la municipalité ft disperser 
parka force les pétitionnaires. Le Roi, épouvanté, entouré 
seulement d'un petit nombre de serviteurs fidèles et crai- 
gnant à chaque instant de voir forcer l'enceintedu palais, 
s décida à révoquer le décret qui destituait les mi- 
nistres. Ceux-ci reprirent leurs fonctions, et une sortede 
tranquillité serétablit en attendant la réunion des cortès. 
Ces événements produisirent ua grand effet à Paris. 
Les royalistes, y trouvant une preuve nouvelle de la 
captivité de Ferdinand VII et des dangers auxquels il 
était exposé, en lirèrent la conclusion qu’on ne pouvait 
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trop 16 bäter d’aller à son secours. Île disaient que le 
pari conslitutionuel, livré à une telle auarchie et ne se 
sutenanique par la terreur, n’était pas en mesure d’op- 
poser use résistance sérieuse aux armes de la France. On 
aurait pu leur répondre que la situation du partien faveur 
duquelon allaitinterrenir n’était guèro meilleuro, qu’elle 
ne promellait à la France que de tristes auxiliaires et 
que, si le succès matériel de l'intervention devait offrir 
peudediffcultés, il en était tout autrement de son succès 
moral et patitique. 

Depuis L dispersion de l'armée de la foi en Cais- 
loge et la fuite de la régence qui s'était installée à 
Urgel, la division s'était mise entre les royalistes espa- 
goss. Deux prétendus gouvernements provisoires , 
tolai de cotte régence, toujours présidée par le marquis 
do Matflorida, es celui du vieux général Eguia, tons 
deux réfugiés en Francs et se disant également mu- 
ais des pleins pouvoirs du Roi captif, s’accusaient 
Tu l'autre, dans leurs manifestes, d’usurpation, d’inca- 
Hcilé, presque de trahison. Ils rivalisaient, d'ailleurs, 
Yexigération absolutisie et d’intolérance, et les faibles 
néngersents que le gouvernement français, en sa quaæ 
lié de gouvernement comstitutionnel, se croyait obligé 
& garde r das son langage pour repousser l'accusation 
bstriger en champion du despotisme, les remplisssient 
dixigsation et de colère. Le général D, Carlos O'Don- 
ul, frere du comte de l'Abiabal et commandant de ce 
Ga appelait l'armée royale on Navarro el dans les 
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provinces basques, avait écrit à un de ses amis une lettre 
qui fut publiée dans les journaux et où il se plaignait 
amèrement d'intrigues ourdies à Madrid par M. de La 
Garde, pour forcer le Roi à accepter la Charte de France, 
c'est-à-dire à avaler la ciqué au lieu de l'arsenic, iu- 
trignes qui, suivant lui, avaient leur source dans le 
cabinet des Tuileries ; il affirmait, ce qui était parfaite- 
ment vrai, que Ferdinand VIl ne voulait pas plus de la 
Gharte que de la Constitution de Cadix, et il ajoutait 
que s’il finissait par l'accepter, on pourrait le tenir 
pour aussi contraint qu'il l'avait élé au 7 mars 1820. 
Un des journaux ministériels, l'Étoile, répondit timide- 
ment à ces accusations. La France, disait-lle, ne 
passait la Bidassoa que pour rétablir le petit-fils de 
Louis XIV sur le trône de sesancétres ; un Bourbon ne 
pouvait se reconnaître aucun droit à intervenir entre un 
roi libre et ses sujets ; c'était au titre de libérateur et 
non à celui de législateur de l'Espagne qu'il aspirait. Le 
Journal des Débais se permit de trouver mauvais que 
18 général O’Donnell caractérisit d'une manière aussi 
inconvenante la Charte et les institutions d'un pays qui 
lai avait donné asile, et il prétendit avoir la certitude 
que Ferdinand VIL, instruit par l'adversité, ne réclamait 
la liberté pour lui-même qu'afin de la donner à son 
peuple. Ferdinand VII s'était déjà assez fait connaître 
pour qu'on puisse douter que ceux qui exprimaient une 
telle confiance fussent de bonne foi. Cependant, le Moni- 
teur, en reproduisant l’article du Journal des Débats, 
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smbla lui donner un caractère officiel, ce qui mécontenta 
fort la prese ultra-royaliste, Bientot après, le général 
ODonnell, rassuré par le discours d'ouverture des 
Chambres françaises el pent-être aussi cédant aux repré 
sentations d'amis plus prudents, publia, à son quartier 
ghéral de Valcarlos, une proclamation où il protestait 
deson amour et de son respect pour Louis XVIII, de son 
esime sans bornes pour la nation française, et promet- 
lit une entière fraternité à la vaillante armée qui se 
préparait à passer les Pyrénées. 

Nous avons vu que les paroles royales qui donnaient 
tant de satisfaction aux royalistes espagnols avaient pro- 
doit à Londres nne impression bien différente. M. Can- 
nig, dans sa correspondance avec M. de Chateau- 
brand, s’efforçait wujours de Jui faire craindre que le 
gouvernement britannique ne se trouvât entraîné, par 
l'ananimité du sentiment national, à prendre les armes 
en faveur de l'Espagne ; il lui disait qu’il ne fallait pas 
top compter sur l'opinion du parlement, qui pourrait 
li-méme être emporté par le torrent. Dans son anxiété, 
ils décida à une démarche très-extracrdinaire et dont 
on ne conçoit pas qu’il ait pu espérer le moindre succès : 
il &rivit directement à Monsieur pour le supplier d’user 
de son influence dans le sens de la paix, en ménageant 
us transaction qui était encore possible et à laquelle il 
était plus que personne en mesure de travailler avec effi- 
«cité, Dans cette lettre confidentielle et d’uneforme très- 
rapectueuse, le ministre anglais représentait au prince 
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français qu'on 88 trompait si l'on croyait qu'une courte 
campagne suffirait pour venir à bont de l'Espagne, et 
qu'il ne s'agissait de rien moins que de recommencer 
cotte lutte de principes extrêmes qui avait désolé le 
continent pendant un quart de siècle; il s’élendait sur 
l'effet fâcheux qu'avait produit en Angleterre le discours 
du trône, particulièrement ls paragraphe où il était dit 
que l'Espagne ne pouvait tenir ses libertés que de son 
Roi. « Jenesuis pas jacobin, » ajoutail-il, « je professe les 
» principes de Burke, mais s'il fallait choisir entre la 
» doctrine posée dans le discours dutrône et celle de la 
» souveraineté du peuple, je dois reconnaitre que cette 
» dernière est moins éloignée de la constitution anglaise. 
» Si, convaincus de la justice de la cause de la France, 
» sous avions eu une alliance offensive avec elle contre 
» l'Espagne, celte phrase nous obligerait à la rompre. » 
Le jour où le ministre d'Espagne auprès du gouverne- 
ment français, le duc de San Lorenzo, renvoyé de Paris 
comme nous l'avons vu, arriva à Douvres, 82 dirigeant 
vers Londres, il y fut reçu avec un vif enthousiasme, 
aussi bien que sur toute Ia route qu'il eut ensuite à 
parcourir. À Londres mème, la foule détela les chevaux 
de sa voiture et la iraîna, au milieu d'acclamaiions conti- 
nuelles, jusqu'à l'hôtel qui lui avait 6té préparé. Ces 
acclamations redoublèrent lorsque le coriège passa 
devant l'hôtel de l'ambassade de France, contre lequel on 
jeta de la boue et dont on brisa les vitres en proférani 
d'isjurieuses vociférations. 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. © 18! 


Soit que l'on voulât donner quelque satisfaction à 
Yirritation des masses, soit que M. Canning se propost 
defaire craindre at cabinet des Tuileries que l'Angle- 
lerre ne sonit de <a neutralité, le gotvernement britan- 
nique, pat ie dérogation à l'usage généralement suivi 
étconsacré par une lol formelle, autorisa l'exportation 
eu Espagne des armes ét des munitions de guerre. M. do 
Marcellus s'en plaigait. M. de Chateaubriand «6 borns 
Alecharger de dire à M. Canuing que éo n'était pas là 
procédé amical et qu’il eurait préféré qu'on défendtt 
cle exportation pour la Francs comme pour l'Espagne. 

M. de Chateaubriand, sans s'engager à rien, continuait 
d'illeurs à tenir à l'ambasendeur d'Anpleterte et à faire 
trtsttltre à M. Canning un langage vaguement pacie 
fque. Pendant ce temps, la France complétait ses 
Priparatifs de guerre et les Chambres s’apprôtaient à 
dicater les Lois qui s'y rapportaient. 

Tandis que les tommissions chargées de les examiner 
fœxpaient de ce travail, les séances publiques n'offraient 
mitrellemeht qu'assex pen d'intérêt. Cependant, dans 
cell du 45 février, à propos d'une pétition des profes 
sur de l'Érole de mâdecine de Bordeaux, qui deman- 
ent ne loi pour fxer les bases, l'organitation et les 
ätibutions des établissements de cette espèce, M. Casi- 
où Perier attaqua vivement l'ordonnance qui, peu de 
mo auparavant, avait désorganisé l'école de Paris et 
bmleversé des existences légalement garanties. Impu- 
Wat, non sans quelque raison, à des influences ecclésias 


Google 


at HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 
tiques la mesure qui avait exclu de l'école d'illustres pro- 
feseurs en les rendant responsables des désordres commis 
par leurs élèves, « ce n'est pas, » s'écria-t-il, « comme le 
» disait nagaères un ministre, la démocralie qni est à 
» craindre en ce moment et qui menace de tout envahir; 
» ce qui est à craindre, c'est le jésuirisme qui coule à 
» pleins bords, c'est là le comité directeur qu'il faut 
» détruire ; c'est au carbonarisme de l'ignorance et de la 
» superstition qu'il faut déclarer la guerre; c'est là le 
> fléau dont il faut préserver nos élèves. » Les applau- 
dissements de la gauche et les murmures de la droite 
accueillirent ces véhémentes paroles. Le ministre de 
V'intérieur n'y répondit qu'en alléguant le droit du gou- 
vernement, à qui il appartenait, suivant lui, de dis- 
soudre la faculté de médecine et de la reconstituer sur 
une autre base. M. de Chauvelin, dans un discours 
rempli de digressions piquantes contre les ministres, 
appuya l'opinion de M. Perier, mais la Chambre lai 
donna tort par son vote. 

La commission chargée d'examiner le projet de loi qui 
demandait un crédit éventuel de cent millions pour les 
dépenses de la guerre devait présenter son rapport dans 
la séance du 21 février. Ce jour-là même, l Constitu- 
tionnel publia un manifeste qui fit une grande sensation. 
1 disait que la guerre d’Espagne mettait la Restaura- 
tion aux prises avec les principes et même avec les 
conditions de son existence. Il faisait remarquer que les 
hommes qui, en 1814, avaient pris l'initiative du réta- 
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Wissenert de la royauté, les Talleyrand, les Dalberg, les 
Lis, ls Dessolle, les Jaucourt, les de Prat, étaient 
lens contraires à cette guerre , et que l'Angleterre, tant 
ratée per los royalistes dans leurs jours de reconnais- 
&nte, protestait tout entière contre l'invasion de l'Es- 
pape. Ce que la France avait voulu en 1844, ajoutait 
le Constitutionnel, c'était la paix et la liberté ; la Res- 
latration démentait donc son origine, lorsqu'elle faisait 
la guerre sans une nécessité impérieuse et lorsqu'elle 
comprimait la literté. 

Cetarticle irrita au plus haut point le parti dominant, 
et ses journaux le signalèrent comme l'indice d'une in- 
trigue ourdie dans le salon de M. de Talleyrand. Écrit 
par M. de Salvandy, il paraît, en effet, qu'il avait été 
inspiré par une réunion de pairs et de députés qui 
s'était formée depuis quelque temps autour de l'ancien 
ministre. On remarqua que M. de Villèle y était ménagé, 
eton crat y voir la confirmation de bruits alors répan- 
dus sar un différend survenu entre le président du Con- 
sil et M. de Chateaubriand au sujet de la rédac!ion du 
manifeste qui devait précéder l'entrée des troupes fran- 
gaises on Espagne. 

Dans l'exposé des motifs de la loi des cent millions, le 
“hinistre des finances avait expliqué que l'excédant des 
recettes de 1821 et 1822, s'élevant à près de 43 
millions, couvrirait une partie considérable de ce 

crédit, en sorte qu'il ne restait plus à trouver que 
57 millions. Il avait démontré que, dans un moment 
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où le trésor était surchargé de bons à Echéance 
pour le remhoursement de l'arriéré, le moyen le plus 
prudent et le moins onéreux de se procurer ces #7 mil. 
lions consistait dans la création de 4 millions de 
rentes que le gouvernement serait libre de négocier 
au moment où Il le jugerait eonvenatle. Il avait dit 
que, par l'effet de l'action puissante de l'amortissement, 
l'opération proposte n'offrait rien de douteux dans sa 
réalisation, que, grâce à l'abondance des capitaux, 
deux offres de 150 millions chacune lui avaient déjà 
été faites à des conditions modérèes, et que l'on êtait 
garanti contre le danger de négocier les rentes à vil prix, 
contre la dépréciation de leur cours et leur déclassement, 
par l'empressement croissant des possesseurs de capl- 
taux à les émployer à l'acquisition de ce genre de va- 
leurs. 

La commission , par l'organé de M. de Mertignac, 
donna la plus complète approbation à la guerre qui ren- 
dait nécessaire l'ouverture du crédit demandé. Il déclara 
que les rapports diplomatiques ayant cessé d'exister entre 
la France et l'Espagne, le Roi ayant annoncé que cent 
mille Français étaient prêts à marcher, des préparatifs 
militaires se faisant des deux côtés des Pyrénées et la 
guerre se montrant imminente à tous lés yeux, aucun 
des mémbres de la commission n'avait cru possible de 
repousser la proposition da gouvernement. « Il est, » dit- 
il, « des devoirs tellement impérieux et tellement mani- 
» festes, que la voix de l'intérêt, celle des passions elles: 
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» mêmes, est contrainte à se laire devant eux. Î nous a 
» paru... qu'aucun Français, quelle que fût son opinion 
+ sur. les canses de l'état d'hoslilité où nous sommes avec 
» l'Espagne, no pouvait hésiter sur le parti qu'il conve- 
» nait de prendre. Ceux pour qui la guërre qui se pré- 
* pare est une de ces nécessités absolues contre lesquelles 
» iln’est pas permis de lutter, une de ces obligations 
* iMPérieuses et sacrées avec lesquelles on ne transige 
* PS sans honte et sans péril, ceux qui regardent la 
> Berre comme la seule garantie qui reste à la légiti- 

* mité conte là révolte, à l'ordre contre l'anarchie, à la 

» liberté contre la licence, cenx-là sont prêts à tous les 

* &Crifices pour assurer le succès d'une entreprise né- 

* téSsaire, glorieuse et juste à leurs yeux, Ceux pour qui 

» k paix est le premier des besoins et le plus précieux 

* des biens, œux-M sentiront que, dans l'état de divi- 

* sion, de tronble et d'épuisement où se trouve l'Es- 
? Pagne, une force imposante et respectable peut seule 
* (onner au roi de France les moyens de la rendre s0- 
* lle et durable. Tous , enfin, teconnaftront que ce 

* ui importe ayant tout, par-dessus fout, c'est d'as- 
? rer au besoin la gloire de nos armes, l'honneur de 

* 108 @rapeaux, le repos de la France et la majesté du 

; :pone.. . Conraincus de la nécessité d'accorder au gou- 
+ : Nement un crédit supplémentaire éventuel. , nous 
ee As reconrn que la somme demandée. n'était pas 
ASéréo. >» Répondant ensaite aux inquiétudes que 
lPResition essayait de répandre sur la défiance, les dan- 
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gers que pourrait susciter la politique dans laquelle on s’en- 
gageait, « non, » dit le rapporteur, — « la défiance n’existo 
» pas, et la loi proposée ne la fera pas naître. La stabilité 
» de la monarchie, la puissance de nos institutions sont 
» immuables comme la religieuse fidélité qui préside à 
ces engagements... On s’effraie pour l’avenir.., on se 
plità grossir les dangers, on compte les ennemis, on 
les multiplie, on prévoit les revers, on présage les dé- 
faites. Ces pressentiments de la timidité, ces inquié- 
tudes de la faiblesse ont quelque chose de nouveau et 
d'’étrange qui ne s’acclimalera pas en France. Qu'est-ce 
qui pourrait justifier de telles craintes? L'Espagne 
déchirée baigne son territoire de son propro sang, les 
amis de la liberté et de l'ordre s’arment en foule et 
» luttent contre les partisans de la révolte et de l’anar- 
» chie. Si notre armée recevait du Roi l'ordre de fran- 
» chir nos frontières, voyez quelle serait sa mission : 
» délivrer une terre malheureuse du fléau de la guerre 
» civile, désarmer des frères qui s'égorgent.…, relever 
» un trône abattu, rendre à un Bourbon captif le beau 
» droit de donner à ses peuples le bonheur et la liberté. 
» 
, 
, 
» 
, 


CC 


Sa mission serait de conquérir ainsi, en servant l'hu- 
manité, celte paix salutaire, précieuse, que nous vou- 
lons tous, mais que nous voulons honorable et sûre, 
Voilà à quelle entreprise nos armes peuvent être ap- 
pelées. Et qui donc oserait douter de leur succès?… 
» Une garantie nous suffirait.…., c’est le courage de nos 
» soldats, Ge courage fut insuffisant il y a quelques an- 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION, 457 


» nées, nous 2-t-on déjà ditsouvent; il servait alors l'am- 
» bition cachée derrière la gloire; il servirait aujour- 
» d'hui la gloire et la justice à la fois... Nos soldats 
» avaient contre eux la fidélité, l'antique amour de 
» l'Epagne pour ses autels el son roi. Ils auraient au- 
» jourd'hui pour appui tout ce qu'ils avaient pour ad- 
. » veraire. On peut tout attendre de l'armée française 
» combattant en Espagne sous les drapeaux d'un Bour- 
» bon et combatiant pour la religion, pour le Roi, pour 
» l'afranchissement d'un peuple générenx courbé avec * 
» effort sous le bras de la révolte. Ce serait une action 
» odieuse et condamnable que de chercher à égarer l'o- 
» pinion du peuple sur le véritable objet d'une guerre 
» que le père du peuple a signalée comme imminente. » 
Ce rapport excita les applaudissements enthousiasles 
dela droite, mais fut interrompu à plusieurs reprises par 
les srcasmes ironiques de la gauche. Lorsque M. de 
Martignac présenta l'expédition qui se préparait comme 
entreprise dans l'intérêt de la religion et de la liberté, on 
lui jela les mots d'inguisition et do pouvoir absolu. 
Lorsqu'il dit qu'il s'agissait de désarmer des frères qui 
s'égorgeaient, on lui cria : avec les armes que vous leur 
fournissezl Les murmures éclatèrent surtont lorsqu'il 
parut incriminer les intentions de ceux qui s’efforçaient 
de tourner l'opinion contre la guerre. Les généraux Foy 
et Demarçay, M. de Chauvelin, M. de Girardin, M. Ké- 
ratry et d'autres encore interpellèrent le rapporteur 
avec emportement. « Ainsi, » disaient-ils, « il nous estin- 


Google 


158 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

» _terdit de discuter! Nous ne pouvons plus exprimer les 

» vœux de la France en faveur de la paix 1 — Ce n'est 

» point up rapport, c'est un odieux manifesiet — À 

» l'ordre l'accusateur! — G'est une infamie! » Le qu- 

multedeviot tel, qu'on put à peine entendre les conclu- 
sions du rapport. 

Visgt-trois membres de la Chambre se firent inscrire 
pour les combattre et autant pour les appuyer. M. Ca 
simir Perier demanda que la discussion en fût renvoyée 

. après celle de la loi des comptes, ce projet n'étant, selon 
ni, que la conséquence du règlement définitif des budgets 
précédents; mais M. de Villèle répondit que la Chambre 
avait dès ce moment tous les éléments nécessaires pour 
en délibérer, et il fut décidé que la discussion s'ouvrirait 
le 24 février. 

Elle commença en présence d'un nombreux auditoire 
que les tribunes avaient peine à contenir. M. Royer- 
Collard prit le premier la parole. IL établit d'abord que 
la loi proposée engageait pleinement la question de savoir 
si la guerre était juste, nécessaire, avantageuse à la nation. 
» Dans de si grayes circonstances » dit-il, « sûr de 
» la pureté de mes intentions, je regarde comme 
+ un devoir de conscience et d'honneur de marquèr pu- 
» bliquement mon dissentiment et d'en exposer les mo- 
> tifs. J'envisage moins, dans cette grande délibération, 
» la question extérieure que la question domeslique. Je 
» suis touché, sans doute, des avantages de la paix au 
* dehors; je le suis plus encore des intérêts et du besoin 
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» de notre paix intérieure... 11 s'agit d’une guerre par 
» laquelle nous intervenons dans les affaires d'un État 
* voisin el dont le bat avoué est de dicter à cet État des 
» lois, car c’est dicter des lois à ‘un peuple que de lui 
» imposer pour législateur le pouvoir absolu. Or, je 
» vais dans une guerre de cette nature quelque chose 
» de plus funeste que la guerre elle-même; il y a, dans 
* cette profonde atteinte à la loi des nations, une 
? atinte non moins profonde à l'esprit de nos insti- 
? tutions et à l'esprit général de notre Restauration... 
? La monarchie légitime est au milieu de nous, maiselle 
2 revient d’un long exil; elle est l’ancienne monarchie, 
> et cependant elle est yne monarchie nouvelle, séparée 
» de l'ancienne par des années qui sont des siècles. 
» Vous avez vu le Roi, rendu à ses peuples, apparaître 
3 au milieu de nos ruines comme l'arbitre, le réparateur, 
» Le législateur universel et nécessaire ; il l'était en effet. 
» Magnifique destinée, qui ne fut celle d'aucun de ses 
1 prédécesseurs et qui ne sera celle d'aucun de ses suc- 
»cseurs; car ceux-ci jureront tous la Charte. Com- 
* ment le Roi a-t-il usé de ce pouvoir extraordinaire, de 
* te journée uxique dans les annales de la monar- 
* chis? Quel est le principe qui a éclairé, dirigé la pen- 
+ sée royale dans la Restauration? C'est, messieurs, ce 
» principe qui vient du ciel et qui console la terre, que 
les rois sont faits pour les peuples et non les peuples 
* pour les rois, que le consentement public étant la base 
* la plus large et la plus solide de leur autorité, ils doi- 
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» vent appuyer celle-ci, non-seulement sur les va 
» déclarés, mais encore sur les sentiments, les mœr 
» les habitudes, les penchants, les préjugés même 
» ceux qu'ils gonvernent, et c'est ce que le Roi a 

+ avec une admirable prudence. Voyez la Charte, 
» pression de la pensée royale. De la Révolution tout 
» tière, le Roi n’a répudié que les erreurs et les crim 
» tous les droits des Français, il les reconnaît; tous 
» vœux légitimes de la nalion, il les consacre ; les 

» cessilés introduites dans la sociôté, il les admet... 
» voulait la France? La liberté, elle lui est assurée ; 

‘ » galité, elle l’obtient; la gloire acquise dans une gue 
» presque aussi longue que la Révolution, le Roi 
» dopte.…, il en fait l'ornement de son trône. Veuil 
» messieurs, arrêter voire attention sur l'origine e! 
» caractère de cette guerre, A l'exception des dernit 
» années où elle n'appartient plus qu’à l'ambition dé: 
» donnée d'un despote, non-seulement elle a été const: 
» ment nationale, mais elle est peut-être tout ce qu’ 
» a eu de vraiment national depuis 1789, Pourquoi? 
» Parce qu'elle était soutenue par le sentiment le f 
» vif et le plus général qu'il y ait chez nous : l’horr 
» dela domination étrangère. Est-ce donc pour le Con 
> de salut public ou pour le Directoire, que nous av 
» vaincu à Fleurus, à Zurich et sur tant d'autres char 
» de bataille? Non, la France s'indigoerait qu’on pô 
» croire ; non , elle ne défendait pas des gouvernemc 
» atroces ou méprisables, elle défendait son indép 
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» des, elle combattait.les Prussiens, les Russes ; les 
* Autrichiens, elle le ferait encore aujourd'hui. C'est la 
» ause de celte indépendance, et aucune autre cause, 
» qui a tromphé dans tonte l'Europe par les armes el 
» pr las traités; c’est cette cause qui a consacré notre 
» gbire, qui l'a fait accepter, reconnaltre, honorer par 
lé scuverains et par les peuples. La gloire est pure, 
» paisque la cause fut juste... Jugez maintenant, mes- 
» Seurs, a guerre qui vous est proposée... Si cette 
» guerre que vous allez faire à l'indépendance de la na- 
» tn espagnole est juste, celle que nous fit l'étranger, 
» il atrente ans, l'était donc aussi ;,nous avons eu tort 
» iebaitre les Autrichiens. Qu'ajonterai-je à ce rap- 
» prochement ?.… Nous vivons dans un temps où les peu- 
» pls sont plus éclairés que les peuples qui le furent le 
» plus, et où ils aperçoivent les conséquences obscures 
» ds choses aussi distinctement que leurs conséquences 
ri plus chires. Ne vous étonnez donc pas de ce que 
» k guerre d'Espagne est si profondément impopulaire. 
» G nesont pas seulement les sacrifices qu'elle exigerait 
? qui attristent cette généreuse nation; elle saurait bien 
ls supporter, elle irait au-devant dans une cause qui 
» wrait la sienne; mais elle sent instinctivement que 
» ie guerre se fait contre elle... et qu'à chaque vic- 
? kireelle reperdra Les batailles qu’elle avait gagnées. » 
hrronpu, à ces mots, par les vifs témoignages de l'a- 
dbion de la gauche, M. Royer-Collard expliqua que 


loin publique avait droit de s’alarmer alors que, 
ui “ 
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pour justifier la guerre, où déclarait sans ambigui 
les gouvernements seuls avaient des droits naturels 
nels, imprescriptibles, et que les peuplesn’en a 
d'autres que ceux qui leur étaient concédée par le 
vernements, d'où il résultait apparemment que les 
vernements avaient précédé les sociétés et que ce 
&isient lenr ouvrage; id sontint qu'ane telle maxim 
tait pas française, qu'avant d’être démentie par la Ci 
ele l'était par l'histoire, par le droit public de la F 
reposant tout entier sur la doctrine du contrat et 
réciprocité, qu'il avait traversé les longs âges de 1 
dalité, et que, quelques progrès qu'eût faits dans le 
niers siècles le pouvoir royal, ce drvit n'avait jama 
entièrement aboli, qu'eût-il péri dans les lois, il se 
conservé dans les esprits, asile inviolable de la d 
de l'homme contre les entreprises de l'autorité. « 

» croyons,» dit-il encore, «avoir des droitsque no 
» tenons que de la nature et de sonauteur, et c'est 
» imposer un sacrifice bien au-dessus de nos | 
» que de nous demander notre sang pour letriomp 
» pouvoir absaln. Non, elle n'a point été conçue di 
» pensée royale, cette guerre qui blesse la dignité 

» ditaire de la nation et qui semble rétracter les 
» messes de la Charte. Elle appartient tout entière 
> rai-je, à un parti ou à un système qui, n'ayant j 
» considéré la Restauration que comme un châtir 
» s'est constamment appliqué à la faire tourner à l'h 
» liation de la France. Mal réprimé par les uns, 
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* combattu par lesautres, ce système a prévaln; il règne, 
iles partont, il corrompt tout, la Charte, le gouver- 
» remet représentatif, l'administration; il corromprait, 
» Ai cela était possible, jnsqn'à la religion qu'il appelle à 
» h défenso des passions qu'elle condimne, Il attaque 
*aujourd'hui l'isdépendanca de l'Espagne, parce que 
+ k canse de l'indépendance des nations fut longtemps la 
» tôtre; il fait de cette injuste agression la cause du pou- 
» mirabsola, parce que le pouvoir absolu lui est cher 
» & qu'il lui est nécessaire pour accomplir ses desseins. 
» Faible et divisé au dedans, il est allé chercher au de- 
» bors l'appui des gouvernements absolus, el c'est d'eux 
» qu'il emprunte. ce droit d'intervention dont ils ont 
» créé, il ÿ a cinquante ans, la facile théorie et la ter- 
 rible pratique. Comment ces gouvernements protégent 
ls peuples, la Pologne, sanglant berceau de la Sainte- 
* Alliance, est là pour le dire; l'Italie le dira un jour. 
» El moi aussi, messieurs, je suis Français sans douts, et 
? Cest à ce litre que je viens m'opposer à une guerre 
* qui menace la France autant que l'Espagne... De tous 
» les devoirs que j'ai pu remplir envers la monarchie 
»Lgitime, aucun ne m'a jamais paru plus pressant. 
* Puirje me taire quand d'aveugles cônseils la précipi- 
* lui? Comme elle a été la pensée, le vœu, l'espérance, 
*j pourrais dire l'action de toute ma vie, elle est au- 
*jourd'hui le premier de mes intérêls, si on pent don- 
*ter ce nom d'intérêt aux affections les plus désintéres- 
* we, les plus inaliénables.… Puisque j'ai vu la Restau- 
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» ration s'accomplir, qu’ai-je à souhaiter, si ce 
» qu'elle s'afermisse et s'enracine chaque jour d 
> tage dans les intérôts publics, si ce n’est qu’elle 
» la France pour en être aimée ? » 

M. Royer-Collard avait 6t6 plusieurs fois applaud 
la gauche. La droite l'avait éconté avec une patie 
laquelle se mélait sans doute un certain respect par 
hautes pensées et ce beau langage. Ce respect 
pourtant pas jusqu'à ordonner l'impression de sor 
cours, vainement demandée par l'opposition. 

M. de La Bourdonnaye lui succéda à la tribune. 
fondément pénétré, dit-il , de la nécessité de la g 
pour éteindre enfin l'incendie qui menaçait l'Euro 
également convaincu que les hommes qui gouvert 
la France n'avaient jamais voulu, ne voudrsient j 
celte guerre, parce qu’ils ne voulaient pas détruire 
seulement modifier la révolution espagnole, il se 
vait placé dans la plus cruelle alternative. Refuse 
au gouvernement du roi les subsides qu’il dem. 
pour commencer la guerre? Donnerait-il aux mir 
qui ne la voulaient pas de nouveaux moyens de 
suivre leur système funeste, de modifier la consti 
des cortès, de faire triompher une faction en impot 
un roi captifet à une nation asservie une charte 
raitie odieuse des intérêts matériels que la Révol 
avait fait naître et qui ne pouvaient triompher sans 
triompher en même temps son esprit, sans perpêtu 
intérêts moraux, sans sanctionner ces doctrines fu 
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de la suveraineté du peuple et de l'insurrection? Accor- 
deraitil de nouveaux subsides pour commencer la guerre 
à des hommes qui s'y étaient constamment opposés et 
dont l'intérêt évident était de s’y opposer encore, parce 
qu'ils ne pouvaient, honorablement pour eux et sans dan- 
ger pour le pays, diriger une entreprise qu'ils travaillaient 
depuis trop longtemps à rendre impopulaire pour qu'il 
leur fût maintenant possible d'imprimer à l'esprit public 
cet élan sans lequel une guerre ne devient pas nationale? 
Suivant l'orateur, les immenses préparatifs entassés sur 
les frontières et la demande de subsides faite aux Cham- 
bres n'avaient d'autre but que d’effrayer les cortès, de 
les amener à apporter à leur constitution des modifca- 
tions qu'une nation fidèle pouvait consentir à recevoir 
des mains d'un prince légitime, mais qu'il serait odieux, 
révolutionnaire, de Ini imposer et qu'elle était trop fière, 
Top courageuse pour se soumettre à tenir de l'alliance 
de la révolte avec une puissance étrangère. M. de La 
Bourdonnaye reprocha ensuite au ministère de n'avoir 
jamais cessé de négocier avec le gouvernement des cor- 
us, niaprès le 7 juillet, ni même après l'insolente ré- 
ponse faile aux notes des puissances continentales, et 
cela, pour modifier la Révolution au lieu de }'écraser. 
Al l'accnsa de persister encore dans cette tentative, de 
semer à dessein la division entre les royalistes fidèles, de 
briser parmi eux tout centre d'unité par la dissolution 
d'ane régence qui pouvait avoir commis des fautes, mais 
que l'Espagne royaliste avait reconnue tout entière, le 
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wut, pour soumettre plus facilement des partis air 
visée à celte constitution nouvelle qu'on voulait im 
au risque de se priver du puissant appui qu'un pc 
national, investi de la confiance du peuple espagnol, 
vait prôtor aux armes de la France. C'était, dit-il, 
ire triompner cette déplorable politique, qu'on 
laissé périr tant de sujets fidèles, que l’armée de L 
abandonnée à elle-même, avait succombé, que ses 
fortes avaient ëlé enlevées en présence d’ane . 
française campée à leurs portes. Mais ce n'était 
assez de tout préparer dans la péninsule pour él 
les résistances et vaincre les oppositions aux ch 
ments que l'on voulait introduire dans la constituti 
cortès; il fallait encore écarter toute résistance être 
en repoussant l'intervention continentale. Le mir 
y avait réussi. Ce plan avait été préparé de longue 
avec une profonde et tortueuse politique. À Véro 
France, placée par d'anciens traités dans une liais: 
time avec tout le continent, membre de cette S: 
Alliance, seule garantie des trônes contre l’invasit 
volationnaire, incitée par l'exemple de l'Autric 
llalie, poussée par les sollicitations de ses alliés à 
ær enfin la révolution espagnole, la France u'avai 
æ présenter au Congrès comme libératrice de la ] 
sale pour reprendre le rang et l'influence que sa pe 
et sa puissance lui assurent en Europe. Les bomm 
la gourernent n'avaient sans doute pas trouvé un 
rôle ssses beau. Déterminés à gagner du temp 
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anient cru faire assez en réclamant un droit d'inter- 
veation qu'ils avaient depuis longtemps le devoir. mais 
oo le courage et la volonté d'exercer. Ce droit avait 
&ä reconnu. Des notes diplomatiques concertées avaient 
proclamé ls granës principes do l'ordre social. C'était 
à h we de l'Europe entière que nous allions combattre 
ls eunemis de tout ordre, de (ont pouvoir légitime. 
Toutes les révolutions enssent été anéanties d’un seul 
cop, at La France, naguère l’effroi du monde, 80 devensit 
de nlut. Mais celte mission l’eùl placée trop haul. Un 
Français n'avait vu, dans la gloire de son pays, dans le 
triomphe de la légitimité, que la ruise de son système, 
qu la condamnation de sa politique; plus puiseant à 
li sel que tont le conseil ensemble, il avait rompu des 
engagements solennels, et, désertant la Sainfe-Alliance 
a moment où on venait d'en resserrer les nœuds, il 
arail substitué à celle manifestation européenne qui pro- 
chmait tous les grands principes sociaux, une déclaration 
wliaire qui plaçait sur la même ligne la fidélité et la 
tehison, « Voilà, »s'écria M. de La Bonrdonnaye, « le 
> bat auquel tendent les hommes qui se présentent. 
» pour demander de nouveaux subsides. Pouvons-nous 
» esptrer qu'éclairés par cette discussion ils changeront 
» de système et reviendront à une politique plus con- 
» forme aux doctrines que nous professons? Je l'ignore. 
» Tontefois, le passé, garant de l'avenir, n'est-il pas là 
» pour nous donner la mesure de leurs vues, de leur 
» caractère, de leur énergie? Car c'est par le caractère 
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» et par l'énergie plus encore que par les talents q 
» hommes d’État imposent aux partis, dominent 1 
» faires et gouvernent le monde. Eh bien, mess 
» quelle garantie d'un meilleur avenir trouvons 
> dans le passé que je viens de parcourir? Auci 
» Mais la question se complique. Ce n'est pas seul 
» des hommes qu'il s'agit. Repousser l'emprant, c: 
» pas voter seulement contre le système minis 
» c'est voter contre la guerre ; ajourner la gusrre 
» maintenir la Révolution et la faire triompher… 
» sur le continent, comme au delà des mers, ses 
» sans s’agiter. Radicaux et carhonari, hommes s 
» par les doctrines nouvelles et philanthropes san 
» voyance, amis passionnés des arts et de l'indus 
» calculateurs économistes qui ne voient de gout 
» ment qu'à la Bourse, de bonheur des peuple 
» dans le mouvement rapide du commerce, tou: 
» qu’à ces hommes d’Etat dont la politique étroite 
» brasse qu'un soul point de vue, tous demandent at 
» d'hui la paix avec la même fureur que naguè. 
» demandaient la guerre. Îls savent que c'est à N 
» que se décidera le sort des révolutions. » Après 
ainsi balancé les raisons qui militaient pour et con 
demande du gouvernement, M. de La Bourdonnay 
clara, en Énissant, qu'au milieu des périls dont or 
menacé, un député fidèle ne pouvait refuser au 
voir les moyens qu'il réclamait pour sauver 1 
cisté. 
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L'inpression de ce discours, si hostile à M. de Villèle, 
demandée par M. Perier et par d’autres membres de la 
gauche, fat refusée par la majorité. 

M. de Laborde, qui avait voyagé dans la péninsule et 
publié uu livre intéressant sur l'Espagne, allégua contre 
la guerre des considérations tirées des mœurs et du ca- 
ratlère des Espagnols, du climat, de la nature du pays, 
de la dificolté d'y assarer des communications faciles, 
des frais énormes qu'entratnerait une expédition dans 
laquelle on serait obligé, non-seulement de payer les 
dépenses de l'armée française, mais de pourvoir à celles 
desesalliés indigènes. Examinant ensuite l'état des fi- 
nances de la France, il exprima la crainte que les hosti- 

lités v'eussent pour premier résultat de paralyser lo 
commerce et l’industrie déjà ébranlés; de faire tomber 
le produit des impôts beaucoup au-dessous des évalua- 
tions du budget, et, en abaissant le taux de la rente, de 
tarir les sources du crédit au moment même où on en 
avait le plus besoin. 11 parla de nombreux ouvriers déjà 
renvoyés des ateliers de Valenciennes, de Cambrai, de 
Saint-Quentin, de douze mille métiers supprimés à Lyon, 
de plusieurs milliers de metelots écartés des pêches de 
Terre-Neuve ou chassés de l'Océan par la crainte d'y 
rencontrer des bétiments de guerre ennemis, de la bausse 
du prix des assurances, d'innombrables cargaisons desti- 
nées, peut-être, à ne jamais entrer dans les ports fran- 
gis, du blocus imminent de ces ports, du’ départ'des 
étrangers. Recherchant quelles raisons assez graves, 15582 
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impérieuses, pouvaient motiver une entrepris aussi 
conde en désastres, une entreprise qui ne remédie 
pas aux maux de l'Espagne, puisque, une foisaccomp 
ris n’empécherait le roi Ferdinand de provoquer 
souvelles insurrections par de nouveaux excès de 

pouvoir absoln, il dit que ces raisons qu'il ne trouvait 
dans les choses lui apparaisssiont encore moins dans 
hommes. Les partisans de la guerre, il ne fallait 
chercher ni dans les classes industrielles qui en supp 
teraient lout le fardeau, ni parmi les hommes éclairé 
tous les rangs dont aucun, certainement, ne voulait 
pandre le sang et les trésors de la France pour rétal 
le despotisme et l’inquisition, ni parmi les anciens & 
viteurs du Roi qui entouraient son trône et qui red 
taient tout ce qui pouvait l'ébranler, ni dans la majo 
de la Chambre, elle-même qui pourrait bien voter 
mesures relatives à la guerre dans la pensée qu'il n'é 
plus temps de l'empêcher, mais dont les membres, à E 
peu d’exceptions près, reculeraient devant la pen 
d'en assumer la responsabilité. Où résidait donc c« 
puissance magique qui disposait ainsi d’un royaume? { 
trouverait-on dans ce repaire belliqueux lorsqu'on po 
rait y pénétrer? Quelques jésuites intrigants, quelq 
courtisans fanatiques, voilà ée qui entraînait la Fra 
et exerçait sur les cabinets de l'Europe une funeste 
fluence. C'était par l'effet de cette influence que les s 
verains, oubliant leurs véritables intérêts, la politique 
leur situation, ne s'occupaient plus de gouverner, m 
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 œnunir, que l'empereur de Russie, fermant l'oreille 
À la roù suppliante des Grecs, avait arrêté la marche de 
300,000 guerriers brûlant du désir de délivrer leurs frè- 
res el de replacer à Sainte-Sophie le Labarum de Cons- 
tantin; que l'Autriche, au lieu de laisor la Russie porter 
ses [orces en Asie où chacune de ses conquêtes aurait ôté 
un bienfait pour l'humanité, la retenait, l'attirait et la 
fixait sur l'Occident, sa risque de voir l'aigle russe s'6- 
lever an jour sar les tours deSaint-Étienne. Pourquoi la 
France, cette patrie des arts et des leltres, se trouvait- 
elle engagée, forcée mêma, disait-on, à entrer dans cette 
croisade honteuse contre l'esprit humain? Était-elle ré- 
ritablement réduite, comme on l'avait fait entendre, à [a 
cruells alternative d'être l'instrument ou la victime de la 
domiration étrangère? Non certes, elle était libre de sa 
détermination. Loin d'avoir reçu l'injonction d'exécuter 
celte cruelle entreprise, c’était le ministère français lai- 
même qui en avait sollicité à Vienne l'autorisation. Quel 
était donc le devoir de la France? Il fallait qu'elle se dé- 
clrät indépendante de toute influence étrangère et 
qu'elle renonçât à une expédition funeste pour revenir 4 
l'état tranquille et flcrissant dont elle était improdem- 
ment sortie. « Si la France pouvait faire entendre sa 
voix, » ajouta M. de Laborde, « elle dirait : s’il faut la 
» gnerre, j'aime mieux la faire à mes ennemis qu’à un 
» peuplo dont je n'ai jemais ou & me plaindre, au pou- 
» voir absolu qui menace mes institulions qu'à la nation 
» qui cherche à s’en rapprocher, aux hommes du Nord 
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» qui convoitent l'occupation de nos belles provi 
> qu'aux habitantsde la terre fertile chantée par Hom 
> et la Franco qui parlerait ainsi saurait qu’elle a on 
» dansson sein un million de guerriers,que, parmi « 
» ilest plus d’un Villars qui sauverait encore, à Den 
» et la France et l'Espagne. » 

M. de Saint-Géry et M. de Castelbajac, pour dé 
trer la justice, la nécessité, la légitimité de la gue 
peigoirent des couleurs les plus sombres et les plus « 
gérées les excès de la révolution espagnole et les p: 
qu’elle suscitait à la France. M. Benjamin Delessert 
senta, au contraire, la guerre projetée comme injx 
impolitique et dangereuse. Il fit remarquer qu'en 4€ 
c'était aussi sous prétexte de rétablir l'ordre en Esp: 
qu'on y avait envoyé une armée française. Il cita q 
ques passages d’une adresse du sénat do. cote épor 
qui disit à l'Empereur qu'on ne pouvait garanti 
süreté de la Franceet conquérir la paix générale q 
éteignant dans la péninsule les brandons de l'as 
chie, qui invoquait les ombres de Louis XIV, de F 
çois I°’et du grand Henri, consodées par la résolu 
généreuse de Napoléon, qui promettait que peu de j 
suffraient au plus grand des capitaines pour soume 
ce pays, pour faire jouir les Espagnols loyaux et fidi 
en ce moment opprimés par la terreur, du calme, d 
liberté, de la religion et du bonheur d'être gouve 
par l'auguste frère du souverain de la France. Sui 
M. Delessert, le gouvernement français, au lieu d 
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broniler avec ses amis naturels, aurait dû se mettre 
frinchement à la tête des peuples constitutionnels pour 
empèher, si cela devenait nécessaire, que le despotisme 
de Bmsparte ne fût remplacé par celui de la Sainte- 
Allnce, 

Le général Foy, revendiquant pour l'opposition le 
dit qu'on avait semblé lai refuser d'exprimer franche- 
ment son opinion sur la guorre, rappela qu'en Angle- 
lore Burke, Sheridan, le grand Chatham avaient 
Comlanment usé de ce droit dans des circonstances ana- 
loges, « On nous apporte la guerre, » dit-il; «avant de 
? le subir, je lui demande où elle‘nous conduira; j'exa- 
* minerai ce que nous voulons et ce que nous pouvons... 
» Qui veut la guerre? Est-ce la nation? Est-ce le gou- 

? rérnement? La nation, menacée de voir ses ports et 
?1eS ateliers fermés, son commerce anéanti, de nou- 
? Teaux emprunts ct do nouveaux impôts, de nouvelles 
? levées d'hommes, ne peut la vouloir. Sur mille ci- 
*loyens, il n’en est pas un qui désire que la France 
ÿ lisse la guerre à l'Espagne. Le gouvernement? Mais 
"S le gouvernement eût vonlu la guerre, il y a cinq 
"Mois queles hostilités seraient commencées… Et pour- 
"Toi M. de Montmorency avait-il quitté le portefeuille 
. Fi allaires étrangères? Pourquoi, lors de la retraite 
; = Ca ministre, avait-on suspendu les achats de che- 
FAUX cn Allemagae? Pourquoi. avait-on fait sortir 
; Fe rangs cette masse de vieux soldats qu'on veut rap- 

eraujourd'hai etque. la loi de recrutement auto- 
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risait à retenirquelque temps encore sous lesdrapeau 
Si le gouvernement français voulait la guerre, pot 
quoi laisser aux Espagnols le temps d'organiser le 
défense et de mettre en déroute les tristes auxiliais 
qu'on promet à nos soldats? Non, messieurs, ls min 
tère n'a pas voulu la guerre. Au moment même où 
parle, il ne la veut qu'à demi. J'en atteste Les form 
dubitatives du discours du trône; … j'en atteste p: 
dessus tont les angoisses ministérielles dont noes avo 
été témoins pendant la séanee du comité secret. Na 
certes, M. le président du conseil n’est pas un pe 
tisan de La guerre; son esprit très-positif et parfait 
ment dégagé des prestiges de l'imagination, le pout 
à partager.…, au moins sur ce point, notre opini 
sur l'énormité de l'entreprise. Mais nous somn 
dans des positions différentes et nous n’envisageo 
peut-éüre pas sous les mêmes points de vue les print 
pes de la morale politique. Lorsque leRoi et la Fran 
sont animés du désir de conserver la paix, qui ose 
provoquer la guerre au nom de la France et du Ro 
Quelle est-elle, où est-elle cette puissance qui dépas 
et rapetisse les ministres, qui leur fait mener de fro 
depuis six mois une diplomatie conciliatrice et d 
hostilités souterrraines? … Il n'importe pas de savt 
si la faction mystique qai gouverne notre France. 

comme on l'assure, mendié près des souverains réu! 
à Vérone la permission d'adaquer, eu commença 
par l'Espagne, les tribunes, les chartes et la rais 
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» humaine, ou bin si ce sont les étrangers qui nous 
+ poussent et qi veulent que nous leer soyons ce que 
» seront pour nons les bandes de la foi... Ce qui noms 
» safit, c'est qu’une volonté ct &es pessions qui n'ont 
» rien de français nows entraînent où nous ne voulons 
+ pasabler. C'est qu'à force de fatiguer les ministres et 
» d'irriter es Espagnols, la faction finira par rendre la 
» guerre inévitable. Voyons done quelle sera la nature 
» de notre attaque, quelles seront les ressources de la 
» délense. » L'orateur, écartant avec indignation l'hÿpo= 
‘ès d’an concoursarmé des forcesde la Sainée- Alliance 
Gitrarerseraient le territoire français pour sediriger vers 
l'Etpigne, admettant par conséquent comme certain que 
h France seule serait engagée dans la luite et ne voulant 
Pas douter du succès de ses armes, n'hésitait pourtant 
Ps à prédire que ce qu'on apyelait des vicloires serait 
pr elle non moins que pour l'Espagne la source d'ef- 
fjables désastres. IL supposæit les chances Les plus 
fvorables : l'armée de la foi, ce triste et tardif produit 
& l'intrigue et de la corraption, retrouverait, sous l'é- 
ge des troupes françaises, une espèce d'organisation ; 
ls déflés des Pyrénées restoraient sans défense; les 
Epagnots ne tiendraient point dans ces réduits fortifiés, 
t& châteaux restaurés, ces b/ockhaus qu'on les avait vus 
älique et défendre tant de pendant la guerre de 
Yépsndance ; les villes ouvriraient loars portes, les 
akdes et les curés publieraient les proclamations 
frnçaises; les 60 ou 70,000 combattants que le gouverne- 
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ment du roi pouvait jeter dans la péninsule arriverai 
à Midrid sans coup férir. Mais on accorderait sans do 
que les troupes, les milices et tant de citoyens qui avai 
embrassé si passionnément la cause nationale, ne se d 
nersient pas le mot pour être tous, le même jour, 

läches et des traltres, que toutes les places n'abai: 
raient pas leurs ponts-levis devant des sommations 

voyées de loin, que l’arméa constitutionnelle forme 
contre l'armée de la foi des masses imposantes et cor 
l'armée française de nombreuses guérillas grossies + 
cesse par les hommes compromis dans la Révolution, 
ceux que fatiguerait la présence de l'étranger, par 
désastres mème des bandes absolutistes. On accorde 
aussi, cerlainement, que le gouvernement établi à 

drid par la France en l'absence du Roi n'exercerait qu' 
autorité nominale sur des provinces accoutumées à 
régir elles-mêmes dès que la guerre commence. Mad 
n'était pas pour l’Espagne ce que Paris était pour 
France, Londres pour l'Angleterre, Naples pour 

Deur-Siciles. Madrid n'était une capitale que de nc 
Les principales, les plus vivaces agglomérations de p 
ple étaient à Valence, à Barcelone, à Cadix, en Gali 
hors de la portée de la France et sous la protection 
l'Angleterre. Oubliait-on, d’ailleurs, qu'outre la ré 
lution d'Espagne, on aurait à combatre et à vain 
trois millions de Portugais qui avaient une armée for 
ment constituée? Laisserait-on les troupes françaises 

tour de Madrid, ou bien les répandrait-on dans le pa, 
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Un était fort sur un point, on serait faible sur tous. Le 
frout, les flancs de l'armée seraient sans cesse harcelés, 
ls communications interceptées. Il faudrait vivre des 
ressources du pays, et par conséquent opprimer les habi- 
tants. On voudrait traiter avec l'ennemi qui, pout-ttre, 
ayant fait d'emblés tous les sacrifices, recevrait avec dé- 
din des offres d'arrangement. L'état militaire do la 
France, fort inférieur encore au pied de paix, n'aurait pas 
dequoi réparer les brèches de l'armée d'Espagne. Elle 
s’amoindrirait do jour en jour. Après avoir vaincu dans 
toutes les rencontres, on s'apercevrait que le but de la 
Suerre serait manqué, et bientôt le moment arriverait 
où, après des pertes douloureuses, une retraite néces 
tire couronnerait dignement une folle et coupable en- 
reprise. Ce n'était pas à ceux qui avaient parcouru 
l'Espagne dans Lous les sens, qui avaient étudié le carac- 
tère espagnol dans tous ses replis, qu'on pouvait rien 
apprendre sur les résnllats inévitables d’une guerre qui 
nt différait de l'invasion de 1808 que par l'extrême in- 
fériorité des moyens avec lesquels on l'entreprenait, 
“ Plütä Dieu, » dit en finissant le général Foy, « plût à 
» Dieu que j'eusse le droit de me complaire dans un 
> avenir plus consolant! Vieux soldat, je ne puis me 
? défendre de faire des vœux pour l'honneur de nos 
* armes alors même que l'emploi de nos armes est dés- 
? avoué par le sentiment national; citoyen, je pleurerai 
? sur me guerre de parti. où sont forcés de men- 


* lir 4 Jear destinée mes anciens compagnons de guërre 
Xi LE) 
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» et celte noble et jeune génération qui, nourri 
» l'amour de la liberté, élait si digne de combat 
‘» jour les véritables ennemis de la France. » 

Les applaudissements de la gauche accompagnë 
général Foy lorsqu'il retourna à son banc. On de 
l'impression de son discours, mais la majorité La 
encore. 

Un vif mouvement de curiosité se manifesta lor 
vit M.de Villèle se diriger vers la tribune. Sans dés 
le désir qu'avaient eu les ministres de conserver l: 
il essaya d'établir que l'honneur et la sûreté di 
lesavaientcontraints de recourir aux armes, qu'ils : 
tout tenté pour maintenir des relations amicale 
l'Espagne, mais qu'au point où les choses en étaie 
nues, tant que l'Espagne resterait ce qu'elle ëk 
guerre, quelles qu'en fussent les calamités, valait 
que la situation honteuse pour la France et comp 
tante pour ses intérêts les plus précieux qui résu! 
la révolution espagnole. Il rejeta sur l'obstinat 
l'aveuglement des révolutionnaires de Madrid la r 
sabilité des maux qui pouvaient en sortir. Repc 
le rapprochement qu'on voulait établir entre les « 
stances actuelles et celles de la guerre de 1808 
remarquer qu'à celte époque la guerre avait po 
de placer un souverain étranger sur le trône d’Es 
da renverser les lois du pays, de faire de la pénins 
province française, Laudis qu'il ne s'agissait mair 
que de soutenir le souverain légitime sans lui ü 
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aucuse loi, ce qui permettrait de circonscrire le fléau 
de la guerre et d'en borner la durée. Quant aux dangers 
que pourrait courir le commerce français et dont on 
æmblait si préoccupé, il dit que l'annonce de la guerre 
avait fait d'avance lout ce que pourrait produire la 
guerre elle-même, qu'il ne s'agissait que d'un effet moral, 
que peut-être était-on en droit de voir, dans cel elfet, 
l'œuvre de l'esprit de parti, et que ceux qui avaient pu 
craindre que les bâtiments français revenant des colonies 
2e fussent capturés en essayant de regagner les ports du 
Hyaume étaient sans doute les mêmes qui avaient spéculs 
sur les denrées coloniales. Gelte allusion à une hausse 
npide et passagère du prix des sucres, causée par la 
Luss nouvelle d’une rupture avec l'Angleterre, et qui, 
sivant les bruits publics, avait procuré d'immenses bé- 
néfices à des spéculateurs appartenant au parti de l'op- 
psilion, excita les rires de la droite. M. de Villèle ajouta 
qu'en semant de telles alarmes, on cherchait à abuser de 
k crédulité publique, puisqu'oo ne pouvait ignorer 
qu'aux Açores, dans les colonies et sur les côtes de 
France le gouvernement du roi avait beaucoup plus de 
hiiments de guerre que la malheureuse Espagne ne pou- 
tait en avoir dans tous ses porls. Arrivant enfin à 
l'accusation de vouloir forcer l'Espagne à adopter la 
Glarle française, il déclara qu'elle était dénuée de tout 
ladement, qu'ancune démarche n'avait été faite dans 
wsens, ot quo c'élait aux Espagnols à décider, d'accord 
avec leur roi, quelles étaient les institutions qui leur 
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convenaient. Cette déclaration, fort applaudie par la ma- 
jorité, ne parut pourtant pas satisfaire l'extrême droite, 
qui n'y trouvait pas l'afirmation pure et simple du prin- 
cipe de l'absolutisme royal. « Nous avons éprouvé nos 
institutions, » dit encore le président du conseil, 
nous savons qu'elles nous conviennent, mais pouvons- 
nous répondre qu'elles conviennent aussi à uo autre 
peuple? Nous eroyez-vous assez peu éclairés sur le 
caractère du peuple espagnol pour avoir voulu lui 
imposer des institutions qui n'auraient pas pris nais- 
sance chez lui-même! » En réponse à ceux qui de- 
mandaient la communication des pièces diplomatiques 
changées sur la question d'Espagse, le ministre exprima 
le regret que des considérations d'ordre public ne la per- 
missent pas, parce qu'on y aurait trouvé la preuve des 
prétentions injurieuses opposées aux demandes conci- 
liantes de la France par le cabinet de Madrid qui, lors- 
qu'on réclamait de lui des garanties, sommait le gou- 
vernement français de retirer de la frontière son armée 
d'observation, : 

Il y avait, dans une (elle argumentation, une faiblesse, 
un embarras, qui mettaient en évidence la fausse position 
de M. de Villèle. On sentait qu’il parlait sans convic- 
tion. — Un passage de son discours prouve qu'il com- 
prenait le tort que pouvait lui faire l’impulation d'avoir 
sacrifié son opinion pour garder sa place : « Ah! mes- 
sieurs, » s'écria-t-il, « si, dans des circonstances aussi 
» graves, un lâche sentiment de personnalité avait pu 
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» Misinuer dans mon cœur, si le devoir n'était pas 

? lat pour moi, mon vœu secret, ma véritable am- 

* Bon, eùt été de me réfugier dans la vie privée, 

hist à d'antres tous les chagrins inséparables 

* dt pouvoir, toutes les difficultés du présent et de 

> avenir, 

La séance se termina par un discoursde M. Basterrèche, 
négocan! de Bayonne, qui, en invoquant les principes 
et les intérêts de la politique, de la morale, de la liberté 
et du commerce, dénonça comme des fléaux de la 
France et de l’hamanité, comme les vrais ennemis de la 
royauté, ceux qui conseillaient une guerre non provo- 
quée. 

Le lendemain, M. Jose Beauvoir, dans un langage 
trè-violent, pressa au contraire le gouvernement de ne 
Pas retarder davantage la répression de la profhgande 
que la révolution espagnole, n'étant pas en mesure d'agir 
par la force, mettait en œuvre depuis trois ans pour 
renverser les trônes légitimes, cetle propagande qui 
anit un moment triomphé à Naples et à Turin et qui 
essyail encore de dicter des dois à la France. Il soutint 
le principe de l'intervention armée dans les affaires inté- 
rieures dan pays étranger en cas de danger grave, et il 
s'élonna de le voir combattre par ceux qui avaient voulu 
que la France appuyät les armes à la main los révolu- 
tions de Naples et de Turin, Au risque d'avoir à com- 
battre l'Autriche, la Prusse et la Russie. IL exprima la 

© ferme confiance que l'expédition qu'il conseillait ne se- 
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rait ni longue, ni périlleuse, parce que les Espagnols 
savaient déjà que les soldats français n'allaient passer les 
Pyrénées que pour rétablir la concorde dans la péninsule 
et ne voulaient y conquérir que la paix. 

M. Bignon, partant d'un point de vue tout opposé, s6 
prononça contre une guerre injuste que, selon ki, aucune 
agression, aucun danger prochain ni même éloigné ne 
justifiait, que ne réclamait ni l'honneur de la Couronne 
ni la sûreté du pays, qu'on ne pouvait pas même ap- 
peler une guerre de dynastie, puisqu'elle livrait à des 
ehances funestes les trônes de France et d’Espagne, et 
qui était un opprobre pour la France par cela seul 
qu’une influence étrangère la Ini commandait. Il soutint 
qu'elle tendait à détruire l'équilibre et à rejeter le 
monde politique dans le chaos: qu'elle faisait dela France 
un levier complaisant à l'aide duquel le roi des Seythes 
bouleversrait l'occident de l'Europe afin de trouver 
en Orient moins d'obstacles à ses envahissements ; qu’elle 
constituait un péril permanent pour l'indépendance, pour 
l'intégrité même du royaume, puisqu'elle pouvait amener 
les troupes étrangères sur Son territoire; que, Lien qu'on 
affectât de la présenter comme une promenade militaire, 
elle pouvait être interminable; que, sous un prétexte 
politique, elle ne pouvait manquer d'allumer les mêmes 
passions auxquelles, sous un prétexte religieux, la 
guerre de la Ligue dut sa naissance, et qu'elle pouvait 
renouveler tous les maux dont la France, dont la maison 
de Valois eurent alors à gémir; enfin que le vrai but de 
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telte gnerre, c'était de renverser la tribune de Madrid, 
et, du même coup, d'ahattre la tribune française elle- 
mème. Il ft la sapposition ironique que M. de Villèle, 
en parlant de la nécessilé où l'on se trouvait de com- 
laltre aux Pyrénées on sur le*Rhin, s'était proposé 
srètement d’exciter l’indignation nationale contre l'in- 
slence des menaces étrangères. Il affirma qu'en France, 
l'opinion était ainsi divisée sur la question de l'interven- 
ion en Espagne : d’un côté la propriété territoriale et 
moufsclnrière, les intérêts da commerce, de l’industrie 
etdu travail, soit 28 millions de citoyens; de l’autre le 
ikuitisme et Ja servilité, tous les individus vivant d'em- 
Pois, de salaires ou de pensions, en tout, 3 on 400,000 
Bersonnes rêvant l'établissement du pouvoir absolu. 

M. de Chateaubriand répondit à M. Bignon. 11 n'avait 
Pésencore pris la parole à la chambre des députés. Son 
dkcours éuit attendu avec une vive curiosité. On sa- 
tait qu'il l'avait composé avec beaucoup de soin, et le 
Dmit contait même qu’il en avait donné lecture dans un 
trele choisi où il avait eu un grand succès. Après avoir 
Hit justice, par une épigramme courtoise et de bon goût, 
dequelques personnalités que M. Bignon s'était permises 
tvers Ini, il aborda hardiment la question lant contro- 
Yerséo du droit d'intervention, Dans une dissertation 
d'une forme un peu prétenticuse et même pédantesque, 
1 déclara partager l'opinion des publicistes, qui ne pen- 
Sieol pas qu'un gouvernement eût le droit d'intervenir 

s les affaires intérieures d'an autre gouvernement et 
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de l'obliger à changer ses institutions; mais, à la 

qu'il posait ainsi, il mit cette restriclion, que l'inu 

tion devait être permise aux États dont les intéri 
sentiels ou la sûreté immédiate se trouvaient comp 
par les actes d'un autre État étranger; il rappel: 
l'Angleterre elle-même, qui, en sûreté au milie 
flots et défendue par ses vieilles institutions, pouvai 
sans inquiétude ce qui se passait sur le continent, 

dans d'autres temps et lorsque ses intérêts avaier 
mis en danger, dérogé très-justement, pour son sa 
ce principe de non-intervention qu'on invoquait : 
tenant en son nom. Par sa déclaration du mo 
norembre 1793, le gouvernement de Sa Majesté 
tannique avait demandé expressément à la Fr 
comme une condition sine qua non de la suspe 
des hostilités, de faire cesser un système anarch 
d'établir un gouvernement légitime et stable fond 
les principes reconnus ‘de justice universelle et pi 
à entretenir avec les autres nations les relations u: 
d'union et de paix. En se rappelant le langage 

alors par le cabinet britannique, ne croyait-on pa 
tendre le discours prononcé par le Roi à l’onve 
de la session, mais ce discours développé, interp 
commenté avec autant de force que d'éloquence? L 
gleterre disait, en 4793, qu'elle agissait de co 
avec ses alliés, et, aujourd'hui, on ferait un crime 
Franco d'avoir des alliés! L'Angleterre promettai 
cours aux royalistes français, et on trouverait mat 
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quel France protégeät les royalistes espagnols! L'An- 
Slelerre sontenait qu'elle avait le droit d'intervenir pour 
& save, elle et l’Europe, des maux qui désolaient la 
France, et il serait interdit au gouvernement du roi de 
sedéknère contre la révolution espagnole! L'Angleierre, 
ne lsant pas compte du prétendu consentement du 
peuple français au régime de la terreur, imposait à la 
France, comme condition de la paix, l'établissement d'un 
gouvernement conforme à la justice, qui donnât des ga- 
ranties aux autres États, et l'on prétendrait obliger la 
France à reconneftre la prélendue souverainelé du peu- 
ple espagnol, la légitimité d'une constitution sortie d’une 
révolte militaire! On lui déniait le droit de demander 
à l'Espagne, pour sasûreté, des institutions légitimées par 
la liberté de Ferdinand ! On pouvait dire, il est vrai, que 
lorsque le cabinet de Londres publia cette déclaration fa- 
mense, Marie-Antoinette et Louis XVI avaient cessé de 
vivre tandis qu'en ce moment Marie-Joséphine n'était 
encore que captive, qu'on n'avait encore fait couler que 
ses larmes et que Ferdinand VII n'était que prisonnier 
dans son palais, comme Lonis XVI dans le sien avant 
d'aller au Temple ct de là à l'échafaud. A cette objccrion, 
M. de Chateaubriand répondait qu'il ne voulait point ca- 
lomnier les Espagnols, mais qu'il ne voulait pas non 
plus les estimer plus que ses compatriotes. La France ré- 
Tohtionnaire ayant enfanté une Convention, il demanda 
Purquoi l'Espagne ne produirait pas la sienne, et, se 
liant un argument d'un bruit qui avait couru quelque 
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temps auparavant, mais qui reposait sûr on malchtendu, 
il ajouta que le jage qui avait condamné Don Carlos aux 
galères serait un digne membre de ce tribunal. La ré- 
volation espagnole, dit-il encore, n’avait-elle pas pris la 
révolution française pour modèle, proclamé les mêmes 
principes, dépouillé les aütels, massacré les prêtres dans 
les prisons, dressé des échafauds, prononcé des confisca- 
tions et des exils? Craindrait-on, en avançant le moment 
de l'intervention, de rendre la position de Ferdinand 
plus périlleuss? Mais l'Angleterre avait-ells sauvé 
Louis XVI en différant de se déclarer? L'Espagne avait 
un agent diplomatique à Paris lors de la sanglante catas- 
trophe, et ses prières n'avaient rien oblenu. C'était déjà 
trop dans le monde que le pracès de Charles let celui 
de Louis XVI. Encore un assassinat juridique, et on éta- 
blirait, par l’autorité des précédents, une espèce de droit 
du crime, un corps de jurisprudence à l’usage des peu- 
ples contre les rois. Non content d’avoir montré que 
l'Angleterre s'était attribué à elle-même le droit d'inter- 
vention, M. de Chateaubriand fit remarquer qu'elle l'avait 
aussi reconnu en faveur de l'Autriche dans la question de 
Naples. Il cita, pour le prouver, une circulaire dé lord 
Casllereagh et un discoursde M. Peel. Puis il s'attacha 4 
établir que la Frnce était dans le cas légitime d'exception 
qu'on avait invoqué à d'autres époques pour les cabinets 
de Londres et de Vieune, c'est-à-dire que ses intérêts 
essentiels étaient blessés. Son argumentation à cat égard 
fut très-faible. Il parla de l'état de souffrance où la révo- 
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lation espagnole tenait une partie du commerce français, 
de la nécessité qu’elle imposait au gouvernement du roi 
d'entrelenir des bâtiments de guerre dans les mers 
d'Amtérique, infestées par des pirates nés de l'anarchie 
de P Espagne et où plusieurs navires marchands avaient 
#6 pillés, du tort que la continuation de la guerre civile 
dans h péninsule faisait aux départements français Limi- 
tophes dans lesquels, par l'effet de cette guerre, la valeur 
des terres avait fort diminué, parce qne l'exportation des 
nulets des grains et des toiles y arait cessé. Il raconta 
que, dans les ports espagnols, les consuls français avaient 
&é menacés personnellement, que le territoire du 
nyaume avait êté violé par les soldats de Mina venant 
&gorger quelques malheureux blessés de l’armée royaliste 
qui avaient cru pouvoir y mourir en paix. Selon lui, les 
intérêts essentiels de Ia France étaient encore compromis 
par cela seul qu'elle était obligée d’avoir sur la frontière 
wearmée d'observation. Combien de jours, combien de 
mois, combien d'années faudrait-il l'entretenir? Cet état 
de demi-hostilité avait 1ous les inconvénients de la guerre 
sns avoir aucun des avantages de la paix ; il pesail sur 
ls finances, il inquiôtait l'esprit public, il exposait les 
#ldats, trop longtemps oisifs, à toutes les corraptions des 
geuts de désordre. Les partisans de Ja paix k tout prix 
Yukient-ils que, pour l'oblenir, on obéft à la sommation 
& M. San Miguel en retirant l'armée d'observation ? 
Mais alors méme qu'il serait vrai qu'on dût voir de sang- 
foïdles Espagnols s’égorger los uns les autres sans essayer 
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d'étendre entre eux une main généreuse si l'on avait la 
certitade d’être soi-même à l'abri des maux qui les dé- 
solent, cette certitude existait-elle? La violation du ter- 
ritoire ne juslifiait-elle pas l'établissement d'un cordon 
de sûreté? L'Angleterre elle-même l'avait reconau par la 
bouche du duc de Wellington‘et de M. Canning. Ce der- 
nier, dans une note adressée au chargé d'affaires de 
France, n'avait pas fait difficulté d'avouer qu'une telle 
mesure trouvait sa justification dans la nécessité de pro- 
têger le territoire contre des excursions militaires fortuites 
et contre la contagion morale des intrigues politiques. 
La contagion morale, c'était en effet la plus terrible de 
toutes. Pouvait-on ignorer que les révolutionnaires es- 
pagnols étaient en correspondance avec teux de France? 
N'avaient-ils pas, par des provocations. publiques, poussé 
à la révolte les soldats du corps d'observation ? Ne con- 
naissait-on pas les noms des coupables échappés à la jus- 
tice, dont le projet était de rentrer en France sous cet 
uniforme des braves qui convenait si mal à des trattres ? 
Mais, disait-on, la révolution elpagnole était isolée, ren- 
fermée dans la pénisule dont elle ne pouvait sortir; 
comme si, dans l’état de civilisation auquel le monde était 
arrivé, il'y avait en Europe des États étrangers les uns 
aux autres, comme si les événements de Naples et de 
Turin n'avaient pas prouvé que la confagion morale 
pouvait franchir les Pyrénées! Au point de rue de la 
politique extérieure, les intérêts de la France n'étaient 
pas moins compromis, Le gouvernement du roi ne pré- 
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tendait, en Evpagne, ni à des avantages particuliers, ni 
au rétablisement des traités que le temps avait détruits, 
mais il devait désirer une égalité qui ne lui laissât rien 
4 craindn, Si Ja constitution des cortès restait ce qu'elle 
était, elle amènerait infailliblement l'Espagne à la répu- 
blique. Alors, on pourrait voir se former des alliances, se 
créer des relations qui, dans les guerres futures, affai- 
bliraient considérablement la France. « Avant la Révo- 
» ution, » dit M. de Chateaubriand, « la France n'avait 
» qu'une seule frontière à défendre. Elle lait gardée au 
» midi par la Méditerranée, à l’occident par l'Espagne, 
»au nord par l'Océan, à lorient par la Suisse; il ne 
» restait, entre le nord et l’ouest, qu'une ligneassez courte 
» hérissée de places fortes et sur laquelle nous pouvions 
» porter tous nos soldats. Ghangez cet état de choses, 
» soyez forcés de surveiller vos frontières occidentale et 
» orientale, et, à l'instant, vos armées partagées vous 
» obligent, pour faire face au nord, à ces efforts qui 
» épuisent les États. De cette position pourraient résulier 
»les plus grands malheurs... Que l'expérience nous 
» instruise! Par où sont passées les armées qui ont en+ 
» vahi notre territoire? Par la Suisse et par l'Espagne. 
» que l'ambition insensée et la fausse politique d’un 
» homme avaient détournées de notre alliance. » Arrivant 
ensuite à la question de la Sainte-Alliance et du Congrès, 
M. de Chataubriand, du ton d’une éloquente indigna- 
Von el en prodiguaut les plus pompeux éloges à son pré- 
décesur, M. de Montmorency, dont on attaquait la po- 
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litique, repoussa les aoeusations qui présentaient le gou- 
verement du roi comme so laissant entrainer à la guerre 
par la volonté des pnissances étrangères; il exprima sa 
surprise de voir ceux qui, naguères, n'avaient pas assez 
d'injures dans leur vocabulaire pour les jeter à l'Angle- 
terra et croyaient faire preuve de patriotisme en insultant 
grossièrement de pauvres arlisles anglais, manifester 
maintenant pour le gouvernement britannique une admi- 
ration, d’ailleurs bien méritée, et laisser entrevoir l’es- 
pérance qu'il prendrait les armes contre leur patrie, et 
ces mêmes hommes qui, quelques années auparavant, 
foudaient toutes leurs espérances sur les puissances con- 
tinentales et se félicitaient de l'approbation qu'elles don-" 
paient à l'ordonnance du 5 septembre, à l'exclusion des 
royalistes, prétendre maintenant que la France était hu- 
miliéo parce qu'à Vérone ello s'était trouvée d'accord 
avec cos puissances, Ilavoua que, pour son compte, sin- 
cère ami des libertés publiques et de l'indépendance des 
mations, se souvenant des méprises de l'Europe et 
ébranlé par les calomnies qui s6 répétaient encore tous 
les jours, il était arrivé au Congrès avec des préjugés qui 
lui étaient peu favorables, mais que ces préjugés s'é- 
lient dissipés en présence de rois honnêtes gens, que 
leurs sujets auraient voulu avoir pour amis s'ils ne les 
avaient eus pour mattres. Il cita textyellement, au milieu 
des applaudissements de la droite et des rires ironiques 
de la gauche, le langage que lui avait tenu l'empereur 
Alcxandre sur les considérations qui l'avaient déterminé, 
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qui deraint déterminer fous les cabines à mettre de 
côté les intérêts particuliers, à n'avoir plus qu’une seule 
Politique, à unir leurs efforls pour combattre la Révolu- 
tion. Il demanda si un prince tel qu’Alexandre, dont la 
modération était le trait distinctif, pouvait avoir voulu 
la gaerre en haine dé la liberté des peuples. « À Vé- 
+ roue, » dit-il, « on est constamment parli du principe 
» dela paix; à Vérone, les puissances alliées n'ont ja- 
» mais parlé de la guerre qu’elles pouvaient faire à l'Es- 
+ pagne, mais elles ont cru que la France, dans une po- 
» sition différente de la leur, pourrait être forcée à 
1 celle guerre. Le résultat de cette conviction a-t-il 
» fait naître des traités onéreux ou déshonorants pour la 
> Frauce ? Non. S'est-il même agi de donner passage à 
+ des troupes étrangéres sur son territoire? Jamais. 
» Qu'est-il donc arrivé? Il est arrivé que la France est 
+ une des cinq grandes puissances qui composent l'al- 
? lance, qu'elle y restera inviolsblement attachéo, et 
» qu'en conséquence de cette alliance. elle trouvera, 
» dans des cas prévus et déterminés, un appui qui, loin 
* d'afecter sa dignité, prouve le haut rang qu'elle oc- 
» cape en Europe. L'erreur de nes adversaires est do 
» confondre l'indépendance avec l'isolement. Une nation 
à cese-t-elle d'être libre. subit-elle un joug honteux 
+ parce qu'elle a des rapports avec des puissances égales 
» an force. et soumises à la condition dune parfaite 
v rciprocité?... Voudrait-on fairo des Français une 
1 «pe de peuple juif séparé du genre humain? A 
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quel reproche, bien autrement fondé, serait exposé 
le gouveruement s'iln’avait rien prévu, rien combiné, 
et si, dans le cas d'une guerre possible, il eût ignoré 
» jusqu'au parti que prendraient d'autres puissances! 
Lorsque nous n'avions point d'armée, lorsque nous 
comptions pour rien parmi les États du continent, 
lorsque de petits princes d'Allemagne envahissaient 
impunément nos villages et que nous n’osions nous 
en plainûre, personne ne disait que nous étions es- 
claves; aujourd’hui que notre resurrection militaire 
étonne l’Europe..., que nous élevous dans le conseil 
des rois une voix écoutée, que de nouvelles conven- 
tions effacent le souvenir des traités par lesquels on 
» nous a fait expier nos victoires... on s'écrie que 
» nous subissons un joug hamiliant! » — Après avoir 
montré, comme les conséquences du congrès de Vérone, 
la prochaine évacuation du Piémont et la diminution 
pour le royaume de Naples des charges de l'occupation 
autrichienne, l'orateur, passant à quelques objections 
de délail, s’altacha à justifier la phrase du discours 
du trône qui disait que Ferdinand VII devait être 
libre de donner à ses peuples les institutions « qu'ils 
ne pouvaient tenir que de lui. » Il prétendit que 
celle phrase, conçue dans une pensée généreuse de 
liberté, ne pouvait déplaire qu'à ceux qui ne voulaient 
pas que la source de la souveraineté découlät du sou- 
verain, aux partisans de la souveraineté du peuple 
et de l'insurrection militaire. Il répondit, à ceux qui 
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disaient que la France avait reconou pendant trois ans 
celte constitution des cortés qu'on voulait maintenant 
renversef, que les grandes puissances de l'Europe avaient 
eu aussi des ambassadeurs à Paris de 1789 à 1793, 
qu'elles avaient vu avec inquiétude commencer la révo- 
Vaion française, mais qu'elles avaient d'abord espéré 
que lsshommes raisonnables seraient écoutés tôt ou tard, 
etqu'elles ne s'étaient décidées à la guerre qu'après 
avoir vo leurs espérances déçues et leurs intérêts essen- 
Vels compromis. Il affirma que la France ne voulait pas 
imposer des institutions à l'Espagne, les lois des anciennes 
corts d'Aragon et de Castillo renfermant assez de 
libertés pour que les Espagnols y trouvassent un remède 
Contre l'anarchie et contre le despotisme. « Messieurs, » 
dit: encore, « … la France ne doit point se mêler des 
» éblisements politiques de l'Espagne. C'est aux Espa- 
» guols à savoir ce qui convient à l’état de leur civilisa- 
» lion; mais je souhaite de toute mon âme à ce grand 
* peuple des libertés dans la mesure de ses mœurs, des 
> inlilntions qui puissent mettre ses vertus à l'abri des 
* incorstnces dela fortune et du capricedes hommes. Es- 
* pagnols, ce n'est pas votre ennemi qui parle, c'estcelu 
* qui a annoncé le retour de vos nobles destinées quand 
* on vous croyait descendus pour jamais de la scène du 
» monde. Vous avez surpassb mes prédictions, vous 
» avez arraché l'Europe au joug que les empires les 
» plus puissants n'avaient pu briser. Vous devez à la 


* Froce vos malheurs et votre gloire. Elle vous a en+ 
x 13 
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» voyé ces deux fléaux, Bonaparte et la Révolution; 
» délivrez-vous du second comme vous avez repoussé 
» lepremier. Qu'il me soit permis, messieurs, de repous- 
sær la comparaison que l'on préteudrait faire entre 
» l'invasion de Bomparte et celle à laquelle on contraint 
» l France aujourd’hui, entre an Bourbon qui marche 
» à la délivrance d'un Bourbon, et lusurpateur qui 
» venait saisir la couronne d’un Bourbon après s'être 
» emparé de sa personne par une trahison sans exem- 
» ple, entre un conquérant qui marchait brisant les 
» autels, tuant les religieux, déportant les prêtres, rene 
» versant les institutions du pays, et un petit-fils de 
» sint Louis qui arrive pour protéger tout ce qu’il y a 
» desacré parmi leshommes.. Bonaparte pouvait ne pas 
» rencontrer d'amis parmi les sujets d’un Bourbon et 
» parmi les descendants des héros de la Castille, mais 
nous n'avonsni assassiné le dernierdes Condé ni exhumé 
le Cid, et les bras armés contre Bonaparte combattent 
» pour nous. » M. de Chateaubriand fit ensuile l'éloge 
des royalistes espagnols armés pour la cause de Ferdi- 
oand VIL, et dont l'opposition parlait avec tant d'amer- 
tume. « Jo me souviens, » dit-il, « d’avoir été banni 
» comme eux, malheureux comme eux, calomnié 
» comme eux. » Il rappela, non sans oxciter les mor- 
mures de la gauche, que ceux qui s'élevaient maintenant 
contre la guerre la faisaient en silence en 1808, après 
que le Sénat l'avait déclarte juste et nécessaire. Pais 
il termina ainsi cette immense harangue : Ne 
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» nous laissons pas étonner par des déclamations et des 
+ menaces, S'il n’y avait à s’élover conto la guerre que 
9 des hommes dont les opinions sont honorables, on 
* pourrait pent-être hésiter; mais quand tous les révo- 
: lutiouvaires de l’Europe voci/érent la paix d’un com- 
* mon accord, ils sentent apparemment qu'ils sont 
* compromis en Espagne; ils craignent de se voir chas- 
» sës de leur dernier asile. Tel qui s’apitoye sur les 
» maux où va nous précipiter la guerre, craint plus nos 
» succès que nos revers. Quant aux ministres, mes 
» sieurs, lediscours de la Couronne leur a tracé la ligne 
» de leurs devoirs. Ils ne cesseront de désirer la paix, 
* de l'invoquer de tous leurs vœux, d'éconter toute 
* proposition compatible avec la sûreté et l'honneur 
» dela France, mais il fant que Ferdinand soit libre, il 
» faut que la Franc sure à tout prix d’une position 
» dans laquelle elle périrait bien plus sûtetnent que par 
» la gnerre. Si la guerre avet l'Espagne a, commé 
» loute guerre, ses inconvénients st ses périls, elle aura 
» eu pour nous, cependant, tn immense avantage. Elle 
» nous aura créé une armée, elle nous aura fait remonter 
» À notre rang militaire parmi les nations; elle aura 
» décidé notre émancipation et rétabli notre indépen- 
» dance. Il manquait peut-être encore quelque chose à 
» la réconciliation complète des Français; elle s’achè- 
» vera sous la tente; les compagnons d’armes sont bien: 
» tamis, et tous les souvenirs se perdent dans ln pensée 
» d'une commune gloire. Le Roi, cæ roi si sage, Si pa- 
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» ternel, si pacifique, a parlé. Il a jugé que la sùretè de 
la France et la dignité de la Couronne lui faisaient un 
devoir de recourir aux armes après avoir épuisé les 
conseils. Le Roi a voulu que cent mille soldats s'as- 
semblassent sous les ordres du prince qui, au passage 
de la Drôme, s’est montré vaillant comme Henri IV. 
Le Roi, avec uns généreuse confiance, a remis la 
garde du drapeau blanc à des capitaines qui ont fait 
triompher d’autres couleurs. Ils lui rapprendront le 
chemin de la victoire ; il n'a jamais oublié celui de 
l'honneur. » 

Ce discours brillant, spirituel, d’une forme piquante 
et courtoise, plein d'allusions ingénieuses, d'images 
éclatantes qui dissimulaient l'absence de logique et 
l'exagératioh ou même la fausseté d'un grand nombre 
d'assertions, ne pouvait manquer de produire beaucoup 
d'effet. Sans doute il n'était pas de nature à ramener les 
opposants ni même à ébranler leurs convictions, mais 
il était merveilleusement propre à augmenter l'exalta- 
tion de la majorité ea lui fournissant des argaments et 
des prétextes spécieux et à désarmer, au moins pour 
un moment, les défiances de l'extrême droite. M. de 
Chateaubriand n'en demandait pas davantage. De longs 
applaudissements suivirent sa péroraison. Lorsqu'il fut 
retourné au banc des ministres, on vit une foule de dé- 
putés s’y précipiter pour le féliciter et quelques-uns le 
presser dans leurs bras. Déjà la droite semblait vouloir 
clore la discussion, mais la demande de la cloture fut 
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mjetée sur les instances du général Sébastiani, On en- 
tndit encore, à la fin dé cette séance et au commence- 
ment de la séance suivante, contre la proposition du 
gurernement MM. Labbey de Pompières et Humann, 
en faveur de cette proposition, M. Bariho Labastide ot 
le général Partouneaux. Puis, M. Manuel monta à la 
tibane, M. Étienne lui ayant cédé son tour d'in: 
wription. 

Pour bien comprendre les graves incidents que je 
mis raconter, il faut se rendre compte de la posinon 
que M. Manuel avait alors dans la Chambre. De tous les 
membres de la gauche, il était le plus odieux aux roya- 
listes dont il semblait se complaire, en toute occasion, à 
Yeserles sentiments et à provoquer la colère. [Is avaient 
apéré que les précédentes élections le feraient disparaître 
de l'enceinte législative ; mais,tout au contraire, pendant 
qe, sur presque tous les autres points du royaume 
ls libéraux aräient succombé, deux collèges de la Yendée 
l'avaient renvoyé sur les bancs de la Chambre. L'exas- 
Hration de ses ennemis s'en était accrue. Leurs journaux 
étient efforeës de prouver que ledroit, le devoir de cette 
Chambre était de l'exclure comme indigne. Le Drapeau 
Hane s'était emporté jusqu'à dire que s'il n'y avait pas 
de loi écrite qui justifiat cette exclusion, il existait une 
loi plus sacrée que toutes les lois écrites, une loi gravée 
dans le code immortel de la nature, et qui autorisait 
la société ou un corps de la société à repousser de son 
sein tout membre gangrené, tout membro féiri. Les 
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pralealations, des pétitions conçues dans ce sens étaient 
arrivées de plusieurs départements. On n'avait pourtant 
pas cru devoir annuler l'électian, mais il était bien en- 
tendu, de la part des membres de la droite, que, désor- 
mais, on ne lolérerait aucune nouvelle prorosation de 
M. Manuel, et qu'on saisirait la première ocoasion de 
Tai appliquer uno mesure rigoureuse qu'on regrettait de 
n'avoir pas prise lorsqu'il avait parlé de la répugnanes 
avec laquelle la France avait reçu les Bourbans, 

Un sourd murmure, parti des bancs de la droite, 
açaueillit son apparition à la {ribune, 64 up ogrtain nom- 
bre de députés royalistes qui avaient quitté la salle y 
rentrèrent précipitamment, M. Manuel commença par 
constater que le président du qansil avait reconnu 
l'impopularité de la guerze, lorsqu'il avait dit qu'il sa 
serait rendu populaire en donnant sa démission pour ne 
par 7 consentir. Répondant à M. de Chateanhriand, il 
signala le pau de gravité des griefs alléguës par loi pour 
justifier la rapture de la paix, et il soutint que ces griefs 
même n'étaient rien moins que prouvés, que, par 6xem- 
ple, le territoire français, lain d’avoir été trois fois 
violé par les troupes espagnoles, avait été consiamment 
respealé, et cela, dans des cirgonstanoës qui présentaient 
les plus grandes difficultés, alara que oëette violation 
aurait été peut-êtré ercusable de la part de ceux qui 
voyaient leurs ennemis en fuite trouver un asile derrière 
nos troupes el, do là, jeter encore la mort dans leurs 
rangs, Il Ât remarquer qua ai lea denrées de quelques 
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dépariements limitrophes ne pouvaient plus être intro- 
duiles en Espagne, la cause en était, non pas dans la 
Constilation des cortès, mais dans le cordon sanitaire, 
dans les obstacles suscités par l'état d'hostilité qu'avait 
hit naître en Espagne la politique du gouvernement 
français. Il demanda comment, lorsqu'on reconnaissait, 
comme le mivisire des affaires étrangères, que le prin- 
cipedelanon-intervention élait une condition indispensa 
be de la sûreté des États, on pouvait y admeltre une 
exception fondée sur l'autorité d'un seul exemple, et il 
dimontra sans peine que celte exception équivalail à 
Tbandon da principe même. Quant à cet exempleunique, 
puit dans la condnite de l'Angleterre envers la France 
en 1793, il rappola qu'à cette époque ce n’était pas 
lAgllerre, mais bien la France, qui avait commencé 
h guerre, et que la gouvernement britannique, dans sa 
dédaration, n'avait accusé spécialement le gonverne- 
ment de la Convention que d'avoir porté sur des 16tri- 
Wires étrangers les principes et les excès de la Révolu- 
don, Comme M. de Chateaubriand s'était aussi prévalu 
e l'approbation donnée par lord Casilereagh à l'inter- 
valion autrichienne en Italie, M. Manuel, adoptant Les 
luits répandus sar les causes du suicide de ce ministre, 
dt qu'il s'était trop sévèrement puni de celte appro= 
luüon pour qu'on pt s'en faire une autorité, ei que 
d'illeurs les doctrines par lui professhes n'étaient plus 
cells de l'Angleterre qui offrait maintenant l'admirahle 
swcele d’une nation d'accord avec son gouvernement 
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© ponr défendre les intérêts nationaux, les intérêts de la 
paix et de l'humanité. Il expliqua qu'au surplus, le 
cabinet de Londres avait toujours été guidé, dans les 
questions de paix et dé guerre, par ses intérêts commer- 
ciaux, qu'il avait traité avec tous les gouvernements 
lorsque ces intérêts lui avaient paru suffisamment ga- 
rantis, sauf à recommencer la guerre dès que le main- 
tien de son monopole l'exigerait, qu'aujourd'hui encore 
il changeait de système en poursuivant Loujours le même 
but, ét qu'il savait déplacer le remède quand le danger 
se déplaçait, politique prudente, qu'il faudrait imiter 
au lieu de se tratner servilement dans les ornières du 
passé et des préjugés. Il se félicita d'avoir appris, par 
les déclarations du ministre des affaires étrangères, con- 
traires en cela à celles du président du conseil, que les 
puissances alliées n'avaient pas influé sur la détermina- 
tion de la France, que, par conséquent, la France était 
maftresse de choisir la paix ou la guerre, et aussi, que 
si la guerre avait lieu, ce ne serait pas pour les motifs 
secondaires qu'an avai: allégués, mais pour soustraire le 
pays à ce qu'on appelait la contagion morale. Après 
d'autres considérations sur le vague effrayant de cette 
expression, sur l'approbation donnée dans d'autres temps 
par les puissances à la Constitution des cortès, sur le 
danger des doctrines de la contre-révolution qu'il opposa 
à ceux des doctrines révolutionnaires, M. Manuel montra, 
comme le résultat infaillible de l'interrention, le rêta- 
blissement du pouyoir absolu en Espagne. « Il est évi- 
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» dent, » dit-il, « qu'on va la livrer, comme on 4844, 
» à l'inquisition et aux jésuites; les amis d'une liberté 
» couquise au prix de leur sang devront donc s'attendre 
» à l'exil, aux tortures et aux supplices. Sans que les 
* tribunaux interviennent, ils seront encore condamnés 
* sur de simples notes administralives. Voilà, messieurs, 
» l'âge d'or que vous promettez à l'Espagne. Et vous 
» pouvez vous flatter que votre seule apparition, que 
» toutes les forces même de la France suffiraient pour 
»imposr ce joug au peuple espagnol!.… Je veux 
> adopter la sapposition la plus favorable au succès de 
> no armes ; je suppose l'Espagne vaincue, envahio; 
» je suppose que les Espagnols oublieront en un instant 
» leur fierté et leur gloire passée, qu'ils négligeront 
» lous les moyens que la nature du s0l leur donnera 
» pour sa défendre; j'admets toutes ces absurdilés; 
» vous voilà vainqueurs en Espagne. Mais enfin, vous 
» d'yresterez pas éternellement, et en votre absence, 
» qui empêchera une nouvelle révolution d'éclater ? 
» Consultez l'histoire; y voyez-vous qu’une révolution 
» pour la liberté ait jamais été vaincue? Elle n'a pu 
jamais qu'être comprimée.. Et quels sont ceux à 
» qui vous proposez de relever le pouvoir absolu en 
* Espagne? Vous voulez que nous, ciloyens français, 
* obligés de consulter et notre raison et les intérêts 
* de notre pays, nous consentions à faire le sacrifice 
* de notre armée et de notre trésor pour aller installer 
? a Espagne, non pas le repos, mais ga état de guerre 
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interminable? Et remarquez que jamais révolution 
n’a élé faite à moins de frais et accompagnée de moins 
d'exoàs… Mais quand bien même elle eût entrané des 
malheurs, ceux que vops préparez à l'Espagne seraient 
mille fois plus terribles añcore… Quel gouvernement 
sera substitué À la Constitution des cortès? Qui don- 
nera une constitution? Serait-ce Ferdinand? Mais 
nous savons comment les autres souverains ont tenu 
leurs promesses. Le roi de Prusse, le roi de Naples, 
dans des temps de détresse, avaient promis une con- 
stitution à lenrs peuples; l'archiduc Reynier n'en 
avait-il pos promis une à l'Ialie? Lord William 
Beulinck n'avait-il pas appelé les Génais à l'indépen- 
dance? Toutes ces promesses sont authentiques; où 
sont les constitutions? Eb bien, Ferdinand n'avait 
» rien promis en A844, il n'avait pas de vengeances 
» à exercer, lout au contraire, ét pourtant, son gou- 
» vernement fut terrible, il fat atroce. » À cos mois, 
la voix de M. Mannel, que les murmures de h droite 
avaient déjà interrompue à plusieurs reprises, fut cou- 
verte par les cris d'un grand nombre de députés, qui 
demandaient qu'on lo rappelät à l'ordre comme insul- 
tant un gouvernement étranger. À gauche, au contraire, 
on l’applaudissait, on rappelait les noms des malheureux 
cavoyés à l'échafaud par Ferdinand; mais, à ces nome, 
cn opposail, des banca de la droite, ceux des victimes 
immolées par la révolution espagnole. Le président fit 
remargnet qu'il était daps les principes de la Chambre 
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de ne point considérer les reproches adressés à un gou- 
rernement comme portant snr la personne du souverain, 
&tqu'il avait dû attendre la fin de la phrase pour voir 
delle s'appliquait à une personne auguste contre la 
quelle il aimait à croire que l'orateur ne se permettait 
pas de telles imputations. « Le gouvernement, c’est le 
» Roil » cria-t-on des bancs de la droite. M. Manuel, 
reprenant la parole, dit que l'observation du président 
ls dispensait de toute justification ; que si la majorité 
arait pris ls peine d'attendre le développement de sa 
posée, ce qu'elle na faisait jamais, elle aurait vu que 
& phrase n’élait pas dirigée contre la personne du Roi, 
mais contre ses conseillers; qu'il louait, on effet, le 
guvemement actnel de l'Espagne, et que, cependant, 
Céhit le môme chef qui était à la tte de ce gouver 
wement. [l ajouta ; « J'ai donc an raison da dire que le 
+ gouvernement de Ferdinand VIL, en 4815, 1846,4847, 
3 1818, était atroce. Que sera-ce donc lorsqu'il aurx 
» des injures personnelles à venger? Ponrra-t-il se dé- 
2 fendre da sea propres passions lorsque les affaires 
3 wront aonfées aux hommes mêmes qui suront à 
+ venger lenr exil, leur ambition déçue? Voilà ce que 
+ vousprépares à l'Espagne... Mais, diton, les Espagnols 
à d'égorgent entre aux ; quelle cruelle neutralità que 
+ salle qui nous empecherait d'intervenir! Singulière 
+ manière de diminuer les maux de la guerre civile 
1 que d'y ajouter ceux d'une guerre étrangère! La 
» guerre civile est nne .calamité, saos douie, mais, du 
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moins, elle se termine par la défaite du vaincu, 
Qu'allez-vous faire en intervenant? Vous allez re- 
donner des forces aux vaincus et rallumer la guerre 
près de s'éteindre.. Et comme si ce n'étail pas assez 
que le sng espagnol eût coulé, vous voulez faire ruis” 
seler en Espagne le sang français. Je dirai plus, 
messieurs, la guerre civile n'existe en Espagne que 
parce qu'un parti espère la guerre étrangère, parce 
que... les soldats de la foi supposent que vous êtes 
la, prêts à les défendre. Comment pouvez-vous donc 
motiver précisément la nécessité de la guerre tran- 
gère sur l'existence de la guerre civile, que vous ave 
sourdement provoquée? On ajoute que Ferdinand 
court des dangers extrêmement graves, qu'il est pri- 
sounier, menacé, et que nous devons intervenir, qu'il 
faut empécher qu'un troisième exemple ne vienne 
offrir un code de jurisprudence à l'usage des peuples 
contre les rois. Vous voulez seuver les jours de 
Ferdinand! Eh bien ne renouvelez donc pas les cit- 
constances qui ont conduit à l’échafand ceux qui vous 
inspirent un intérèt si vif. »-Averti par les mur- 
mures de la droite du peu de convenance de ces 
paroles, M. Manuel essya d'en tempérer l'effet. 
« J'ajoute, » ditil, « pour exprimer ‘toute ma 
» pensée, un intérêt si légitime. » Quelques membres 
de la droite s’écrièrent que c'était là une dérision, un 
amer sarcasme, que M. Manuel avait ri en prononçant 
ces derniers mots. Le calie sembla pourtant se rétablir. 
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Mais, en cherchant à s'expliquer plus complétement, 
l'orateur amena bientôt un nouvel orage : « Eh quoi, » 
dit-il, « auriez-vous donc oublié que ce fut parce que 
* lesStaarts cherchèrent un appui dansl'étranger qu'ils 
» farent renversés de leur trône, et que ce fut parce 
» que les puissances étrangères survinrent en France, 
» que Louis XVI fut précipité. » M. Manuel fut en 
tre une fois interrompu par les murmures de la droite 
qui témoignait la plus vive indignation. « Allons, jus- 
» lifiez le régicide! » criait M. de Sesmaisons, À gauche, 
en lui donnait des témoignages d'assentiment. M. de 
Lanelh afirmait que c'étaient les intrigues de Coblentz 
at de l'émigration armée qui avaient renversé Louis XVI. 
Le général Demarçay .sommit le président de faire son 
devoir, de maintenir la parole à M. Manuel. Ce dernier, 
poursuivant, au milieu du tumulte, sa pénible argumen- 
tion, prononça enfin les phrases fameuses qui allaient 
appeler sur lui tant de fureurs et dont on a donné des 
versions diverses, bien que différant peu pour le fond. 
«Je ne sais, » dit-il, « si c'est l'analogie de ces faits ou 
> leur vérité qui peut être contestée, mais, à moins 
» d'être étranger à l’histoire de sun pays, comment ne 
» pas savoir que ce qui a fait le malheur des Stuarts, 
» c'est précisément la protection que la France leur 
* accordait, protection étrangère au parlement, protec- 
» tion clandestine. qui les a déterminés à se mettre 
» en révolte contre l'opinion publiquet L'opinion pu- 
* blique les a précipités. C'est un malheur, sans doute, 
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» mais ce malheur eût êté évité si les Stuarts eussent 
» cherché leur appui dans la nation. Ai-je besoin de 
» dire que lemoment où les dangers de la famille royale 
» ou France sont devenus les plus graves, c'eit lorsque 
» la France, la France révolutionnaire, a senti qu’elle 
» avait besoin de se défendre par des fortes el une éner- 
» gie toutes nouvelles. » 

À css mots, la tempête qui, depuis que M. Manuel 
occupait la tribune, grondait sar les bancs de la droite, 
éclata violemment. Cent députés étaient debout, pous- 
saut des cris d'horreur : « C'est affreux, c'est épouvan- 
» table, c'est la justification du régiridel à l'ordre, à 
» l’ordre, à bas l'indigoel » M. de Kergorlar pressait 
le président de venger la Chambre de pareils blasph èmes. 
Le centre était silencieux, la gauche étonnéo et indécise. 
Quelques-uns de ses membres demandaient qu'on atten- 
dit la fin de la phrase. Les énergumènes de la droite apos- 
trophaient et menaçaient M. Manuel qui, accoudé sur le 
rebord de la tribune et son lorgnon à la main, les re- 
gardait d’un air calme et dédaigneux. Le président 
essayait d'apaiser le désordre, mais sa voix était étouflée 
par les clameurs de la droite. Après de vains efforts, il 
parvint enfin à se faire entendre. « Il m’estimpossible, » 
dit-il, « de ne pas faire remarquer À l'orateur que la 
> mauière dont il s'explique s'écarte tout à fait de l'or 
» dre; car, parlant d'an événement qui a fait couler les 
» larmes de toute la France et qui sera pour elle un 
» éternel sujet de douleur et de regrets, le qualifier de 
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» résullat d'une énergie nouvalle, c'est toutà Ia fois... » 

— « Il n'a pos dit celat » cria-t-on des bancs de la 

gauche. — M. Ravez, sans s’arrêler à celle interrup+ 

“tion, rappela M. Manuel 4 l'orûre. Une partis des dé. 
patés de la droite avaient repris leur place pendant 
l'explication da président, mais, dès qu'il eut cessé de 
parler, ils se levèrent de noureau ét se répandirent en 
groupes bruyants dans l'enceinte et les couloits de la 
salle en criant : « Le rappel à l'ordre ne suffit pas ! l'ex- 
» pulsion! il faut Ir chasser! À bas l'apologiste du ré 
» gicidel il ne peut rester parmi nous, nous n8 vütilons 
» pas l'estendre! » M. Hyde de Neuville et M. de For- 

bin des Issarts s'étaient élancés à la tribune. Ce dernier 
demandait l'exclusion; l'autre, placé à côté de M. Manuel 
qui souriait de la vivacité de ses gestes, érisit, sans poue 
voir dominer le bruit, qu'il voulait venger la France et 
l'armée, Au milieu d'un efroyable tamulte, plusieuts 
députés, envahissant à leur tour la tribute, se tour- 
naient vers le président el lui ordonnalent, en quelque 
wrte, dé lever la séance pour qu'on avisât énsiite aux 
moyens d'imposer silence à cet apôire du régicide. Pour 
résister à ces exigences, M. Ravez allégua le règlement, 
l gauche l'invoqua aussi pour que la parole fût main- 
lenue à M. Manuel, mais des voix nombreuses répon« 
daient que la Chambre était plus forte que le règlement 
et qu'il fallait une punition exemplaire. Le président, 
après avoir longtemps agité ss sonnette, obtint enfin un 
eu de silence, « La volonté que YOus aves en Ce m10+ 
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» ment, » ditil. « ne peut détraire le règlement, qui ne 
» doit pas être changé sans que les formes nécessaires 
» soient suivies, » et comme on lai criait de consulter 
la Chambre, il répliqua qu'il n'avait pas même le 
droit de la consulter sur une violation du règlement, 
et il adjura l'assemblée de faire silence pour que 
M. Manuel pût s'expliquer, comme il en avait le 
droit, au sujet du rappd à l'ordre dont il venait d'être 
frappé. M. Manuel essaya, à plusieur reprises, de 
prendre la parole, mais les clameurs recommencèrent 
avec un redoublement de fureur. « Non, non, nous ne 
» voulons pas l'entendret Qu'il cesse de souiller la 
» tribune! » Le président, impuissant à rétablir l'ordre, 
déclara qu'il allait se couvrir. Cet avertissement étant 
resté sans résullat, il ss couvrit en effet. Il se fit un 
demi-silence, mais bientôt le tumulte reprit toute sa 
violence, et M. Ravez, après de nouvelles sommations 
également inutiles, se décida à suspendre la séance pour 
une heure, en invitant les députés à se retirer dans 
leurs bureaux. Le côté droit en masse quitta la salle; 
le: côté gauche demeura sur ses bancs, et M. Manuel, 
descendant enfin de la tribune, alla s'asseoir à l'extrême 
gauche, à sa place habituelle, où les généraux Foy ex Gé- 
rard, MM. Lafitte, Dupont de l'Eure, de Chauvelin et 
beaucoup d'autres vinrent le trouver pour conférer avec 
lui. Le centre gauche était muet et consterné. 
Il paraît que les membres de la droite, réunis dans les 
bureaux, y nommèrent en tumulie et contrairement à tou- 
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bslesformes, une commissionchargée de proposer l’exclu- 

sonde M. Manuel. L'heure expirée, ils rentrèrent dans la 

lle, et la séancefut reprise. M. Manuelremonta à la tri- 

lue, mais aussitôt le tumulte recommença. Tout le côté 
dit éitdebont, criant: « A bas! à bas! expulsons le sé- 
»ditienx, l'apôtre du régicide ! » M. de Forbin des Issarts 
dmoda la parole pour le rappel au règlement, et à ce 

tire, le président dut la lui accorder. « J'ai demandé, » 

ä, « à parler sur le règlement, c'est-à-dire sur un 

*&s qui est au-dessus du règlement. Le règlement n'a 

» pas pa prévoir le cas dans lequel nous nous sommes 
> trouvés aujourd'hui. Mais la Chambre n’a pas dû se 
» lier pour des circonstancesextraordinaires et telles que 
» cle qui se présente; elle n’a pu se condamner à 
» entendre malgré elle des doctrines qui appellent le 
» rigicide ou qui le justifient. Je propose, en consé- 
» qence, et pour obéir au devoir qu'a la Chambre de 
» se faire respecter, puisqu'elle a la confiance de la na- 
* tion etqu'elle doit y répondre, je demande qu'elle 
» manifeste le vœu que je loi propose, et qui est d’ex- 
» pulser de son sein. » Les acclamations de la majorité 
me permirent pas à M. de Forbin d'achever sa phrase. 
« Très-bient très-bien {! c’est colal bravo! à bas l'oratour 
» incendiaire! » Tels étaient les cris qui retenlissaient 
de ons les points de la droite. Le président, sommé de 
meltre aux voix la proposition, fit observer qu'elle n'é- 
it pas présentée dans les termes du règlement, que 
toute proposition devait être d’abord remise au prési- 
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dent, communiquée aux bureaux, puis, s'ils l'antori- 
saient, développée en séance publique, qu'il ne pouvait 
donc donner suite en ce moment à celle de M. de Forbin. 
La droite n'en persislait pas moins à demander à grands 
cris qu’elle fût mise immédiatement aux vois. M. Me- 
puel, renonçant à lutter plus longtemps pour obtenir 
la parole, remit au président une lettre qu'il avait écrite 
pendant la suspension de la séance et descendit de la 
tribane au brait des applaundissements de la droite où 
l'on criait : « Enño, il se rend justice! à bas Manuel! 
» plus de Manuel! » Mais le président ayant annoncé 
qu'il allait communiquer à l'assemblée la lettre qui ve- 
nait de lui être remise, on refusa de l'écouter. M. de Chau- 
velin réclama alors la parole pour un rappel au règle- 
ment. Malgré les efforts du président, il ne put se faire 
entendre. « Nous ne l'écouterons pas non plus, » criaient 
ces furieux, « non, nou, plus d'orateurs révolution 
» naires. » M. de Kergorlay et un grand nombre d'ai- 
tres continuaient à demander qu'on mft aux voix l'exclu- 
sion. Le président se leva : « Messieurs, » dit-il, d'an 
ton grave et digne, « je suis trop jaloux de votre estime 
> pour mettre aux voix une proposition faite contre la 
> teneur du règlement. Puisqu'il n'est pas en mon pou- 
» voir de rétablir le calme dans la Chambre, la séance 
» est levée. » Un mouvement général d'adhésion éclata 
dans le côté droit dont les membres crièrent : « Vire le 
» Roi, vivent les Bourbons, tous les Bourbonst » Quek 
qués-ups ajoutaient : « Nous avons aujourd'hui ce que 
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> nous voulons, demain nous ferons le reste. Il ne re- 

» paraltra pas à la tribune, l'apôtre du régicide! x 
Dans h lettre remise par M. Manuel entre les mains 
du président, il disait que l'état d'irritation d'une partie 
de la Chambre lai faisait craindre de ne pouvoir trouver 
un moment de silenca pour acherer l'expression d’une 
pensée qui ne trouverait plus d'improbateur de bonne 
foi dès qu'elle serait connue telle qu'il avait voulu l'8- 
mettre, talle que devait la faire présamer ce qu'il venait 
de dire. Il expliquait que lo ministre ayant prétendy 
wourer un motif de guerre dansle besoin de prévenir, 
en Espagne, des catastrophes pareilles à celles qui avaient 
ensanglanté les révolutions d'Angleterre et de France, 
illui avait répondu que le moyen adopté pour cela lui 
paraissait propre à augmenter les dangers qu'on 
supposait menacer uo auguste personnage. et il en avait 
donné pour preuve les événements qui avaient amoné la 
Chute des Stuaris et la mort de Louis XVI. « Je deman- 
» dais, » ajoutait M. Manuel, «si l'on avait oublié qu’en 
» France, ce malheur avait été préparé par l'interven- 
* don armée des Prussiens et des Autrichiens, et je 
* Rpjcis, comme un fait connu de tout le monde, que 
? C'éuilalors que /a France révolutionnaire, sentant le 
? besoin de se défendre par des forees et une. énergie 
* nouvelles... C'est ici que j'ai été interrompu. Si je 
* ue l'enses pas 816, ma phrase eût été prononcée ainsi : 
* La France révolutionnaire mit en mouvement toutes 
ls masses, exalta toutes les passions populaires et 
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amena ainsi de terribles excès et une déplorable 
catastrophe au milieu d'une généreuse résistance. 
Personne plus que moi n’est résigné d'avance à tou- 
tes les prérentions ct mémo aux violences d’une partie 
des membres de cette Chambre dont j'ai cru devoir 
combattre hautement et les principes et les efforts, 
parce que je crois, dans mon âme et ma conscience, 
que ces efforts et ces principes compromettent à la fois 
les intérêts du trône et ceux de la nation. Mais je ne 
dois point être privé, par des interruptions et un tu- 
multe que vous-même avez trouvé sans excuse, du 
droit d’être entendu avant d'être jugé. Je ne veux 
point qu'il soit permis, même à la mauvaise foi, de 
me supposer l'absurde projet d’insulter lächement, 
sans motif, sans intérêt, aux malheurs d'augustes vic- 
times dont la destinée affligea tous les cœurs généreux. 
Lorsque j'aurai parlé, je braverai le jugement des 
hommes passionnés, comme j'attendrai sans crainte 
celui des hommes just: 
Cette lettre était digne et habile. L'interprétation 
qu'elle contenait de la phrase qui avait soulevé tant de 
fureurs et le complément qu'elle en donnait étaient spé- 
cieux et admissibles. On n'aurait donc pas dû hésiter à 
accepter cette justification. Malheureusement, la droite 
s'était trop engagée et elle était trop exaspérée pour 
qu'on pôt s'attendre, de sa part, à un tel acte de 
raison. 

Le lendemain, 27 février, lorsqu'à l'ouverture de la 
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shnes un secrétaire donna lecture du procès-verbal de 
cell de la veille, on put remarquer que, dans la phrase 
lait attaquée, il faisait dire à M. Manuel, non pas que 
le France révolutionnaire avait cru devoir se défendre par 
des forces nouvelles, mais par des formes nouvelles. Les 
membres de la droite prétendaient, en effet, avoir entendu 
de la sorte, et ils attachaient à celle variante une impor= 
Unce qu'on a quelque peine à comprendre. M. Hyde de 
Neuville demanda qu'on fit mention, dans ce procès- 
verbal, du rappel à l’ordre prononcé la veille, mais le 
président s'y refusa aux termes du règlement, et il 
donna la parole à M. de La Bourdounaye pour dévelop- 
per une proposition relative à M. Manuel, qui avait été 
tonmuniquée aux bureaux. Vainement M. de Girardin, 
le général Demargey, M. Casimir Perier prélendirent 
quil était contraire au règlement d'interrompre une 
dicsion commencée. On leur répondit qu'ils l'inter- 
Piélaent mal, que ies pricôdents condamuatent leur 
opinion, et Ja majorité décida que M. de La Bourdon- 
Mye serait entendu sur-le-champ. 
Sa proposition était ainsi conçue : « J'ai l'honneur de 
* propæer à la Chambre d’user du droit qu'a tout pou- 
* voir politique de juger les délits commis par un de 
* ss membres dans l'exercice de ses fonctions et dans 
» l'enceinte du lieu de ses délibérations, en expulsant 
» de son sein M. Manuel, député de la Vendée. » Les 
laraux avaient donné la préférence à cee propo- 
Sion sur une autre de M. Duplessis Grénedan, 
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tendant à es que M. Manuel fûtexclu comme indigne. 
M. de La Bourdornaye monta à {a tribune. « Mes 
sieurs, » dit-il, « jamais je ne psrus devant vous avec 
une émotion plus profonde; jamais je ne sentis davan- 
tage combien peut être quelquefois pénible l'accomplis- 
sent d'un devoir rigoureux. Conduit à celte tribane 
par la nécessité d'opposer à un grand sc:ndale ne 
réparation éclatante, ce n'est que malgré moi que je 
vous rappellerai des expressions d'antant plus afili- 
geantes qu’elles ne nous ramènent À l'époque la plus 
douloureuse de notre histoire que pour nous en pr& 
senter l'apologie la plus criminelle. L'orateur qui les 
a proférées, signalé par de praves et fréquentes récidie 
ves, a déjà vainement épuisé plus d'une fois toutes les 
rigueurs que l’indulgente sévérité de vos règlement 
confie au pouvoir discrétionnaire de votre président. 
Traduit aujourd'hui devant vous par l'indignation gé- 
nérale, non pour un mot, pas même pour une phras 
involontairement échappée à la difficulté de l'impro- 
visation, mais pour un discours out entier dont l'en- 
semble et les détails également criminels font non-seu- 
Iement revivre les doctrines peruicieuses qui firent 
tant de ravages parmi nous, mais vont encore jusqu'à 
jestifier le ples épourantable des forfaits qu'elles en- 
fantèrent, lrouvera-t-il ane dangereuse impanils 
dans l'insuffisance de vos rôglements?... Non, mes- 
sieurs, et c'est pour cela même qu'une Chambre fran 
çaise n’a pas pu prévoir qu'un député, ont l'obligation 
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: première est d’être loyal et fidèle, abusât jamais de 
* a liberté des opinions pour proclamer dans celte en- 
» téinte l'apologie du régicide… » — À ces mots, M. d 
Girardin s'écria qu'il n’y avait pas ou d'apologio du ré- 
gicide etqu'on en aurait été convaincu si l’on eût écouté 
jusqu'æu bout la phrase de M. Manuel, mais M. de La 
Bourdomnaye, sans tenir compte de l’interrnprion, con- 
limaences termes: « C'est par cela même que cette 
» inriohbitité des opinions le soustrait encore à la ju- 
+ ridiction des tribanaux, qu’il doit exister quelque part 
» une but juridiction à laquelle soient soumis de pa- 
» reilsdélits. C’est en vous qu'elle réside, messieurs, 
» cetie hante juridiction. Elle est une condition néces- 
» saire de votre existence comme corps politique, comme 
» pouvoir de la société. Si elle existait hors de vous, vous 
» æriez dans la dépendance de. ceux qui l'exerceraient. 
* .….Sivons ne pouvez pas la délégner sans renoncer 
» À votre existence, elle est inaliénable de droit; elle 
» réside certainement en vous, et soit que, par des dé- 
* iions antérieures, vous ayez déterminé le mode 
» dans lequel vous l'exerceriez, soit que vous vous s0yez 
* serré le pouvoir de l'exercer spontanément, suivant 
* loœurrence des circonstances plus ou moins graves 
* Qui te présenteraient, vons n’êles jamais liés que par 
» os propres décisions ; et par la raison que la juri- 
» don qui réside dans an des pouvoirs de la sociélé 
* &tla conditfen de son existence, celte juridiction doit 
*tkesnirement être proportionnée à la nature des 
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» crimes ou des délits qui peuvent menacer celle exis- 
» tence. Elle n'a donc de limites que cellesdu crime 
» lui-même qu'elle aurait à punir, non dans l'intérêt de 
» la justice criminelle, mais dans l'intérêt de la patrie, 
» de sa propre conservation. » M. de La Bourdonnaye, 
dans une argumentation subtile et laborieuse, s'altacha 
ensuite à établir que la Chambre, par son règlement, 
en déléguant au président, ce qui était déjà trop peut- 
être, le droit de punir les infractions à l'ordre et à la 
décence des délibérations, s'était réservé la haute juridic- 
tion sur ses membres, c’est-à-dire le droit de punir les 
fautes graves, les délits et lescrimes qui pouvaient être 
commis dansl'exercice des fonctions législatives. « C'est à 
» raison, » dit-il, « de cette haute juridiction que je crois 
de mondevoir de traduire devant vous M. Manuel pour 
lediscoursqu'il a prononcé. Je ne rappellerai point ce 
discours, je craindrais d'en renouveler le scandale; 
peut-être même ne serait-il pas en mon pouvoir d'en 
parler avec la modération qui convient à l'accusation 
que je porte devant vous. Vous les avez entendues, ces 
expressions. ; Vous en avez senti, vous en avez pesé la 
gravilé, Appelés à prononcer comme jurés, toute dis- 
eussion… qui tendrait à substituer l'opinion que j'en 
porte à l'impression qu'elles ont faite sur vous-mêmes.… 
aurait le grave inconvénient d'influencer votre juge- 
ment. C'est au sentiment que vous avez éprouvé, c'est 
au souvenir qui en est resté profondément gravé dans 
vos cœurs que j'en appelle; ce sont là les meilleurs 
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+ etles plus véridiques témoins que je puisse invoquer. 
» Défenseurs des pouvoirs de la société, vous no souf- 
» frirez pas qu'une attaque contre le premier, contre le 
» plus angaste de ces pouvoirs, demeure impunie. Dé. 
> fenseurs des libertés publiques, vous ne souffrirez pas 
» qu'on abuse à ce point de la première de toutes, de 
» celle qui protége toutes les autres, de’ la liberté de la 
+ tribune nationale, pour rendre odieux et impossible le 
* gouvernement représentatif. Convaincus des funestes 
+ cffels d'une trop longue indulgence, vous dépouillerez 
» du manteau de l'inviolabilité celni qui, ne l'ayant reçu 
+ que pour la défense de la société, tourne contre elle- 
* même k garantie qu'elle lui avait accordée. Vous 
» éloignerez de la tribune celai qui, n’y ayant été envoyé 
1 que sur la foi du serment d’être loyal et fidèle député 
: et d'obéir aux lois du royaume, n'y monto jamais quo 
+ pour les attaquer et les rendre odieuses. Qu'il cesse 
1 d’être le représentant de cette contrée à jamais célèbre 
» sous le nom de terre classique de la fidélité, celui 
» qui ne craignit pas de faire devant vous l'apologie du 
» régicide, de ce forfait qui, soulevant en un instant la 
1 Vendée, enfanta tout à coup une armée de héros. 
» Qu'il cese d’être député, qu'il jouisse À ce prix pour 
:k dernière fois de l'inviolabilité que ce titre lui 
1 assure, el que votre décision, messieurs, reste à 
: jumais déposée dans vos archives comme un mo- 
» nument élevé pour prévenir le retour de pareils 
? allentals, » 
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En entendant le développement des étranges maximes 
professées per M. de La Bourdonnaye, M. de Lamelh 
s'était éerié : « C'est la doctring de la Convention! » 
Rica no mæemble plus, en effet, aux argamente par 
lesquels les meneurs de cette terrible assemblée moti- 
vérent leurs premières proscriptions, que ceux auxquels 
l'orsteur de l'extrême droite recourait en ce moment, 
que l'invocation de cette hante juridiction non écrite, 
dont la limite n'était déterminée que par des considé- 
retions de salnt public, que eet appel au sentiment in- 
timo de la Chambre par lequel l'accusateur se dispensait 
de citer les termes de la phrase incriminée, sous le pré- 
texte hypocrite qu'il lui eût été impossible de les rap- 
peler avec calme, mais, en réalité, sans doute, parce 
qu'il comprenait qu'une citation textuelle aurait suffi 
pour faire ressortir ce qu'il y avait de peu fondé dans 
l'ecessation. 

Telles étaient les dispositions de la majorité, qu'une 
foule de voix s'élerèrent des bancs de la droite pour 
crier: Appuyé, «ppuyél Cependant, M. Étienne com- 
battit la prise en ronsidération. Il protesta de l'horreur 
que lui inspirait le régicide dans lequel il voyait le ren- 
versement de toutes les lois divines et humaines, au- 
quel la Francs avait été étrangère et que la Convention 
eilemème n'eût peut-être pas commis si quelques-uns 
de ses membres, dominés par une faction anarchique et 
senguinaire, n’eussent voté sous l'influence de la terreur. 
Al dit que ce sentiment, qui avait êté celui de toute sa 
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vie, était aussi celui de tous ses honorables amis ; que 
les uns, avant le 10 août, araient gsfendu, au péril de 
leur vis, le trône coustitationnel, que les autres avaient 
expié dns los cachots lear horreur profonde pour 
l'anarchie, et que c'était précisément parce qu'ils en 
aient éprouvé les terribles effets: qu'ils désiraient si 
arlemment un gouvernement sage et constitutionnel, 
conincus qu'ils étaient que le pourvoir absolu rouvre 
ltjours l'abtme des révolutions. Beaacoup de membres 
de la gaathe et du centré gancho s'étant lerés en adhé- 
rat par leurs acclamations aux déclarations monarchi- 
qus de M. Étienae, il expliqua qu'il se serait disponsé 
de cette profession de loi s'il n'avait eu à parler que 
derant la Franos qui counaissait parfaitement les hommes 
auxquels elle avait accordé sa confiance, mais qu'il lui 
arit paru nécessaire de démentir hautement devant 
l'Earope les calomnies qui signalaient comme des fau- 
teurs d’anarchis et de régicide les défenseurs de la Charts 
etes libertés publiques, de dire aut monarques et aux 
Petples quo ves hommes lant accusés ne voulsicnt que 
là sabilitS des empires et le bonheur des peuples, et de 
déjuse ainsi les manauvres de ceux qui semblaient 
fre imposé la tâche de recommander da France à la 
Colère des rois, Li dit que s'ils'appotait à ia mesura vio- 
lle proposés coutre M. Menual, c'était parce qu'il 
ait la conviction que la pensée de faire l'apologie du 
Ngcile avait toujours 416 bien lois de san cœur. L 
Mjpela Los vieionces, des irnégalarités auxquelles La 
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Chambre s'était laissé entratner la veille en ne lui per- 
mettant pas de termijer la phrase pour laquelle on prt- 
tendait le punir, en ni interdisant, contrairement an 
réglement et malgré les efforts du président, de se jus- 
tifier après son rappel à l'ordre, en s'opposant même à 
la lecture de la lettre qu'il avait écrite au pied de la 
tribune lorsqu'il avait reconnu l'impossibilité de s'y faire 
entendre, lettre maintenant publiée, et qui, si elle eût 
été connue plus tôt, aurait certainement empêché une 
proposition illégale. Il suppliä l'assemblée de ne pas 
persévérer dans la voie funeste où elle s'était çngagée. 
€ Non contents, » dit-il en finissant, « d'avoir foulé aux 
» pieds ros lois intérieures, vous nous proposez de vio- 
ler toutes les lois les plus sacrées ; vous voulez frapper 
sans entendre; vous voulez refuser à un do vos col- 
lègues la justice qu'obtient le plus obscur des malfai- 
teurs, dépouiller le député des garanties et des droits 
du citoyen. Messieurs, prenez-y garde : agir de la 
sorte, ce n'est pas juger, c'est proscrire. C'est, sans 
vous eu douter, ressembler à cette assemblée qui vous 
inspire tant d'horreur et qui, en se mutilant elle- 
même, montrait assez le sort qu’elle réservait à la 
France. Elle aussi condamnait par acclamation; elle 
aussi interprétait les phrases pour punir les hommes. 
Messieurs, pouvez-vous sans frémir songer aux résultats 
de la mesure qu'on veut vous faire improriser ? Il n'y 
aura plus de Chambre des députés le jour où il særa. 
» prouvé que la violence d’une majorité peut détruire 
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» l'ouvrage d'un collége électoral. Et dans quel pays? 
» Dans la Franco où, sur tant de milliers de proprié- 
» laires, il y a si pou d'électeurs. Et dans quelles cir- 
» constances? Lorsqu'un député réfute un ministre qui 
> tient demander l'or et le sang de la France. Messieurs, 
» c'est par la violation de tontes les lois que sont arri- 
» rées ces catastrophes dont a gémi tonte la France; 
» c'est aussi par la violation des lois que périssent les 
> institutions politiques. En frappant un de vos mem- 
» bres, vous vous frappez vous-mêmes; vous êtes accu- 
» sateurs et juges ; vous immolez tout à la fois le droit 
» de défense, les lois, la justice et la liberté. » 

Déja, à droite, on demandait qu'on mit aux voix la 
prie en considération. M. Hyde de Neuville voulait 
prendre la parole, mais ses amis, pressés d'en finir, l'en 
empêchèrent, et ce fnt encore an membre de l'opposition 
qui parut à la tribune. M. de Girardin se fit rappeler à 

* l'ordre, en invitant la Chambre à passer à l’ordre du 
jour sur une proposition qui était, selon Ini, l'onvrage 
d'une faction, qui avait été concertée dans une commis- 
sion insurrectionnelle nommée irrégulièrement par les 
bureaux, qui renversait les bases du gouvernement re- 
préentatif en violant les droits des colléges électoraux, 
et qui, d'ailleurs, ne s'appuyait sur aucune loi préexis- 
tante. M. Delalot, répondant à cette dernière objectibn, 
dit qu'elle pourrait être applicable aux cas ordinaires 
Phcés, en quelque sorte, dans le domaine de la pré- 
voyance législative et du droit commun, mais qu'il ÿ 
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avait un droit plus élevé, une loi suprème pour tous 
Les corps politiques, pour tous les États, pour toutes les 
sooiêtés, la lot de leur conservation; qu’un corps politi- 
qué ne pouvait vivre sans honneur, et que, si quelque 
circonstance extraordinaire touchait à son existence par 
un endroit sensible, do cette circonstance seule ce corps 
politique tirait le droit d'écarter œUs circonstance qui : 
le mettait en péril. M. Tripier, eprès avoir protesté de 
s0n dévonement à la dynastie, établit qu'alors même 
qu'on admettrait que les pouvoirs de la Chambre pussent 
aller jusqu'à voter l'exclusion d'en de ses membres, il 
serait indispensable que ce droit füt écrit d'avance, 
qu'une maxime fondamentale, conservatrice des droits 
de tous, interdit de prendre une disposition et d'en faire 
en même temps l'applicalion à un acle antérieur, et 
que si la Chambre sa croyait autorisée à faire, dans ca 
sens, une addition à son règlement, elle le pouvait sans 
doute, mais sealement pour l'avenir. J| nia que les 
membres d'une assemblée fussent tellement solidaires les 
uns des autres, que, si l’un d'entre eux s'oubliait jus 
qu'à prononcer des paroles que ses collègues ne pussent 
avouer, ceux-ci fussent obligés de l’exclure pour ne 
pas être considérés comme ayant manqné aux lois de 
Fhonneur. Il contesia à la Chambre le droit de détruire 
l'ùvre des collèges électoraux, exemple dangereux, 
dont une autre Chambre pourrait abuser un jour dans 
un esprit d'ostracisme et de proscriplion. 

La discussion se trouvant ainsi engagée, M. Hydo de 
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Neuville essya de nouveau d'oblenir la parole, mais 
M. Manuel l'ayant demandée en même temps, le prési- 
dent la lui accorda, par la raison que la proposition 
était dirigée contre lui. Il se fit un grand silence. « Il 
» paratt, » dit M. Manuel, « que le peu de mots que j'ai 
» à vous dire trompe l'impaüence de quelques-uns de 
1 mes honorables adversaires. Il fut un temps où l'on 
» agissaità peu près de la même manière; ce temps est 
» de triste mémoire. Je ne monte pas à cette tribune 
» dans l'espoir ni dans le désir de conjurer l'orage qui 
3 gronde sur ma tête, je viens seulement pour constater, 
* autant qu’il dépend de moi.., que la mesure qu'on 
» vous propose est un acle de tyrannie que je n'ai pro- 
» voqué en aucune mapière.… On à senti qu'il pourrait 
» tre difficile de trouver, dans les phrases sorties de ma 
: bouche, l'espèce de crime que l'on m'impute, et, par 
» un artifice que je ne veux pas qualifier, on s'est 
» absteou de les reproduire; on s’en rapporte, dit-on, 
» à votre sentiment. C'est ainsi qu'on parlait sutrefois 
» lorsqu'on voulait se dispenser de donner les preuves 
» des accusations qu'on se permettait. Quoi qu'il en soit, 
* l'auteur de la proposition a senti qu'il ne suffisait pas, 
+ pour exciter ce sentiment dont il a besoin, de rappeler 
: ce qui s'est passb hier; il a fait unappel à d'anciens sou- 
» venirs; en un mot, il a voulu reproduire devant vous 
* une question qu'on avait été forcé d'abandonner, On 
» S'élait proposé de renverser le résultat des élections 
» de la Vendée; ou l'a dit hautement; on a mendié par- 
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tont des protestations pour tâcher de s'en faire un 
appui à cette tribune; mais un sentiment de prudence 
n'a pas permis qu'une telle proposition fût faite; on 
a senti que le collége qui m'a réélu justifisit par là 
tous mes actes et ma conduite, et qu'avec an tel té- 
moignage les allégations de quelques individus et 
même d'une faction tout entière ne pouvaient me faire 
descendre de cette tribune. L'on s'enhardit anjour. 
d’hui, et l'on veut trouver dans ma conduite anté- 
rieure des motifs d'exclusion. Cette conduite, mes- 
sieurs, est à l'abri de votre critique. La juridiction 
établie par votrerèglement a été épuisée à mon égard. 
Le président m'a rappelé à l'ordre. L'on se prévant 
aujourd'hui de nouvelles imputations… J'ai, dit-on, 
prêché la doctrine du régicide. Messieurs, je pourrais 
me dispenser d'exprimer ici mon opinion sur un er- 
rible événement, car notre droit, à celte tribune, 
est de citer les faits sans être tenu de les qualifier. 
Savez-vous, lorsqu'un ministre du roi s'exprimait sur 
cet événement, savez-vous ce qu'il écrivait? De telles 
calamités, disait-il, ne peuvent être trop tôt oubliées, 
si ce n’est qu'il faille les rappeler pour s'en préserver. 
Louis XVI, comme OEdipe, a disparu au milieu d'ane 
tompéte.. Eh bien, messieurs, c’est contre le re- 
tour de cette tempête que je voulais vous prémunir 
hier. Je venais de dire. en parlant des victimes 
de notre révolution, qu'elles inspiraient un vif et légi- 
time intérêt. Quoit j'ai pu prêcher le régicide au 
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» moment où je vous dissuadais de faire ce qui ponvait 
» l'ameer!.. Je vous le demande, messieurs; y a-t-il 
» le noire prétexte, la moindre bonne foi dans celle 
» ACtatalion? Quels mois, si contraires à ma première 
* peés,onl pu vous paraître l'écho d'une pareille doc- 
» trine? Quel intérêt pourrait me décider à la soutenir 
! devant vous? Ne tendais-je pas à un but tout opposé? 
1 Ne voulais-je pas prévenir les causes d'une telle catas- 
simophe? En vérité, messieurs, vous me prêleriez là 

» ane étrange absurdité, mais les termes dont je me suis 

» servi ne vous laissent pas même cette ressource. Je 

» disais qu'au moment où l'invasion vint menacer notre 

» pays, la France révolutionnaire sentit qu'elle avait 

» besoin de se défendre par de nouvelles forces et une 

* énergie nonvelle. » À ces mots, oo cria à l'orateur, 

des tancs de la droite: « Formes, formes, vous avez dit 

» formes! » — « Non, non, forces! » répondaient des 

voix de la gauche. — M. Manuel, tout en exprimant la 

conviction qu’il s'était servi du mot forces, déclara qu'au 
surplas il acceptait celui qu'on lai prétait, qu’en tout cas 

8 pensée était évidente pour tout homme de bonne foi, 

etqu'il s'était proposé de faire comprendre ce qu'il y 

atait de dangereux dans l'emploi de ces moyens qui, en 

Sitagant les révolutions, les amènent à recoarir, pour 
wdéenire, aux plus terribles ressources, les poussent 
à xagérer tontes les passions, à soulever les masses, et les 
efgent ainsi dans une voie où l'on ne s'arrête plos. 
“Eh messieurs, » ajoutat-il, « la doctrine du rêgicide 
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est aussi loin de mon cœur que du vûtre. Avez-vous 
oublié que, par mon âge, j'ai dû rester plus étranger 
que vous aux événements de la Révolution? J'étais 
alors aux armées où vous prétendez que l'honneur 
français s'était réfugié. Non, assurément, que j'ac- 
cepte pour elles un hommage qu’on leur rend aux 
dépens de la nation. L'honneur français étit partout, 
et à quelques excès que la Révolution se soit portée, 
nous n'oublierons jamais qu'appelée par les vœux de 
la France, défendue par elle au prix de son sang et 
d'immenses sacrifices, elle lui a laissé en échange une 
gloire impérissable et d'immortels bienfaits. Nous 
n'oublierons jamais que nous existons, el vous-mêmes 
avec nous, en vertu des résultats qu'elle a produits, ré- 
sultats sacrés, reconnus soit volontairement, soit parce 
qu'il ne dépendait pasde vous delesaflaiblir. Ainsidonc, 
je le répète, je n’entends pas reporter sur l'armée 
seule le glorieux titre acquis à cette grande, à cette 
généreuse nation tout entière; mais du moins est-il 
vrai de dire que, pendant le cours d'une sanglante 
révolution, l'armée n'a versé d'autre sang que le sien 
et celui de l'ennemi. Peutêtre, parmi vous qui me 
jugez, en est-il beaucoup qui ne peuvent pas préten- 
dre être restés impassibles, être restés étrangers aux 
événements, qui ne peuvent pas dire dans quels rangs, 
dans quelle position ils se trouvaient; et c'est à ceux- 
là que je demande s'ils sont placés dans une situation 
telle qu’ils aient acquis le droit de juger les hommes 
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» etleschoæs. Ainsi donc, ma vie tout entière répon- 

» drait à vos reproches. Mais j'ai montré de la chaleur 

> à cette tribane contre le parti que je suis appelé à com- 

» lattre. Mesieurs, c'est là mon crime, et je suis bien 

» bin, certes, de vouloir m'en défendre. fait mon 

» devoir, ma conscience m'en répond, Si je suis éloigné 

» de cette tribune, si j’y demeure, js continuerai à le 

» rempbr. J'abjure d'avance tot ce que j'aurais dit ou 

» pu dire d'inconvenant, mais, à part cela, tout ce qui 

+ tstle fond de ma pensée, tout ca qui, hier comme par 

» le pamé, a fait connaître ma pensée inébranlable, je 

» l'invoque, j'en appelle à mes paroles comme à ma 

» conduite. » M. Manuel, pour prouver qu'il était pour- 

suiri par, des préventions hostiles et non par un senti- 

mat de justice, rappela que son accusateur, M. de La 

Boudonnaye, avait pu impunément, dans cette mêmo 

‘ Chmbre, traiter la Gharle de garantie odieuse, mais 
M. de La Bourdonnaye fit remarquer que la charte 
qu'il avait ainsi qualifiée n'était pas la Charte française, 
que c'était celle qu'il reprochait au gouvernement de 
rouloir imposer à l'Espagne. M. Manuel, discutant enfin 
au point de vue de la légalité la proposition faite contre 
hi, crut devoir réfuter M. Tripier qui, tout en la repous- 
&nt en vertu du principe de la non-rétroactivité, avait 
part admettre la possibilité d'une disposition qui auto- 
fiserait pour l’avenir une telle façon de procéder. Il dit 
que la Charte ayant établi les conditions d'éligibilité, 
choisi les électeurs aptes à nommer les députés, et 
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n'ayant attribué à aucun pouvoir la faculté de les dé- 
faire, la Chambre, qui n’était qu’une portion du pouvoir 
législatif, ne pouvait s’arroger le droit de changer 
Charte. «Je vous demande done, » dit-il en finissant, 
€ de quel droit vous parlez d'exclusion. Ce n’est pas la 
» Charte, ce n’est pas votre règlement, ce n'est pas là 
» raison, la justice, qui vous donnent ce droit. Et quoi 
» donc? Où le prenez-vous? Dans l'esprit de parti. Vous 
» le puisez à la même source que les montagnards de 
» 1793. C'est celui que s'arroge le plus fort, celui qu’ 
» surpo toute faciion qui veut remplacer la justice par 
» la tyrannie et faire per la raison sous une violence 
+ effrénée. Ne vous débattez donc plus, mes collègues, 
» pour démonirer ceue vérité. Ne la sentent-ils pas 
» comme vous? Ne saventils pas aussi que mes iüten- 
» tions ont Wwujours êlé pures? » — « Non, nou, * 
cria--on à droite. — « Vons le savez, » reprit M. M: 
nuel, « et si je n'étais fort de ma conscience, viendrais-je 
» à celtetribune vous combattre el braver vos murmures 
» improbateurs? C'est elle qui soutient mon courage. 
» Vous voulez me repousser de cette enceinte. Eb bien, 
» faites. Je sais qu'il faut que les passions aient leurs 
» résultals, que ce qui s'est fait autrefois se fasse encore 
» aujourd’hui, parce que les mêmes éléments se trou- 
» vent prêts. Je serai voire première victime ; puissé-j 
» être la dernière! Si jamais un désir de vengeance 
» pourait arriver jusqa’à moi, victime de vos furears, 
» je laisserais à vos fureurs mêmes le soin de me venger.» 
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Ainsi parla M. Manuel. On ne pourrait qu'admirer la 
dignité ferme et calme de ca langage, également éloigné 
de la forfanterie et de la faiblesse, si l'on ne savait que 
l'rateur qui protestait ainsi de la pureté de ses inten- 
tions, ne cessait depuis quatre ans de conspirer contre le 
gouversement auquel il avait prêté serment. 

Lorsque M. Manuel eut quitté la tribune, la gauche 
fit entendre de longs applaudisements. La question 
préalable, proposée par M. de Girardin, fut repoussée à 
une grande majorité formée de la droite et du centre 
droit. Les ministres ne prirent point part au vote. « Les 
» ministres n’ont pas voté, » s'écrièrent M. Laffite et 
M. de Lameih, « c'est indigne, c'est abominable ! » 

Un débat s’éleva sur la question de savoir si la propo- 
silion serait renvoyée à l'examen des bureaux ou si, 
comme le demandaient MM. Demarçay, Foy et Méchin, 
la discussion continuerait immédialement en séance pu- 
blique, la décision ne devant, dans ce système, être prise 
qu'après Lrois lectures séparées par trois jours d'inter- 
valle. Cette dernière proposition ayant été écartée et le 
renvoi aux bureaux ayant été décidé, M. Dudon, M. de 
Forbin des Issarts et d'autres membres de la droite 
exprimèrent le vœu qu'il eût lieu immédiatement, mais 
M. de Chauvelin signala ce qu'avait d'odienx une telle 
impatience; il adjura l’assemblée, non sans exciter de 
vis murmures, de ne pas se laïsser entraîner par une 
poignée d'ambitieux qui, cherchant à ravir le pouvoir, 
semettaient à la tête des hommes les plus passionnés 
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pour se faire un parti; il interpella les ministres sur leur 
silence qui ne les empêcherait pas d'être responsables de 
tous les malheurs dont la proscription d'un membre de 
la Chambre pourrait étre suivie. M. de Villèle, ainsi 
pris à partie, déclara que, la veille, il avait partagé 
l'indignation qu'avaient fait naître les paroles de M. Ma- 
auel, que quant aux proscriptions dont on parlait sans 
cesse, sans doute, si elles avaient lieu, lui et ses collè- 
gues en seraient atteints les premiers, mais que; jusqu'à 
ce moment, il ne s'agissait de rien de semblable, qu'on 
n'avait discuté que sur les droits do la Chambre par 
rapport à ses membres, qu'en pareille matière, les mi- 
nistres avaient cru devoir s'abstenir, mais que si la suite 
de la discussion amenait des propositions ou des appli- 
cations de nature à intéresser le gouvernement, on de- 
vait compter assez sur leur loyauté et leur dévouement 
pour être assurés qu'ils feraient leur devoir à la tri 
bune. 

M. Dudon ayant insisté sur la nécessité du renvoi im- 
médiat aux bureaux dans l’intérét mème de l'incalpé 
dont la défense pouvait avoir produit sur les esprits des 
impressions favorables qu’il lui importait de ne laisser 
aflaiblir par aucun délai, plusieurs députés de la gauche 
voulurent lui répoudre, mais, voyant M. Lainé se lever, 
ils s'empressbrent de lui céder la parole. Il opposa au ren- 
voi immédiat le nombre et la gravité des questions sou- 
evées par l'incident de la veille et qu'il fallait absolu- 
ment résoudre, per exemple, celle de savoir s'il appar- 
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tanait à la Chambre de décrêter nne peine aussi grave que 
l'exclusion, et si elle pouvait l'appliquer avant qu'elle 
n'eût été votée en principe. Il la supplia de ne pas don- 
ner à la malvoillance un prétexte spécicux do calomnier 
ss intentions, de la présenter commeavide de châtiments. 
Il demanda done que les bureaux ne se réunissent que le 
lendemain pour l'examen de la proposition. M. Delalot, 
pour repousser cet ajournement, représenta que les bu- 
raux n'avaient pas à prendre une décision immédiate, 
mis seulement à préparer celle qui serait prise par la 
Chambre après une nouvelle délibération ; M. Méchin, 
aon content du délai réclamé par M. Lainé, demanda 
qu'en attendit, pour donner suite à cette affaire, la fin de 
k discussion sur la loi des cent millions. Cette proposi- 
on fut rapoussée, mais une majorité assez faible, formée 
ds l gauche, du céntre gauche et d'une partie du centre 
dit, vota celle de M. Lainé pour l'ajonrnement au len- 
demain. Pour la première fois depuis bien longtemps la 
droite se trouvait en minorité. 

Al était encore de bonne heure. Le président annonça 
que la discussion allait être reprise sur la loi des cent 
nillions, mais des voix nombreuses parties des bancs de 
k droite crièrent qu'on ne voulait rien discuter avant 
l'exclusion. D'autres exprimèrent le vœu que la délibé- 
ration fût remise au lendemain. « Non, non! » crièrent les 
» mêmes voix, « pas plusdemain qu'anjourd'hui. » Mal- 
gré ces clameurs, a même majorité qui venait de voter 
l proposition de M. Lainé décida, au milieu d’an grand 
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tumulte, que la discnssion serait reprise le jour suivant, 
après le réunion des bureaux. Les murmures prolongés 
de la droite attestèrent le vif mécontentement que Ini 
avait fait éprouver ce second échec. Elle était fort irritée 
contre M. Lainé. La gauche se reprenait presque à es- 
pérer, maiscelte illusion re devait pas être longue. 

Le lendemain, les bureaux se réunirent à midi pour 
examiner la proposition. Ils nommèrent, pour en faire le 
rapport, une commission entièrement favorable à l'exclu= 
sion. M. de Forbin des Issarts, M. de Bouville, M. Hyde 
de Neuville, M. de La Bourdonnaye Ini-même en faisaient 
partie. À deux heures, ainsi que cela avait ‘élé résolu la 
veille, la séance publique s'ouvrit pour la reprise de la 
discussion interrompue depuis deux jours. M. Manuel 
étant monté à la tribune pour y continuer son discours 
contre la guerre, la plupart des députés de la droite 0 
levèrent en poussant des eris de fureur : « Non, non, 
» point de factieux ! Qu'on le fasse descendre! Le com- 
» plice du régicide n'a pas le droit de parler ! {1 doit at- 
» tendre son jugementi » M. de Sainte-Marie demanda 
la parole pour un rappel au règlement. Il soutint que 
M. Manuel étant accusé, les convenances ne permettaient 
pas qu'il siégeät et délibérât avec ses juges. On cria, des 
bancs de la gauche, qu'un député n'avait d’antres juges 
que ses commettants. Le président fit observer à M. de 
Sainte-Marie que ce n'était pas là un rappel au règle- 
ment, mais une proposition, et, aux termes du règle 
ment même, il se refasa à lui en laisser continuer, en cè 
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moment, le développement et à la mettre aux voix, 
comme la droite en Lémoignait le désir; mais ses efforts 
pour maintenir la parole à M. Manuel furent inutiles. 
« Nous ne nous forcerez pas à l'entendre,» crièrent 
MM. Dudon, Bazire et une foule d’autres. « Levez la 
1 séance. » Dans l'impossibilité de dominer le tumulte, 
le prisident dut consulter }s Chambre qui, à une forts 
majorité, s’ajoucpa au lendemain. La drcite, por ses 
emportements, était ainsi parvenue à annuler la décision 
prise à la fin de la séance précédente. 
La commission nommée par les bureaux, cédant à un 
de ces tristes entraînements qui, à certaines époques, 
poussent les partis à hraver toutes les convenances en 
proclamant hautement leurs haines passionnées et leur 
mépris de Ja justice, avait choisi pour rapporteur M. de 
La Bourdonnaye, l'auteur méme de la proposition sur 
laquelle on avait à statuer. Lorsque, le lendemain, 4* 
mars, à l'ouverture de la séance publique, on le vit pa- 
raître à la tribüne, la gauche se souleva dans un mou- 
vement d’indignation. M. Méchin demanda en quelle 
qualité M. de La Bourdonnaye prenait la parole, si c'était 
Comme rapporteur ou comme aceusateur ; il dit que s4 
nomiation aux fonctions de rapporteur étail une incon- 
Yerance qui, ajoutée à celle de Ja proposition, constituait 
ue véritable monsirüosité. « C'est un scandale ! » 
crient les généraux Demarcay et Gérard et un grand 
nombre de leurs collègues. « C'est indécent, c’est illégal! 
* On ne peut être juge et partie ! c’est de l'impudeur ! 


Google 


ss HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


> Sommes-nous dansune Chambre française ? » Pendant 
un temps assez long, le bruit ne permit pas d'entendre 
M. de La Bourdonnaye, mais le président fit remarquer 
quo co n'était pas la première fois que l'auteur d'ano 
proposition était chargé d'en faire le rapport, et Le silence 
finit par s'établir. 

M. de La Bourdonnaye déclara d'abord que les mem- 
bres de la commission, procédant comme jurés, avaient 
reconnu à l'unanimité que le discours inculpé tendait 
à justifier le régicide et que la dernière phrase prononc 
par M. Manuel avait un sens tellement positif que, brs- 
qu'il avait essay6 de la justifier, il avait été forcé d'en 
changer les termes. Cela posé, la commission s'était de 
mandé si un député qui avait compromis l'honneur de 
la Chambre par l'énonciation d'une doctrine aussi anti- 
constitutionnelle, aussi anarchique, aussi anti-sociale, 
pouvait, sans honte our la Chambre, sans indignation 
pour la France et sans efroi pour l'Europe entière, 
siéger an milieu de députés loyaux et fidèles, si la Cham- 
bre, pouvoir de la société, indépendante par ss nature, 
m'avait pas en elle-même la haute juridiction nécessaire 
pour faire rigoureusement respecter et venger l'ordre de 
ses délibérations et l'ordre public blessé par l'expression 
de doetrines subversives, et enfin, si, comme M. Lainé 
l'avait dit dans une autre occasion, il n'exisiait pas un0 
doi préexistante à tous lescodes, une loi qui s? nommail 
laraisin, la justice et qu'en France on appelait encore 

l'honneur, qui ne permettait pas à un corps quelconque 
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de conserver dans son sein nn membre qui avait souillé 
l'honneur de son caractère. La commission, à l'unanimité 
aussi, avait reconnu que M.Maouel ne pouvait plus 
sièger dans la Chambre sans porter atieinte à sa dignité 
età sa considération. Elle avait reconnu que, par cela 
seal que l'inviolabilité de la tribune mettait un député 
à l'abri de la juridiction des tribunaux, il devait exister 
ailleurs une haute juridiction à laquelle il fût soumis, que 
cette juridiction résidait dans la Chambre elle-même, et 
qu'élant une des conditions de son existence, elle n'avait 
d'autre limite que celle des infractions à l'ordre public 
commises dans son enceinte. La commission avait re- 
conna, enfin, que l'honneur, cette loi antérieure à tous 
les codes, avait consacré, de Lonstemps, dans la magi= 
tnture, cette jurisprudence en vertu de laquelle Lont 
membre d'un corps qui avait compromis l'honneur deson 
caractère en était exclu par une simplo délibération du 
tribunal ou de la cour dont il faisait partie, et que cette 
loi d'honneur, écrite depuis quatorze siècles dans tous 
les cœurs français, se trouvait maintenant écrite dans les 
codes, qu'elle était évidemment applicable aux Chambres, 
qu'à la vérité la loi du 20 avril 1810 déterminait dans 
quelles formes et dans quelle hiérarchie cette juridiction 
devait être exercée en ce qui concernait les tribunaux, 
mais que ces préceptes de formes ne pouvaient lier 
la Chambre, pouvoir indépendant, qui ne reconnaissait 
aucune juridiction au-dessus de la sienne et qui, par con- 
siquent, devait trouver en elle-même ce que les corps 
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de magistrature ne pouvaient trouver que dans la hiérar- 
chie des tribunaux, c’està-dire la puissance de saspen- 
dre de ses fonctions et même d'exclüre de son sein celui 
de 565 membres qui serait devenu pour elle un objet de 
honte et de déconsidération. Discutant ensuite les objec- 
tions opposées à lo proposition, M. de La Bourdonraje, 
en réponse à ceux qui voyaient une dangereuse rétroac- 
tivité dus le fait de créer une peine pour l'appliquer à 
l'instant à défaut de toute loi antérieure, prétendit dé- 
montrer que le vice de la rétroactivité ne pourait avoir 
lieu en pareille matière; que tout pouvoir de la société 
ayact, par s0n essence même, juridiction sur ses mem- 
bres pour ce qui louche à l’ordre des délibérations et à 
l'ordre public, chaque membre de ce pouvoir savait, en 
y entrant, qu'il était soumis à cette juridiction ; qu'il 
devait comprendre aussi que, pour la répression de 
délits d'une nature particulière, tenant ircp à la pensée 
pour pouvoir être naturellement classés par la loi, il 
n’était pas possible d'établir à l'avance une juste grada- 
tion des peines; qu'elle ne pouvait être déterminée que 
proportionnellement aux circonstances dans lesquelles 
ces délits se produiraïent et qui en feraient en partie la 
gravité, et que, par conséquent, l'existence d’un code 
pénal fixant à l'avance les détails de la répression était 
une chose impossible. Il repoussa la comparaison que 
Von voulait établir entre la mesure proposée et les acles 
tyranniques de la Convention. « La Convention, » ditil, 
« était un pouvoir uoique. Elle cumulait à la fois les 
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» trois pouvoirs de la société, puisqu'elle réunissait la 
» paissance législative, exécutive et judiciaire. Guidée 
» par le seul emportement de ses passions, elle pouvait 
» tout ce qu’elle voulait; c’était un despote à mille têtes. 
» Vous, au contraire, examinez ce que vous êtes. Bran- 
» che du pouvoir législatif, vous ne pouvez rien en lé- 
» gislation sans le concours des deux autres pouvoirs ; 
» investis d’une haute juridiction réglementaire, vous 
» n'avez ni le droit ni le pouvoir d'infliger aucune autre 
» peine grave que l'exclusion de votre enceinte, et vous 
» ne pourriez en user injustement sans que l'opposition 
» constante de la Chambre des pairs à iontes vos mesures 
» législatives ne forcät le ministère à vous dissoudre 
» dans le cas où il n'eût pas pris lui-même l'initiative 
» de cette mesure. Soumise au jugement de l'opinion 
» publique au retour de chaque élection, une majorité 
» tyrannique qui aurait osé abuser de sa puissance ne 
» la conserverait pas longtemps. Sans doute, il faut 
» prévenir les abus, même ceux qui sont le moins sus- 
» ceplibles d'extension; mais rejeter une mesure néces- 
» saire.… sur la seule crainte d'établir des précédents 
» dangereux, c'est pousser les précautions trop loin, 
» c'est consentir à périr aujourd'hui par la frayeur de 
» courir le risque de périr demain. Ce n’est pas parce 
» que la Convention trouva une juridiction parlemen- 
» taire établie par les précédents de l’Assemblée natio- 
» male que la Convention condemoa à mout plusieurs 

. » de ses membres, c’est parce qu'elle cumulait tous les 
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pouvoirs et qu’elle était tyrannique et factieuse.… Les 
précédents ne servent de règle qu'aux assemblées cal- 
mes qui se forment une jurisprudence permanente. 
Les assemblées turbulentes et factieuses s'élèvent au- 
dessus de tous les précédents. et marchent violem- 
ment à leur but. Pour tons ces motifs, votre commis- 
sion a l’honneur de vous proposer d'exclure de votre 
sein M. Manuel, député de l'arrondissement de Fon- 
tenay, à raison du discours qu’il a prononcé dans votre 
séance du 26 février, et pour avoir par à compromis 
l'honneur de son caractère de député et la dignité de 
la Chambre. » 

Ce rapport, tissu de sophismes et de pétitions de 
principes, dont une rédaction péuible et embarrassée 
ne dissimulait nullement la faiblesse, avait été vingt fois 
interrompu par les murmures ct les réclamations de la 
gauche auxquels la droite avait répondu par Les témoi- 
gnages d’un assentiment passionné. Soixante-buit dépu- 
tés se firent inscrire pour en combattre les conclusions, 
vingtirois pour les appuyer. La gauche aurait voulu 
qu'on renvoyät à trois jours la discussion. La majorité 
décida qu'elle commencerait le surlendemain. Puis, 
comme on s disposait à reprendre la délibération sur le 
crédit des 400 millions, M. de Lameth représenta qu'il 
convenait d'entendre d’abord le rapport des pétitions de 
plusieurs villes de commerce tendant au maintien de la 
paix, ce rapport devant être sans objet une fois que la 
question de la guerre aurait été résolue par le vote des 
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100 millions, mais la Chambre passa à l'ordre du jour, 
a& M. Manael monta encore une fois à la tribune pour 
æhèrer son discours. Encore une fois, sa voix fut étouffée 
Rr les cris de la droite qui se refusait à l'entendre et 
aène à rien discnter avant le vote de son exclusion. 
Yiement M. Perier et M. de Girardin s'opposèrent à 
“tk remiseen invoquant les intérêts généraux de l'État. 
L'opinitroté de la droite l'emporta, et la Chambre s'a- 
burnaau jour fixé pour discater la proposition de M. de 
La Bourdonnaye. 

Les incidents qui se succédaient depuis plusieurs 
Durs avaient jeté dans Paris une vive agitation. On ne 
Rräitd'autre chose dans les lieux publics, et l'indigaa- 
lon de l'opinion libérale était extrême. Dans le petit 
ombre des ventes de charbonnerie qui n'étaient pas 
#core tout à fait dissoutes, quelques jeunes gens s'efor- 
rent de faire prévaloir des idées d'insarrection. Les 
buraux attisaient le feu, les uns injuriant M. Manuel 
#sppliant la Chambre de l'expulser, les autres essayant 
fitimider la Chambre en lui présentant les consé- 
qunces du conp qu'elle s’apprêtait À frapper, tons re- 
Frochant aux ministres de garder le silence, de ne pas 
# Fronoucer nettement dans une pareille occasion. Des 
#opes nombreux s'étaient formés autour du palais 
lowbon et sur la place Louis XV, et M. Manuel, en 
“rant de la Chambre, fut saluë de bruyantes acclama- 
los, On crat devoir, comme en 4820, fermer les grilles 
in jardin des Taileries 
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La séance du 3 mars était impatiemment attendue. Dès 
le poiut du jour, bien que le temps fût froid et pluvieux, 
une foule de curieux étaient réunis au bas des degrés du 
palais législatif, attondant l'ouverture des portes. Ceux 
qui ne purent pénétrer dans la salle restèrent toute la | 
journée sur le quai ei dans les rues et les places adja- 
centes. La garde avait éié doublée et l'on avait pris d'au- 
tres dispositions pour assurer le mainiien de l’ordre. 
Dans l'intérieur de la salle, toutes les tribunes élaient 
combles, tous les dépatés étaient de très-bonne heare à 
Jours bancs. 

La Chambre eut d'abord à résoudre une question pré- 
judicielle que lai posa M. de Girardio eo lui contestant 
le droit de discuter et de voier sur une proposition con- 
traire à la Charte. Lo général Foy, s'attaquant directe- 
ment au président par forme de rappel au règlement, 
l'accusa de manquer à son devoir el de forfaëre à Fhon- 
neur en consentant à meitre aux voix une mesure égar 
lement condamnée ar la Charte el par la justice. Un 
grérd tumulte s’êleva. À droite, on demandait le rappel 
à l'ordre. Le président se boroa d'abord à répondre qu'il 
n'avait pa manquer à son devoir en faisant respecer les 
règles étahlies pour les déïbérations, mais le général 
Foy ayani répécé ses accusalions snjurieuses, il prononca 
contre lai le rappel à l'ordre. Après un violent débat, 
dans lequel M. de Chauveïn reprocha au président dé 
n'avoir pas su imiter Boissy-d Anglas réfusant, dans la 
journée du 4° prairial, en présence d'une irsurreclion 
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urnible, de meltre aux voix des propositions funcstes, la 
Chambre passa à l'ordre du jour, le calmo se rétablit et 
h discussion put commencer, 

M. de Sainte-Aulaire prit le premier la parole contre 
la demande d'exclusion. S'il ne s'était agi, dit-il, que de 
l'intérêt particulier d'un député, sans être indifférent à 
une grande injustice , il aurait cru inutile d'offrir son 
secours à M. Manuel qui avait assez prouvé qu'il pouvait 
se défendre lui-même et que son talent était égal à son 
courage. Mais l'intérêt général, celui de la Chambre, ce- 
lai de la prérogative royale elle-même, se trouvantcom- 
promis, il venait examiner la question dans ses consé- 

quences politiques, plaider, comme juré, la cause de 
l'équité et de la justice, et défendre, comme député, 
l'homeur du corps dont il faisait partie. M. Manuel était 
traduit derant la Chambre comme accusé de pañjure el 
de trahison. On réclamait contre lui la peine la plus forte 
qu'elle eût, non pas le droit, mais le pouvoir d'infliger, 
celle de l'exclusion, équivalente au moins à l'interdiction 
des droits civils qui était classée parmi les peines infa- 
mantes. On proposait de le renvoyer dans la société 
comme un objet d'horreur et d’effroi. Mais s’il arrivait 
que ce sentiment ne fût pas partagé par l'opinion publi- 
que, c'était sur la Chambre que relomberaient l'horreur 
et l'effroi dont on aurait voulu le frapper. Alors, elle 
resterait convaincue d’afoir violé les droits d'un député, 
lsäroits d'un collège électoral, d'avoir renversé ioutes 
les garanties et tous les principes pour se venger d'un 
xe 46 
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homme dont elleredoutait le talent. Après avoir reproché 
au rapporteur de s'être abatenu de citer tertuellement les 
paroles inculpées du discours de M. Maouel tout en 
déclarant que les membres de la commission, pro- 
nonçant comme jurés et sur leur conscience, y voyaient 
une provocation au régicide, « messieurs, » ajouta M. de 
,Bainte-Aulaire, « j'humilie ma raison, je respecte b 
», conscience des hommes, mais aussi je jure à la fac 
de la Chambre et de la France. qu'après aroir 
examiné la phrase de M. Manuel, phrase que j'avais 
entendue avec déplaisance, j’y ai trouvé la prédiction 
des mêmes événements que ceux de notre Révolution, 
fondée sur l'emploi des mêmes moyens, mais sans J 
voir le moindre vestige de l'intention scélërate, par- 
ricide, qu’on suppose à l’orateur. Jo l'atteste devant 
Dieu et devant les hommes… Mon témoignage ne sav- 
rait être suspect. M. Manuel a souvent exprimé à 
cette tribune des opinions qui ne sont assurément pas 
les miennes; souvent même je les eusse réfulées à 
Je n'avais craint de parattre venir au secours du vain 
queur. » M. de Sainte-Aulaire, ayant sinsi posé en 
fait qu’en admetlant même l'existence du droit d'exclu- 
sion la Chambre n'était pas fondés à en user dans ce cas 
particulier, s’efforça de démontrer que ce droit n'existait 
pas. Sa conviction à cet égard lui paraissait reposer sur 
une telle évidence, elle s'appÜyait sur de si nombreux 
arguments, que son seul embarras était de savoir par où 
en commencer l'énumération. Ce n’était pas de la Cham- 
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bre qu’un député tenait ses pouvoirs, mais d'un collëge 
ëlectoral sur lequel elle n’avait aucune autorité. Voudrait- 
on anéantir le seal droit qui restät à la nation, le droit 
d'élection, déjà si prodigieusement restreint? Mais, 
disait-on, M. Manuel avait perdu la confiance de ses 
commettants. En étaiton bien sûr? Qu'arriverait-il si on 
se détermigait à l’exclure? Qu un autre serait nommé à 
sa place, et cette mobilité du callége qui l'avait envoyé à 
la Chambre serait un argument de plus contre le sys- 
tème électoral actuel, une preuve de plus que l'élection 
estune œuvre de déception qui ne représente nullement 
l'opinion du pays, ou bien il serait réélu. Dans ce cas, 
l'exclurait-on une seconde fois? Prétendrait-on asservir 
à ce point les suffrages libres des électeurs? Non, sans 
doute, on le recevrait donc, et la Chambre, en se donnant 
le tort d'un vote inconstitutionnel, n'en aurait liré d'au- 
tre profit que de se compromeitre avec l'opinion publi- 
que. Mais ce ne serait pas seulement au droit des électeurs 
qu'elle attenterait par l'exclusion d'un député; elle en- 
vabirait encore la prérogative royale puisqu'elle forcerait 
le gouvernement du roi à convoquer, pent-être contre 
sa volonté, un collége électoral, à courir, peut-être malgré 
Jai, la chance d'une nouvelle élection. Que serait-ce donc 
si l'exclusion dont on consacrersit le droit venait un jour 
à atteindre un député ministre ou le député appelé à la 
présidence? On prétendait que le principe de l'exclusion 
élit inhérent à l'existence de la Chambre, et que le 
droit qui en dérivait ne pouvait être commis à un autre 
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pouvoir qu'à elle-même. M. de Sainte-Aulaire nia l'une 
et l'autre assertion. Suivant lui, ce droit n’était point 
essentiel à la Chambre el ne pouvait être placé nulle 
part avec plus de danger que dans son sin. Îl était bien 
loin de reconnattre qu’on dût et qu'on pt le placer nolle 
part, mais, s’il le fallait absolument, quelque inconsti- 
tutionnel qu'il pût être de le confier au Roi, au moins 
celte atiribution trouverait-elle une apparence de jusüii- 
cation dans une certaine analogie avec le droit de dissolu- 
tion. Fou acte émané du trône se présentait, d'ailleurs, 
avec un caracière marqué de dignité, de majesté, d'im- 
partialité; on aurait, enfin, dans la signature des minis 
tres responsables, une garantie personnelle quelconque. 
Mais donner à une majorité le droit d'exclure les députés 
qui lui déplaisent, confier celte arme terrible à des 
ennemis, à des passions furieuses! À l'énoncé d'une 
pareille doctrine, l'esprit ne pouvait concevoir qu'on 
osät la produire. M. de Sainte-Aulaire s’apposait dont 
à la proposition parce qu'en fait M. Manuel n'avait pat 
mérité la peine qu'on demandait contre lui, parce qu'en 
droit il n'apparlenait pas à la Chambre de l'infliger, 
parce qu'elle ne pouvait le faire sans ébranler l'Éat, 
sans y jeter une dangereuse confusion, sans placer dans 
le fait ce qu’il était si désirable de maintenir dans le droit. 
# S'il était possible, » dit-il en finissant, « que Tous 
» adoptassiez pour règle de conduite les principes qué 
» vous a développés votre rapportenr,… la soumission 
» aux décisions de la Chambre pourrait être encore ul 
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» conseil de la prudence, elle ne serait pas l'accom- 
» plissement d'un devoir. » 

Un passage de ce discours vif, spirituel, d'une logique 
préssanie bien qu'un peu sublile, jeta dans la Chambre 
quelque agitation. « Le but évident qu'on so propose, » 
avait dit M. de Sainte-Aulaire, « est de frapper un des 
* hommes les plus distingués de l'opposition. Celle op- 
» position est-elle donc si formidable par le nombre? 
» Ne la voyez-vous pas se réduire à chaque élection 
* souvelle? Aux dernières élections, nous ne sommes 
» que cinq qui ayons triomphé des efforts du ministère 
» pour nous éloigner de celle enceinte. Ge ne sont pas 
* les senls candidats de l'opposition extrême qu'il re- 
> pousse. Moi-même, dont, sans doute, vous ne deman- 
» deriez pas l'exclusion, n'ai-je pas vu les hommes les 
* plus bonorables lraités de factieux, parce qu’ils m’a- 
» aient donné leurs suffrages? N'ai-jo pas vu des fonc- 
» tionmaires destitués pour le même motif, et ne viens-je 
* pas d'apprendre encore qu’un colonel, recommanda- 
» ble par de longs services et par des actions d'éclat, a 
? Hé rayé des contrôles pour m'avoir donné sa voix? » 
‘ — C'est horrible, c'est infime, » s'écria le général 
For; « voilà comme on fait à présent les élections 1 » — 
Un violent tamulte s’éleva. Un membre de la droite, 
député du Gard comme M. de Sainte-Aulaire, l'ayant in- 
erpellé avec des gestes très-animés pour lui rappeler ce 
qui s'éliit passé aux élections de Nîmes en 1848, M. de 
Sinte-Aulaire, qui n'avait pas entendu ses paroles, ré- 


Google 


ue HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


pondit que, quelque habitué qu’il fût à observer les con- 
venances parlementaires, il était tout disposé à quitier 
le ton parlementaire pour répondre à quiconque vou- 
drait lui parier bas et de près. « Nous le sommes tous, » 
crièrent M. Cssimir Perier et d'autres membres de la 
gauche. M. de Sainte-Aulaire produisit encore un cer- 
lain effet, en montrant, dans ce qui s8 passait, une ma- 
nœuvre d’uns partie de la majorité tendante à renverser 
M. de Villèle. « Eh! messieurs, » dit-il, « renversez 
» M. de Villéle si vous lo voulez, je n'y tiens pas; mais 
» ne lui jetez pas à la tôte les débris de nos institutions 
» les plus précieuses. » 

Un des membres les plus violents de l'extrême droite, 
M. Duplessis Grénedan, reproduisit, en faveur de la pro- 
posilion, les arguments du rapport. Dans un discours 
rempli d'anathèmes contre la Révolution et débité d'une 
voix si faible qu’il fut à peine entendu, il traça un ta- 
bleau effrayant de ce que pouvait devenir une assemblée 
politique supérieurs à toutes les lois et n'ayant pas sur 
ses membres un drôit de répression ou ne voulant pas 
l'exercer, en proie aux passions les plus violentes, deve- 
nant bientôt une arène de gladiateurs et, par la licence 
des harangues prononcées dans son sein, ébranlant tous 
les fondements de l'ordre sovial, suscitant enfin au monde * 
de tels périls que tous les peuples devraient se liguer 
pour étouffer ce foyer de destruction. Quant aux craintes 
qu'on manlfesait, de voir, au moyen de la juridiction 
réclame pour la Chambre, se renouveler les violenceset 
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les excès des promiers temps de la Révolution, il de- 
mands ce qu’il y avait de commun entre cos amemblées 
d'extcrable mémoire qui voulaient renverser le trône et 
uneChsmbre qui ne pensait qu’à le conserveret à l’affer- 
nir. Pour écarter l'objection tirés du principe qui in- 
&erdit de porter une condamnation avant que la loi n'ait 
défini le délit et déterminé la peine, il dit qu'il ne s’a- 
gisait pas pour la Chambre de rendre un jugement, 
maïs de prendre une mesure de police ct de bon ordre. 
Tsntint que la phrase inculpée était une apologie for- 
nelle da régicide; mais, sentant peut-être que cela n'était 
psaussi évident qu'il le prétendait, il rappela d'anciens 
discours de M. Manuel, qui, à son avis, ne laissaient 
aucun donte sur sa pensés véritable, qui prouvalent que 
lesntiment dont son cœur élait rempli était la haine 
de h royanté légitime, poussée an point d'excuser lo 
meurtre commis pour l’abolir et d'encourager un atitre 
peuple à en commettre un semblable. 

X Royer-Collard se lea ensuite pour conbatire les 
chlusions de la commission. « Je ne m'arréteral point, » 
dit, «à prouver que le droit manque à la Chambre 
» pour exclure. un où plusieurs de ses membres. Il 
* Gtreconnu… par M. le rapporteur lui-même qu’un 
+ #mblble droit n’est écrit nulle part et qué, si la 
* Chambre se l’attribué, elle ne satrait l'emprunter 
* d'aucune des lois qui Ja constituent. D'oû lui riendrait- 
» ildone? On est réduit & le chercher dans je ne sais 
quelle haute juridiction quai, dit-on, sommeillait en 
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nous à notre insn, et qui se réveille en ce moment; 
mais cette juridiction... est une invention de ces der- 
niers temps, une pure fable que je ne combattrai pas 
sérieusement. Un philosophe. a dit : Je hais les mau- 
vaises maximes encore plus que les mauvaises actions. 
Do même, je sais quelque chose de plus odieux que la 
violation des lois; c'est de donner à cette violation de 
beaux noms pour la légitimer et d'appeler le sophisme 
an secours de la force. La Révolution n’a que trop 
prodigué ce scandale. Que la force se produise, nous 
sommes quelquefois impuissants à l'empêcher, mais 
du moins obligeons-la à garder son nom et son carat- 
tère afin qu'elle garde la responsabilité. En repas 
sant dans mon esprit les nécessités diverses qui do- 
minent les choses humaines, je n'oserais établir d'one 
manière absolue que le recours à la force puisse tou- 
jours être évité ; il Lient une grande place dans toutes 
les histoires et il reçoit différents noms suivant s09 
origine. Quand il vient du gouvernement ou des pou- 
voirs, on l'appelle coup d'État; quand il vient des 
peuples, on l'appelle insurrection ; quand c’est un 
État qui l'emploie contre en État, on lui donne le nom 
d'intervention. Le recours à la force, dans le cs 
présent, est un coup d'État; c'est d'un coup d'État 
qu'il s'agit contre M. Manuel. Les coups d'Éut, 
messiears, ne peuvent pas être jagés d'après les bois 
positives, puisqu'ils se font contre eiles et sous prè- 
texte qu'elles sont insuifisantes ou impuissantes; mais 
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ils sont soumis, comme les lois elles-mêmes, à la sou- 
veraineté universelle de la raison. Un coup d'État 
étnt, par lui-même, un grand mal lors même qu'il 
se propose un grand bien, la raison lui impose plu- 
sieurs conditions, et celles-ci particulièrement : il faut 
qu'il soit nécessaire, il faut qu'il soit unique, c’est-à- 
dire qu'il ne puisse pas ou qu'il no puisse que très 
difficilement se renouveler. Le coup d'État qu'on vous 
propose est-il nécessaire? Oui, dit-on; la Chambre 
est forcée de se metire au-dessus des lois parce qu'il 
eslarrivé une chose que les lois n'avaient pas prévue : 
lerégicide a été justifié à cette tribune par M. Manuel. 
Si cola était vrai, je comprendrais la proposition qui 
vous est faite et jy réfléchirais; mais plus l'imputa- 
lion est grave et plus elle doit être clairement établie. 
Je n'ai pas besoin d'animer ici mes paroles; ma reli- 
gion sur ce point, et ce n'est pas un mot qui m'é- 
chappe,… est aussi ombrageuse, anssi prompte à 
s’alarmer que celle d'aucun autre, et cependant je ne 
» saurais comprendre comment M. Manuel à justifié le 
» régicide. Comme jurés, disent les membres de la 
» commission, nous déclarons que c'est ce qu'il a fait. 
» Et moi, juré, c’est-à-dire lémoin comme eux, sans 
» prévention favorable ni contraire, je déclare que ce 
» n'est point ce qu’il a fait. Par cela seul qu'on ne cite 
» point ses paroles, qu'on nc les met point en regard 
» du jugement qu'on en porte, on les absout. En effet, 
> ce ne sont point ces paroles, c'est la tendance seule 
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» que la commission incrimine; la tendance, c'est-à- 
tention,… la pensée secrète de l'otateur. Eh 
ention, il la désavoue ; la pensée, il la nie. 

M. Manuel n'a point justifié le rade ee 

» il n’est acousé que d'avoir voulu le faire, et c'est ce 
» qu'il est impossible de prouver contre lui quand il 
» affirme le contraire. Le motif de l'exclusion manque 
» donc de réalité, et le coup d'État ne remplit pas la 
» première de ses conditions, qui est d'être nécessaire. » 
M. Royer-Collard, après avoir fait entendre qu'il n'ap- 
prouvait pas d'ailleurs le langage de M. Manuel, qu'il 
le repoussait même sans se croire autorisb pour cela à 
devenir son juge, s’attacha à prouver que le coup d'État 
projeté, qui ne remplissait pas la condition de l: nôces- 
sité, ne remplissait pas davantage celle d'être unique 
par 8a nature, d'effacer immédiatement toutes ses traces 
et de ne pouvoir y repasser. Il prétendit que la facilité 
de le répéter était si grande, qu'une fois tenté il le serait 
sans cesse et que l'exception deviendrait la règle, que 
les dépntés deviendraient destitaables comme les em- 
ployés de l'administration, avec cette différence que ces 
derniers élaïent destituës par le pouvoir qui les avait 
nommés et auquel ils étaient soumis, ët que les députés 
de la minorité le seraient par la majorité contre laquelle 
ils avaient ét£ nommés et qu'ils étaient appelés à com- 
battre. L’exclnsion de M. Manuel entrafnerait donc la 
ruine du gouvernement représentatif. Mais n'y avait-il 
rien à faire ? « Je demandera, » dit M. RoyerColland, 
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* À ceux qui posent celte question, si c'est le passé qu'ils 

* Glen rue où l'avenir. Relativement an passé, non, 

? Sexieurs, il n'y à rien à faire, car il n'y a rien que 
"Vous puissiez faire selon la justice et la raison, puis- 

1 que k Chambre n’a sur ses membres que l'autorité de 

? «an règlement et que celui-ci est épuisé. S'il s'agit 
» de l'venir, nous sommes ramenés à d'importantes 
» considérations. Depuis trois ans, on se plaint de l'abus 
» dela parole ét de la licence de la tribune. Je ne suis 
+ pasle protecteur de la licence, et toute espèce d'excès 
71 m'est odieuse ; je dirai cependant avec franchise qu’il 
» ya dans ces plaintes de l'exagération, de l'injustice 
+ et trop peu d’altention à la nature et aux besoins du 
> gouvernement représentatif. La libertéillimitée des 
* discussions et l'inviolabilité de la parole sont ses con- 
» ditions absolnes. Cette vérité est mainlenant valgaire, 
> mais, quoiqu'on l'accepte en théorie, on en supporte 
*arec chagrin les conséquences dans la pratique... 
» Le gouvernement représentatif n’a pas devancé nos 
» besoins, mais il a devancé nos mœurs. Nous avons 
* besoin d'apprendre longuement, et par des expérien- 
* @s répélécs, que la plupart des dangers qui nous 
' #riient sont imaginaires. Cependant, le gouverne- 
* nent représentatif porte ce fardeau immense de la 
"peur qu'il nous fait, et quelquefois il y succombe. 
* lporte aussi un autre fardcau qui s’allègera chaque 

* jour, mais dont le poids se fait aujourd'hui pénible- 

* ment sentir. Nous œrlons. d'une révolntion qui a 
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duré assez longlemps el qui a été assez profonde 
pour laisser partout des traces. Geute réralution pro- 
fessait la justice et elle en contenait lous les princi- 
pes, et cependant elle a été immorale dans ses actes ; 
elle a fait trophée de son immoralité, elle a été cyni- 
que, et c'est son plus mauvais caractère. Ce cynisme 
s’est empreint dans le langage; il le corrompt encore 
aujourd'hui. De là, l’inconvenance, la sécheresse ou 
le manque de respect sur les choses, les événements, 
les personnages que tous les sentiments honnètes ren- 
dent sacrés... Le temps emportera cette rouille, mais 
nous avons besoin de beaucoup de bons exemples 
donnés et reçus pour que la décence rentre dans le 
langage comme l'ordre est rentré dans la société. Je 
reviens à la question dont je me suis un moment dé- 
tournè. Y a-til quelque chose à faire dans l'avenir? 
Vous êtes placés, messieurs, entre la liberté illimitée 
qui est la vie du gouvernement représentatif et la 
limitation de cette liberté qui est son tombeau ; choi- 
sissez. Îl ne peut s'élever qu’un doute dans vos es- 
prits : l'inviolabilité de la Majesté royale commande- 
t-elle quelque limitation? Les ministres du roi sont 
les gardiens naturels de cer intérêt suprême ; ils assis- 
tent à nos débats; plusieurs sont membres de celte 
Chambre; c'est à eux de savoir si le trône a besoin 
d'une autre garanlie que notre respectet notre amour. 
S'ils le pensent, qu'ils proposent une loi. Ce n'est 
point à moi d'indiquer ce qu'elle doit contenir et de 
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» caractériser les délits qu'elle doit réprimer; je dirai 
» seulement que ces délits doivent être si clairement 
» définis et tellement restreints que, si la majorité est 
+ uno faction, la minorité reste en état de lo lui dire 
» chaque jour, et pour qu'elle le puisse, il est indispen- 
» sable que cette majorité ne soit en aucun cas son juge... 
» Sicette loi était rendue, M. Manuel pourrait encore 
» être accusé par la majorité de celte Chambre, mais 
» il trouverait une justice plus impartiale dans d'autres 
» juges. » 

Bien que ce discours respirât, dans son ensemble, un 
satiment monarchique que l'opposition devait trouver 
excessif, bien que M. Manuel y fût traité avec quelque 
srérilé, comme il présentait contre l'exclusion les argu- 
ments les plus forts qu'il fût possible d'alléguer, la gau- 
che le couvrit de ses applaudissements. 

M. Hyde de Neuville sontint que M. Manuel devait 
être exclu, non pas en vertu d'une loi positive, mais en 
vertu d'an droit naturel, de cette loi qui existe en tout 
pays, aux États-Unis comme en Angleterre, et dont la * 
Chambre avait fait usage le jour où elle avait expulsé 
de son sein ce prêtre de Baal, qui, pourlant, avait êt8 
légalement élu. Il expliqua cependant que, dans sa 
pensée, qu’il sembla donner comme celle de la commis- 
son, l'exclusion ne devait être prononcée que pour la 
sion äctuelle, et qu'il appartenait aux membres dont 
la Chambre serait composée dans la session suivante de 
juger à leur tour celte question en leur âme et conscience. 
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Dans une longue déclamation dont le style et les senti- 
ments exaliés reppelaient 4845 avec un mélange de 
velléités libérales dù, peut-être, à con long séjour en 
Angleterre et aux États-Unis, il invita les ministres à 
me pas oublier que la vérité, la force et la justice étaient 
les trois puissants ressorts de l'art de gouverner, et à 
marcher désormais unis, tête levée, sur la route du 
vrai comme sur celle de Madrid, leur promettant, à 
celte condition, son appui et celui de ses amis, Il pro- 
testa, d'ailleurs, de son horreur pour l'arbitraire, de 
son attachement à la Charte, altachement tel que si 
jamais il pouvait arriver qu'elle fût détruite en France, 
comme elle ne pourrait l’être qu'au profit de l'anarchie, 
de l’asurpation et du despotisme, il irait bien vite cher- 
cher, dans une autre contrée les moyens de rester /ranc, 
toujours franc, c'est-à-dire hommo libro. 

Le général Sébastiani, écartant la question de droit 
qui ne pouvait, dit-il, être traitée dans une assemblée 
impatiento de secouer le joug des lois et de sa porter 

© sur le terrain de la force et de l'arbitraire, s’allacha à la 
question du fait, celle de savoir si Ja phrase dénoncée 
renfermait une apologie du régicide, de ce crime qui 
ui inspireit une égale horreur, soit qu'il füt lo résultat 
des fureurs populaires, de l'ambition et de la vengeance 
des grands ou du fanatisme religieux. Il afirma qu'il 
n'avait pas aperçu l'apparence d’une telle pensée dans les 
expressions dont s'était servi M. Manuel. Cherchant la 
cause des passions don la Chambre semblait agitée, il la 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. L 


monfra clairement exprimée dans le discours que venait 
de prononcer M. Hyde de Neuville, dans le conseil qu'il 
arail donné aux ministres de marcher sur la route du 
trai comme sur celle de Madrid. X\ dit que la liberté 
 ktribune et la guerre impopulaire que l'on se dis- 
Tosait à entreprendre étant inconciliables, on avait jngé 
nécessaire de frapper la tribune afin de pouvoir faire la 
guerre. Il rappela que c'était à l'occasion du procès de 
Louis XVI, et sur la proposition. de Robespierre quo la 
Conreution avait usurpé pour la premibre fois les fonc- 
ons judiciaires. Il essaya de démontrer que les exemples 
tirés des usages des État-Unis et de l'Angleterre ne 
Jouvaient s'appliquer ni à la Charte française ni aux 
Girconslances dans lesquelles on se trouvait. 

Apris deux discours insignifiants de MM. André 
'Aubitres et Trouchon, l'un pour, l’autre contre la 
Proposition, la clôture de la discussion qui, déjà deman- 
die ne première fois par la droits mais combattue par 
M. Perier, avait êté rejetée, fut enûn votée à une grande 
majorité. h 

Il semblait qu'il ne restât plus qu'à aller aux voix, 
mis M. de Chauvelin ft remarquer que, d'après les 
etnelasions du rapport données comme l'avis unanime de 
H commission, l'exclusion demandée contre M. Manuel 
Hrasait devoir être perpétuelle, tandis que M. Hyde de 
Neuville venait de demander, en se présentant aussi 
temne l'organe de la commission, qu'elle ne fût pro- 
wncée que pour la durée de la session, ce qui consti- 
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tuait en réalité un amendement sur lequel il convenait 
d'ouvrir une discussion nouvelle. M. Hyde de Neuville 
expliqua qu'en effet il ne pensait pas que la Chambre 
eût le droit de prononcer une exclusion qui dépassät les 
limites de la session. M. de La Bourdonnaye, dans un 
langage assez embarrassé, prétendit que la commission 
n'avait entendu fixer aucun terme à la mesure qu'elle 
proposait, mais qu'elle avait toujours compris que la 
Chambre n'avait pas le droit de lier les Chambres sui- 
vantes. Gette interprétation était tout à fait inconcilisble 
avec les termes du rapport dont la sombre et menaçante 
violence supposait une exclusion perpétuelle et défini 
tive. Aussi, cria-t-on, des bancs de la gauche, à M. de 
La Bourdonnaye qu'il ne lui restait plus qu'à faire 
amende honorable, et le général Foy prouva sans peine, 
en rappelant ses paroles. qu'il se mellait mainlenant en 
contradiction avec lui-même. Le secret de cette contra- 
diction, c'est, à ce qu'il paralt, que les ministres ne se 
souciaient pas de courir les chances d'une éle- 
tion dans la Vendée, comme il aurait fallu le faire si 
M. Manuel avait élé complétement exclu de la Chambre, 
et de s'exposer à le voir obtenir une nouvelle nomim- 
tion. Uneexclusion temporaire, qui lui laisserait son ca- 
ractère de dépulé lout en lui interdisant momentanèment 
d'en remplir les fonctions, leur convenait mieux, et ils 
l'avaient déclaré à leurs amis. La position de la com- 
mission et du parti qu'elle représentait devenait fausse 
et embarrassante. On remarquait, dans les rangs de la 
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droite, de l’hésitation et dn mécontentement. On semblait 
ne plus savoir précisément quelle était la question, et 
lagauche demandait qu’on remit la délibération au len- 
demain pour examiner l'amendement de M. Hyde de 
Neuville, Un débat confus s'engagéa, dans lequel les 
onteurs de l'opposition, sons prétexte de traiter de la 
manière de poser la question, rourrirent en quelque 
sorte la discussion que l'on venait de fermer. Le général 
Foy demanda ce que l'on ferait si M. Manuel, expulsé 
de h Chambre, y était renvoyé par les collèges éleclo= 
raux. « On l'expulserait encore, » répondirent des voix 
de la droite. — « Ainsi, » reprit le général Foy, « ce 
» est pas M. Manuel que vous frapperez, mais les 
» collèges électoraux ; c’est le droit d'élection que vous 
» larisez à sa source. C’est un aliental nouveau à la 
» Charte et à la France ! » — Comme les opposants no 
cesssient de sommer le ministère de s'expliquer, M. Cor- 
bière. dans un discours adroit et mesuré, reproduisit 
avec plus de dévelojpement ce qu'avait déjà dit M. de 
Ville, qu'il ne convenait pas au gouvernement de 
Siwuiscer dans un débat qui se rapportait à la police 

iuérieure de la Chambre, ajontant que s’il élait vrai, 

came onle prétendait, qu’on pôteraindre quela majorité 

tibusät du droit d'exclusion pour écarter les talents 

du parti contraire, ce danger serait certainement bien 

Plus grand dans le cas où il serait permis aux ministres 

de chercher à exercer quelque influence sur les délibé- 


rations de cette espèce. Le général Foy répliqua que, 
au 47 
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quoi qu'on pt dire, la prérogative royale était intéres- 
sée dans la question, que le principe de l'exclusion ane 
fois admis, rien n'empécherait de l'étendre à vingt, à 
trente députés et de l'appliquer aussi à la Chambre des 
pairs, et qu'alors la souveraineté ne résiderait plus daus 
le grand corps politique composé du Roi et des deux 
Chambres, mais dans la majorité de ces assemblées. Il 
demanda, mais sans pouvoir l'obtenir, que l’on votät 
séparément sur la question de principe ct sur celle du fait 
particulier. M. de Girardin, M. Casimir Perier prirent 
part aussi à celte lutte confuse dont il serait impossible 
d'indiquèr tous les incidents. 

Au milien d’une vive agitation et des cris d’impa- 
tience de la droite, la Chambre repoussa la él 
préalable proposée par la gauche pour écarter comme 
inconstitutionnelle la demande d'exclusion. Elle décida 
aussi, malgré de vives réclamations, que le vole n'au- 
rait pas lieu avec la formalité de l'appel nominal. Le 
président avait plusieurs fois, déjà. offert la parole à 
M. Manuel, pour qu’il pût se faire entendre avant qu'on 
ne proniouçât sur son sort, mais il l'avait refusée, parce 
qu'il voulait qu'on épuisät d'abord la question de l'a. 
mendement de M. Hyde de Neuville, en sorte qu'il st 
bosilivement sur quoi il avait à parler. Toutes les ques- 

ons préliminaires élant maintenant vidées, il déclara 
qu'il vouhit parler. Il so dirigea lentement vers la tri- 
bute, el là, au milieu d'un profond silence, d'une voix 
calme et ferme, il prononça ces paroles qui doivent &re 
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recueillics comme étant, en quelque sorts, son tesla- 
ment politique : « Alors même que j'aurais formé le 
» projet de me justifier devant veus de l'accusation por- 
» tée contre moi, le zèle de mes honorables amis aurait 
d'avance rempli ma lâche. L'absence de droit, l'u- 
surpation, l'arbitraire, l'innocence de mes intentions, 
lout a été par eux parfaitement établi, et si l'un de 
mes défenseurs, égaré sans doute par d'anciennes 
préventions, a laissé échapper quelques mots impro- 
bateurs, au moment où je viens braver tant de fureurs, 
je puis dédaigner un acte de faiblesse ou de rancune. 
Mais ce n’est pas moi qui donnerai à mes adversaires 
la satisfaction de me voir placé devant eux sur une 
sellette où ils n'ont pas le droit de me faire descendre. 
Que d'autres cherchent à avilir la représentation na- 
tionale. Ils y ont sans doute un coupable intérêt; 
mais, poussé par un sentiment bien différent, je ferai 
tout ce qui dépendra de moi pour lui conserver son 
lustre. Je déclare donc que je ne reconnais ici à per- 
soane le droit de m'accuser on de me juger. Je cher- 
che ici des jnges, et je n’y trouve que des accusa- 
teurs. Je n'attends point un acte de justice; c'est à un 
acte de vengeance que je me résigne. Je professe du 
respect pour les autorités, mais je respecte encore 
bien plus la loi qai les a fondées, et je ne leur connais 


+ plus de puissance dès l'instant qu'au mépris de celle 
» loi elles usurpent des droits qu'elle ne leur a pas 
» donnés. Dans un tel état de choses, je ne sais si la 
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» soumission est un acte de prudence, mais je sais que, 
» dès que h résistance est un druit, elle devient un du- 
» voir, C'est un devoir surtout pour ceux qui, comrue 
» nous, doivent mieux que personne connaître la me- 
» sure de leurs droits, et pour moi, je devrais cet exem- 
» ple à ces dignes 1itoyens de la Vendée qui ont donné 
» à la France un si noble exemple de conrage et d'in- 
» dépendance en m'accordant une seconde fois leurs 
> suffrages. Arrivé dans cette Chambre par la volonté 
» de ceux qui avaient le droit de m'y envoyer, je n6 
» dois en sortir que par la violence de ceux qui n'ont 
» pas le droit de m'en exclure, et si cette résolution de 
» ma part doit appeler sur ma têle de plus graves dar- 
» gers, je me dis que le champ de la liberté a été quel- 
» quefois fécondé par un sang généreux. » La gauche. 
fit entendre de longnes serlamalions. 

Le président mit aux voix l'amendement de M. Ilyde 
de Neuville, portant que M. Manuel serait exclu des 
séances de la Chambre pendant la durée de la session. 
La droite et le centre droit presque entier se levèrent en 
sa faveur, mais, avant qu'on n’eùt pu procéder à la con- 
tre-épreuve, M. Sapey présenta une proposition qui 
avait pour objet de faire déclarer que la majorité néces- 
saire pour l'exclusion serait des deux tiers des voix. La 
droite se récria, en alléguant qu'on ne pouvait interrom- 
pre une épreuve commencée. Comme le président op 
posait à la proposition les termes du règlement : « Votre 
» règlement, » lui dit M, de La Faÿetle, € n’a pu pré 
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» vüir l'infâme coup d'État que vons allez commettre. » 
A Néchin essaya de prouver, par des exemples em- 
prontés aux États Unis et par un précédent de la Cham- 
bre des pairs, la justice de ce que demandait M. Sapey. 
D'autres réclamèrent de nouveau l'appel nominal. Le 
gnéral Foy fif un dernier effort pour détourner la ma- 
jtrité de la décision qu'elle allait prendre. S'adreseant 
tx bommes modérés, aux esprits réfléchis qui faisaient 
prie de la majorité : « Est-il possible, » dit-il, « que 
» vous fassiez une loi et que vous l'exécutiez le même 
? jour! Non, messieurs, cela est contraire à l'honneur 
» de la Chambre, contraire à la pudeur publique et à 
» la morale. Vous attaquez la Charte, œuvre de votre 
» roi; vous détruisez la seule ancre de salut qui nous 
* reste au milieu de nos révolutions. Cette Charte, que 
» vous brisez aujourd'hui, ne sera plus là pour vous 
+ protéger. Au jour du malheur, vous n'aurez rien à 
* réchmer; on vous répondra : rous avez été injustes, 
» Vans avez écouté de tyranniques passions; Vous avez 
» oublié que vous aviez une patrie. » Ces adjurations, 
auxquelles la ganche donna de viis ämoiunages d'assen- 
fiment, excitérent de longs murwures daus la droite. 
M. Casimir Perier réclama pour M. Manuel la ficulté 
de récuser soixante-dix membres de la Lhiambre, et dl 
nonça ceux qui, soit dans la Chawbre ème, soit da 
trlains salons, s'étaient engagés d'avance à le condam- 
ner sans l'avoir entendu; il denanda si l'on voulait re- 
Yeair à ces temps de terreur où les accusés étaient sans 
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protection, où les bourreaux étaient prêts dès que le 
soupçon apparaissait. Le général Demarçay s'écria que 
la représentation nationale était entidroment faussée, le 
Charte détruite dans tout ce qu'elle avait de conserva 
teur pour le peuple, qu’un parti factieux n'en voulait 
garder que ce qui pouvait lui donner les moyens d'ob- 
tenir de la nation des sacrifices auxquels elle ne se se 
rait jamais soumise sans celte fausse apparence, et qu 
la Chambre n’était plus peuplée que des ennemis de œur 
dont elle devait défendre les intérêts. Reppelé à l'ordrs 
par le président, il déclara qu'il sappropriait, qu'il 
aurait dit, s’il en avait eu le talent, tout ce qu'avait 
dit M. Manuel. « Oui, oui, » crièrent M. de La Fayette 
et plusieurs autres membres de l'extrême gauche, « nons 
» y adhérons tous, nous faisons cause commune ave 
3 M. Manuel, poursuivez-nous avec lui. » M. de Girardin 
demanda à parler contre le président, mais la Chsmbre 
refusa de l'écouter. Au milieu d'une agitation toujours 
croissante des deux partis extrômes qui faisait ressortir 
l'attitude morne et silencieuse des centres, l'amendement 
de M. Hyde de Neuville, mis de nouveau aux voix, fat 
adopté par une majorité non douteuse, formée de la 
droite et du centre droit moins nne dixaine de voix. Au 
moment de la contre-épreure, les députés de la gauche 
et du centre gauche quittèrent la salle en criant qu'ils ne 
votaient pas. Il était plus de sept heures lorsque la 
Chambre se sépara ea désordre. 

Les groupes qui s'étaient formés dans la matinée aux 
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abords du palais Bourbon et qui n'avaient cessé de se 
gréssir, avaient successivement envahi le quai d'Orsay, 
ke pont Louis XVE, la place Louis XV, la rue Royale, 
k me de Rivoli et les terrasses du jardin des Tuileries, 
dont on avait, un peu trop tard, fermé les grilles. 
Des cris de Vive Manuel! vive la gauche! se faisaient 
de temps en temps entendre dans ces groupes, et on ÿ 
attendait impatiemment le résultat de la délibération. 
Vers cinq heures, de forts détachements de gendarmes 
à cheval et de lanciers de la garde avaient manœuvré 
peur disperser ces masses de curieix, mais, refoulées 
sur un point, elles se reformaient en arrière ou sur les 
flancs de la troupe. Lorsqu'on connut le vote de la 
Chambre, une multitude de jeunes gens et d'hommes 
du peuple, réunis sur le passage des députés, firent 
rélentir les cris de Vêve Manuel! vive Ex libertét Puis 
k foule se porta dans la rue Saint-Honorë, sous les 
faëres de l'appartement de M. Manuel. On y avait 
phct, par précaution, des pelotons d'infanterie de la 
ærde et de la ligne qui arrétèrent quelques agitateurs. 
Pendant toute la soirée et jusqu'à une heure assez avan+ 
de de la nnit, les rassemblements parcourarent les 
boulevards, mais'aucune violence ne fut commise et 
lartorité n'eut pas besoin de recourir à la fôrce. 
“#. Monuel ayant déclaré, commé nous l'avons vu, 
quil ne se soumettrait pas à l'exclusion dont'on l'avait 
fraÿpéla séance du lenémain était atteridie avec une 
ri ariosité. Ge jour-là, les groupes n'étaient gaères 
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moins considérables que la veille antour du palais Bour- 
bon, et il ÿ régnait une grande effervescence, aussi bien 
que dans la solle des Pas Perdus. Les tribanes étaient 
complétement remplies. À une heure et demie, le pré- 
sident monta au fauteuil. Les bancs de la ganche étaient 
complétement vides. Comme on se demandait ce que cela 
voulait dire, on vit M. Manuel, en costume de député, 
escorté de tous ses collègues de la gauche, également re- 
vêtus de leur costume officiel, apparaître à l'entrée du 
couloir de droite et aller occuper tranquillement sa place 
habitielle. Une grande agitation se manifesta dans le 
côté droit et dans les tribunes. Le président se vit bien- 
tôt entouré du génèral Donnadieu, de M. de Buuville, 
de M. Dudon et d'autres membres de la droite, qui lui 
parlaient avec vivacité. Une sorte de conciliabule se 
forma autour des ministres. MM. Dudon et de La Bour- 
donnaye, surtout, semblaient fort animés. ls couraient 
d'un banc à l’autre, et du bureau du président au banc 
des ministres. La gauche restait immobile. Cet &tat 
d'anxiélé se prolongea pendant une demi-heure. Enfin, 
le président ayant agité sa sonnette pour annoncer l'ou- 
verture de la séance, chacun se häca de regagner sa place. 
M. Ravez, se levant au milieu d'un profond silence, 
prononça ces paroles : « Messieurs, l’article 94 de votre 
» règlement porte : la police de la Chambre lui appar- 
» tient; elle est exercée en son nom par le président 
» qui donne à la garde de service les ordres nécessai= 
a res. Plans votre séance d'hier, vous avez décidé que 
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» M. Manuel était exclu de vos séances pendant cette 
» session; voire président a écrit ce matin à MM. les 
» questeurs pour les inviler à donner aux huissiers de 
> la Ghambre l'ordre de ne pas laisser entrer M. Manuel; 
» cet ordre a été donné, mais la consigne a été violée, 
» M. Manuel s'est introduit. » — « C'est faux! » s'écria 
M. deGirardin, « M. Manuel ne s’est pas introduit; il 
» est entré avec nous! » — La droite réclama bruyam- 
ment. Le président expliqua qu'il énonçait le fait tel 
qu'il lui avait été rapporté par le chef des huissiers, et 
iliovita M. Manuel à se retirer. « M. le président, x ré- 
pondit M. Manuel, « hier, j'ai annoncé que je ne céde- 
» rais qu'à la force ; aujourd'hui, je tiendrai ma parole. » 
M. Ravez proposa alors à la Chambre de suspendre la 
sance pendant ane heure et de æ retirer dans les bu- 
laux, ajoutant que, daus cel intervalle, il donnerait 
les ordres nécessaires pour l'exécution de la décision de 
l'assemblée. M. Dupont de l'Eure protesta énergique 
ment, au nom de la gauche, contre cet acté de violence, 
mis de nombreuses voix de la droite ayant appuyé la 
proposition, le président quitta le fanteuil, les membres 
de la droite, du centre droit et même d'une partie du 
centre gauche sortirent de la salle aussi bien que les 
ministres, et quetre-vingis membres do la gauche et du 
centre gauche restèrent seuls sur leurs bancs, silencieux 
el immobiles. 

Après une demi-heure d'attente, une porta s'ouvrit 
etlivra passage aux huissiers de service qui vinreni se 
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ranger en face des bancs de l’extrème gauche. Leur chef 
s'avança vers M. Manuel, et, dans une attitude respec- 
tueuse, lui donna lecture d’un ordre par lequel le pré- 
sident venait de les charger de le faire sortir de la salle 
et de l'empêcher d'y rentrer, en se faisant assister, au 
besoin, de la force armée. M. Manuel ayant répondu 
que l'ordre était illégal et qu'il ne s'y soumettrait pas 
le chef des huissiers, après lui avoir inutilement réitéré 
8a notification en le priant de ne pas l'obliger à employer 
la force, sortit de la salle. Un silence profond continuait 
à y régner, troublé seulement par les mouvements de 
quelques députës de la droite que la curiosité rame- 
nait dans la salle et qui se tenaient à l'écart dans les 
couloirs. 

Au bout de quelques instants, le chef des huissiers 
reparut à la tête d’un détachement de gardes nationaux 
et d’un détachement de vétérans, comprenant. ensemble, 
uns quarantaine d'hommes. Un chef de bataillon con- 
duisait les vélérans, les gardes nationaux avaient à leur 
tête un capitaine et un sergent. À l'aspect de la forte 
armée, les députés de la gauche se levèrent en poussant 
des clameurs confuses. MM. de La Fayette, Lafitte, 
Casimir Perier, MM. de Girardin et de Chauvelin, 
M. Leseigneur, M. Labbey de Pompières, se faisaient 
remarquer par leur véhémence. « Quoil » s’écria M. de 
La Fayette, « de la garde nationale pour exécuter un 
» pareil ordret »‘—"'« C'est déshonorer la garde matio- 
» malet » dit M. Labbey de Pompières.—« Les citoyens,» 
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dit M. LaMitte, e ont le devoir de nous garder et non de 
» nous opprimer. » — D'autres demandaient qu'on fit 
intervenir la gendarmerie, la garde nationale ne pouvant 
s& souiller au point d’arracher de son banc un manda- 
ire du peuple. Le chef de bataillon des vétérans parat 
un moment indécis. Enfin, il se dirigea vers M. Manuel 
el, portant la main à son shako, répéta verbalement 
l'ordre de M. Ravez, annonçant qu'en cas de résistance 
ilserait obligé de recourir à la force. Le général Foy 
interpella cet officier en termes sévères. Plusieurs autres 
députés Ini crièrent qu'ils ne connaissaient que la garde 
mtionale, et que c'éteit à elle qu'il devait donner ses 
ordres. L'officier, intimidé, répondit qu'il allait en réfs- 
rer au président et se retira. Îl revint quelques minutes 
après, avec l’ordre écrit et formel d'employer la force 
sicela éthit nécessaire. Sur la demande de M. Manuel 
lechef des huissiers en donna lecture, mais le général 
Foy lui fit l'observation que l'ordre était adressé à un 
&lonel, non pas à un chef de bataillon. Sans s'arrêter à 
celte objection, le commandant, à trois reprises, somma 
M. Manuel de se retirer. Sur son nouveau refus, il en- 
jcignit au capitaine de la garde nationale de faire avancer 
ses soldats pour le forcer à sortir. Le capitaine trans- 
uit l'ordre au sergent. C'était un passementier appelé 
Mercier. Il resta immobile aussi bien que les gardes na- 
timaux de son peloton. Un second ordre ne les trouva pas 
Phas dociles. Des applaudissements, des éravos, des cris 
de Vive la garde nationale, elle vient de se couvrir de 
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gloire, éclatèrent aussitôt sur les bancs de la gauche et 
furent répétés dans quelques-unes des tribunes. M. de 
La Fayette semblait livré à un délire d'enthousiasme. 
Le chef de bataillon, sortit précipitamment, et presque 
- aussitôt on vit entrerun détachement de trente gendarmes 
armés de sabres et de carabines qui, ayant à leur tête 
leur colonel, le vicomte de Foucault et trois antres 
oficiers, se rangèrent en avant des gardes nationaux et 
des vétérans. fermant les issues des banquettes de la gau- 
che. « Messieurs, » dit le colonel, « je viens de recevoir 
» de N. le président l'ordre formel de faire sortir M. Ma- 
» nuel puisqu'il résiste aux injonctions qui lui ont &é 
» faites et aux eflorts de la garde nationale. » — « C'&t 
2 faux, c'est faux 1 » crièrent une foule de voix. « La 
+ garde nationale a refusé d'être complice de cet attentat. 
» Ne la déshonorez pas! » — « Laissez-Ini toule si 
> gloire! » dit M. de La Fayelle. — « Je fais une pre 
» mmière sommation, » reprit M. de Foucault. « Je serais 
» désolé d'avoir à employer la force. Réféchissez-J, 
messieurs. Nous devons exécuter les lois. » — « Les 
lois, » lui répondit-on, « déclarent les députés invit- 
» lables. C'est une violation de la loi. Ordonnez donc le 
» pas de charge, comme au 18 brumaire. » M. Adi 
de La Pommeraye ajouta : « Nous ne reconnaissons pi 
à la délibération d'hier. » — Après une seconde et u2ê 
du me sommations, auxquelles M. Manuel déclara 
qu'il ne céderait pas plus qu’à la première, etau milieu 
des clamours d'un grand nombre de députés qui demi 
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daient qn'on les emmenñât tous à la fois, le colonel, suivi 
ae ses gendarmes, s'avança vers les bancs inférieurs de 
la gauche. S'il fallait en croire une version qui est de- 
venue populaire, mais dont ses ais ont contesté l'exac- 
titude, il aurail dit en ce moment à ses soldats: « Em- 
» poignez-moi M. Manuel. » Arrivé auprèsdu député, il 
l'invila encore à se lever et à le suivre. Sur son nouveau 
refus, il le saisit au bras, et deux gendarmes, le prenant 
au collet, s’elorcèrent de l'entratner. Ses amis se précipi- 
tirent vers lui comme pour le dégager. Il y eut un 
moment de confusion qu'on eût pu prendre pour une 
lue. M. Manuel, amené au bas des gradins par ceux 
qui l'avaient saisi, fit signe à ceux qui voulaient le secou- 
üir qu'il n'y avait plus rien à tenter, tous les moyens de 
résistance ayant Été épuisés, et se laissa enfin conduire 
hors de la salle. Tous les membres de la gauche, se jetant 
a milieu des gendarmes, sortirent avec lui et l’accom- 
pgnèrent jusque dans la cour d'honneur où il monta en 
voiture avec MM. Dupont de l'Eure et Gévaudan. 

Il était crois heures et demie, les députés de la droite 
et du centre droit rentrèrent anssilôt dans la salle et 
reprirent leurs places. Seul des députés de la gauche, 
le général Sébastiani était À son banc. Ceux du centre 
guche, qui n'avaient pas quitté les leurs, tels que 
M. Royer-Collard, M. Delessert, M. de Sainte-Aulaire, 
smblient consternés et s'entretemaient avec douleur de 
œ qui venait de sv passer. La droite seule avait la physio- 
10mie triomphante. 
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Le président étant remonté au fauteuil annonça que 
la sance était reprise. À près la lecture du procès-verbal 
de celle de la veille, il donna la parole à M. Ricard pour 
appuyer le projet de loi des cent millions dont la dis- 
cussion était interrompue depuis trois jours ; mais, comme 
il est facile de le comprendre, dans la disposition où 
étaient les esprits, l'orateur ne fut guère écouté. Le gé- 
néral Sébastiani, appelé ensuite par son tour d'inscrip- 
tion à combattre le projet, déclara qu'il éprouvait une 
émotion trop vive, trop profonde, pour pouvoir se livrer. 
froidement à celte discussion. Quant aux autres mem- 
bres de la gauche et du centre gauche inscrits après lui, 
les uns s’excusèrent pour le même motif, les autres 
étaient absents. La liste se trouvant ainsi épuisée, on 
ferma la discussion générale, et la Chambre se sépara en 
silence, 

Au dehors du palais législatif, la journée et la soirée 
se passèrent d'une manière assez calme. Des groupes 
s'étaient encore formés devant la demeure de M Manutl, 
mais ils se dissipèrent à la première sommation de l'au- 
vorité. 

La plupart des députés de la gauche, réunis chez 
M. Gévaudan, y votèrent la protestation suivante: 
€ Nous, soussignés, membres de la Chambre des députés 
» des départements, déclarons que nous n'avons pu voir 
» qu'avec une profonde douleur ct une indiguation 
» qu'il est de notre devoir de manifester devant toute la 
» France, l’acte illégal, attentaloire à la Charte, à la pré 
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» rogative royale et à tous les principes du gouvernement 
» représentatif, qui a porté atteinte à la représentation 
» nationale et violé, dans la personne d'un député, les 
» garanties assurées à tous, les droits des électeurs et de 
» tous les citoyens français. Nous déclarons à la face de 
» notre pays que, par cet acte, la Chambre des députés 
» es sortie de sa sphère légale et des limites de son 
» mandat. Nous déclarons que la doctrine professée par 
» la commission qui a proposé l'exclusion d'un de nos 
» collègues, et d'après laquelle cette mesure a été 
» adoptée, est une doctrine subversive de lont ordre s0- 
» cial et de toute justice; que la confusion moustrueuse 
» des fonctions de législateur, d'accusateur, de rappor- 
» teur, de juré et de juge est un altentat qui n’a d'exem- 
» ple que dans le procès même dont le souvenir a servi 
» de prétexte à l'annulation des pouvoirs de M. Manuel; 
» que les principes émis dans le rapport de cetle com- 
» mission sur l'antorité illimitée de cette Chambre ne 
» sont autres que les principes anarchiques qui, à une 
» autre époque, ont amené d'odieux forfaits; que les 
» formes protectrices dont la loi couvre le plus obscur 
» des accusés et même l'appel nominal qui, dans une si 
» grave circonstance, pouvait sol garantir l'indépen- 
» dance des votes, ont êté repoussis avec une obstination 
» passionnée et turbulente. Considérant la résolution 
+ prise hier, 3 mars 4823, contre notre collègue, comme 
» le premier pas d'une faction pour se mettre violem- 
» ment au-dessus de toutes les formes que notre pacte 
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» fondamental lui avait imposées, convaincus que re 
» premier pas n'est que le prélnde du système qui con- 
» duit la France à entreprendre une guerre injuste au 
» dehors pour consommer au dedans la contre-révolu- 
tion et pour ouvrir notre territoire à l'occupation 
étrangère, ne voulant pas nous rendre complices des 
malheurs que celte faction peut allirer sur notre pa- 
trie, nous protestons contre loules les mesures illégales 
et inconsututionnelles prises dans ces derniers jours 
pour l'exclusion de M. Manuel, député de la Vendée, 
et contre la violence avec laquelle il a été arraché du 
sein de la Chambre des dépntés. » 

Gette protestalion reçut la signature de 62 membres 
de la Chambre, parmi lesquels figuraient MM. Bignon, 
Foy, Laffite, MM. de Chauvelin, d'Argenson, de 
La Fayette, de Girardin, Benjamin Delessert, Dupont de 
l'Eure, Étienne, Sébastiani, de Lameth, Casimir Perier 
et Demarçay. Tous appartenaient à la gauche propre 
ment dite, à l'exception de M. Delessert qui siègeait au 
centre gauche. Les exagérations qui se mélaient, dans 
cette pièce, À des gricfs trop fondés, empéchèrent sans 
doute d'autres membres de l'opposition modérée d'y 
apposer aussi leur nom. 

Le lendemain, $ mars, au commencement de la séance, 
le président donna lecture d'une lettre par laquell 
douze des signataires de la déclaraion, en la lui traus- 
metunt, le priaient d'en donner connaissance à la 
Chambre. M. Dudon et d'autres membres de la droite 
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demandèrent de quoi il était question. Le président ayant 
régondu que c'était une protestation contre les mesures 
dont M. Manuel avait été l’objet, la droite réclama l'or- 
dre du jour. Le général Foy, M. de Chanvelin et plu- 
sieursautres crièrent que c'était une décaration, non 
psure proéestation, mais M. Dudon répondit qu’une 
grande assemblée ne pouvait être dupe des mots; que 
quelque nom qu'on donnât à cette pièce, c'était incon- 
tsublement une protestation contre les actes de la 
Chambre, et qu'à ce titre elle ne pouvait lui être lue; 
qu'il était de principe, dans toute assemblée délibérante, 
quelle vote de la majorité fit loi pour la minorité ; que 
unique l'objet était en discussion, il était permis à la 
minorité d'employer tous les arguments qu’elle croyait 
propres à faire prévaloir son avis, mais qu'après le vole 
de h majorité sa décision était obligatoire pour tous les 
membres; que s’il en était autrement, si le droit de 
protestation était reconnu aux dissidents, il en résulle- 
rit la plas épouvantable anarchie, etque venir prutester 
quad on ne discutait plus, c'était provoquer à la ré- 
bellion. Interrompu à chaque instant par les exclamations 
de k gauche, il rappela qu'en juillet 1794, à l'Assemblée 
constituante, lors de la protestation de 236 membres du 
cûé droit contre les mesures prises par suite du voyage 
de Varenne, l’Assemblée avait décidé que tout membre 
d'a corps délibérant qui protesterait contre la majorité 
srait censé avoir donné sa démission. — « Eh bien, .» 


Gxia la gauche, « chassez-nous tous, déclarez-nous irdi- 
an LL] 
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» gnes, appelez vos gendarmes. » Le général Foy essaya 
de démontrer que les exemples cités ne s'appliquaient 
pss à la circonstance actuelle, aucune loi, aucun article 
de la Charte ne défendant les déclarations ou les pro- 
Lestations, et un article du règlement prescrivant au pré- 
sident de donner, à chaque séance, connaissance à la 
Chambre des messages ou des lettres qui la concernaient, 
en sorte que la Chambre elle-même n'avait pas le droit 
de lui en interdire la lecture. « Et quand il y aurait, » 
dit-il encore, « des articles limitatifs de ce droit dans 
» votre règlement... est-ce dans les circonstances gra- 
ves, solennelles, Lerribles dontnous sommes entourés, 
que vous devriez repousser la minorité par un injuste 
et calamiteux dédain? Non, vous n'avez pas ce droil. 
La minorité a aussi les siens; ils sont écrits dans la 
Charte; ils sont écrits dans le cœur de tous les Fran- 
çois; ils sont écrits dans le cœur de cette brave garde 
nationale qui a donné hier un si noble exemple de son 
respect pour la représentation nationale. Non, mes- 
sieurs, la Charte n'est pas perdue, la liberté ne périra 
pas lorsque mon pays renferme de tels citoyens. » Les 
murmures de la droite, les acclamations de la gauche 
couvrirent la voix de l'orateur. La majorité continuait 
à demander l'ordre du jour. Au moment où le président 
se disposait à consulier la Chambre, le général Demarçay, 
hors de lui, s'écria : « M. le président, prenez garde au 
» jour de la justice, il viendrat » Au milieu des mur- 
mures el des éclats de rire de la droite, M. Ravez ré- 
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Ponéitquecoita menace ne l'empêchorait pas do coptinger 

à renpir ws fonctions avec ralme et fermpté, 4 Avec 

* des gndarmes, » dirent MM. d'Argenson 66 da Cha+ 
Felio. L'ordre du jour fut voté par une immense major 

rilé. La gauche seule vota contre. Tous s8s membres se 
levèrent alors, traversèrent l'hémicycle et sortirent de la 
salle. L'un d'eux, en passant devant la tribune, fit en- 
tendre ces paroles: « Nous nous retirons pour ne pas 
» participer au vote d’un projet de loi dont la discus- 
* sion a été souillée par la violence, » Le centre gau- 
che, qui n'avait voté ni pour ni contre l'ordre du 
jour, resta sur ses bancs. 

Les députés de la gauche avaient pris la résolution de 
ne rentrer à la Chambro qu'avec M. Manuel. Ceux du 
centre gauche adoptèrent un terms moyen qui consistait 
à assister aux délibérations, mais sans y prendre part. 

On n’œa pas publier dans les journaux la protestation 
dont à Chambre avait refusé d'entendre la lecture, mais 
elle fat lithographiés et envoyée clandeslinement à des 
milliers de personnes. L'autorité dirigea des pourenites 
contre ses distributeurs; on ne voit pas qu'elles aient eu 
aucune suite. 

Les manifestations populaires qui, les jours précédents, 
avaient troublé quelques-uns dos quartiers de Paris, ne 
se rmouvelèrent pas; les groupes qu'on avait vus se for 
mer devant la demeure de M. Manuel esssèrent ds s’y 
rsenbler; mais des visites, des adress, l'envoi de 
dépuutions chargées de le complimenter et de lui porter 
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des témoignages de sympathie, succédèrent à ces d8- 
monstrations bruyantes. Le sergent de la garde nationale 
qui arait refusé de mettre la main sur lui, le passemen- 
tier Mercier, devinl aussi, pour quelques jours, l’objet 
d'une grande populrité. Tandis que les chefs des légions 
protestaient par des ordres du jour contre sa conduite 
comme contre un attentat à la discipline et à l'honneur 
de celte milice, qu'il était suspendu de ses fonctions, 
menacé d'être mis en jugement et, quelques jours après, 
rayé des contrôles par une ordonnance royale, M. de 
La Fayette publiait une lettre qui réfutait la doctrine 
de l’obéissance [passive professée par les chefs des lé- 
gions, et les journaux de l'opposition étaient remplis 
de lettres de gardes nationaux conçues dans le mime 
sens. Ces mêmes journaux, non contents d'établir, 
en principe, que, dans les pays libres, l'obéissance 
passive a des bornes, même en ce qui concerne 
l'armée, et que la représentation nationale n'est pas 
moins inviolable que le trône, célébraient pompeusement 
le patriotisme et le courage de Mercier. On lai prodi- 
gusit les témoignages d'intérêt. Un grand nombre de 
députés, de personnages considérables, des pairs de 
France s9 faisaient écrire chez lui; de grandes dames 
allèrent le visiter dans sa boutique sous prétexte d'y 
faire des empleites. Chez tous les marchands d'estampss, 
son portrait lithographié était exposé en pendant avec 
celui de M. Manuel. Un ouvrit par loute la France des 
souscriptions dont le produit fut employé à lui offrir, 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 27 


soit des armes d'honneur, soit des pièces d'orfévrerie et 
des bijoux. Plusieurs de ces souscriptions devinrent, non 
pas à Paris, mais dans certains départements, l'objet de 
poursuites judiciaires. La cour de Nancy coudamna à la 
prison et à l'amende quelques-uns de ceux qui y avaient 
pris part et que le tribunal d'Épinal avait acquittés ; 
mais, par une sorte de compensation, la cour de Rennes 
en acquitta d'autres que le tribunal de cette ville avait 
condamnés. 

Les journaux de la droite, ne se bornant pas à tour- 
ner en dérision les hommages enthousisstes dont on 
comblait l’humble passementier, s'atlichaient à présenter 
sous un aspect ridicule l'attitude de M. Manuel et celle 
de la gauche qu'ils qualifiaient de misérable jonglerie. 
Les plus ardents reprochaient au mivistère de ne s’être 
pas prononcé bien nettement dans cette affaire. Le Dra- 
peau blanc accusait M. Ravez de marcher de faiblesse 
en blesse. Les journaux libéraux, au contraire, dans 
leur indignation, évoquaient les sinistres souvenirs du 
3 mai et du 48 fractidor pour trouver quelque chose 
d'inalogue à co qui venait de se passer. Le Journal des 
Débats, après s'être tu pendant quelques jours, essayait 
de justifier le vote de la Chambre, blamait la retraite de 
la gauche, louait l'impartialité du président et prédisait 
à M. Manuel qu'il n'aurait pas l'honneur dela persécn- 
tion, qu'il vivrait en paix jusqu'au jour où une élection 
nouvelle le renverrait sur son banc. Un tel langage était 
évidemment l'expression indirecte de la désapprobation 
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où, tout aa moins, du regret que la résolution de la 
Chambre inspirait aux esprits judicieux: 

Il né serait pas impossible que ce fût aussi le sentiment 
de M. dé Villèle, bien qu'il n'eût pas eu le courage 
d'user de son influence pour détourner la majorité dela 
voië dangereuse où elle venait dé s'engager. Quant à 
M. de Chateaubriand, sa correspondance avec le chargé 
d'affaires de France à Londres semble prouver qu'en ce 
moment il partageait les passions de la partie la plus 
exaltée de la droite. Parlant du grand effet produit par 
sv dibeburs, « ila, s disait-il, « précipité Manuel et 
5 #h parti dans une scène dont tout la monde rit 
s ici... Vous avez vu la farce de nos libéraux; ils n'ont 
» pu... ameuter quatre savoyards. Ils boudent encore, 
> mais on croit qu'ils reviendront voler le budget. » I 
chargea M. de Marcellns de faire insérer dans les jour- 
naux anglais des articles apologétiques du vote d'exclu- 
sion et de l'expulsion; mais M. dé Marcellus ne li 
dissimula pas que tout ls monde, eh Angleterre, das 
la société, dans lé peuple, mème dans le conseil des mi- 
nitres, jugeait très-sévèrement l'acte de la Chambre des 
députés ; que, tott en blarmant le langage de M. Manuel, 
où s’en indignait moins qu'à Paris ; qué, si quelques-u2s 
pensaient qu'üne peine dévait être appliquée à ces ércè 
de la parole, l'exclusion leur pataissait trop rigourens; 
qu'on était tnauime pour condamner l'intervention des 
gendarmes et l’imprudence de la Chambre expostbt aux 
héranguos de M. dé La Fayette thé gañde nationls 
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douteuse, st qu'il serait inutile de chercher à changer 
ces impressions, parce qu’elles touchaïent aux questions 
de la représentation nationale et des libertés parlemen- 
taires, si respectées chez les Anglais. 

Ce que l'on pensait alors à Londres, tout le monde le 
peuse aujourd'hui. L'expulsion de M. Manuel est peut- 
être, de tous les actes de la Restauration, celui qui est 
appréci avec la ebvérité la plus unanime. Parmi les 
apalogistes du gouvernement de cetts époque et du 
parti qui dominait en 4823, il n'en est pas un, à ma 
connaissance, qui ne bläme et qui ne déplore ce triste 
incident, et les rares survivants qui ont pris part au vote 
d'exclusion ou qui y ont applaudi doivent, si le temps 
écoulé ne les a pas éclairés eux-mèmes, s'ils persistent 
3 penser qu'ils ont agi conformément à la raison et an 
droit, être bien surpris de l'isolement où les laissent 
leurs amis politiques. Ce ne fut sans doute pas le tort le 
plus grave, le plus odieux du parti uitra-royaliste, mais 
4 fat certainement le plus gratuit, le plus dépourvu 
d'excuse. Jamais il ne s’abandonna avec plus d'avengle- 
net à l'entraînement de l'esprit de parti. Si l'on ne 
tnit jasqu’où cet avenglement peut quelquefois em- 
puter même des natures droites et honnêtes et À quelles 
Hhsions il peut les livrer, il paraîtrait impossible d'ad- 
mettre qu'aucun dé ceux qui ont participè à ce vote ait 
#é de bonne foi. C'est là an point sur lequel, à mon 
avis, on n’a pas assez insisté et qu'il est bon de mettre 
snlumière pour faire complétement justice d'ano aussi 
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coupable erreur. Les adversaires de M. Manuel ont con- 
stamment supposé qu'il avait pris, d’une manière plus 
ou moins explicite, la défense du régicide. Quelques-uns 
de ses défenseurs, lout en le niant, ont paru recon- 
naître que son discours contenait des paroles impra- 
dentes, odieuses, de nature à blesser les amis de la 
royauté, et celte opinion est encore assez accréditée. Elle 
est pourtant dénuée de fondement. La thèse que M. Ma- 
nuel avait commencé à exposer et dont on ne lui permit 
pas d'achever le développement, c'était que l'invasion 
de l'Espagne par une armée française pourrait metre 
en péril la sûreté personnelle de Ferdinand VIL, de 
même que l'invasion de la France par les Autrichiens 
et les Prussiens avait contribué à la mort de Louis XVI. 
Que cette thèse fût, ou non, conforme à la réalité des 
faits, elle n'avait rien de choquant, rien qui n’eût été dit 
bien des fois sans exciter de réclamations, rien qu'un 
royaliste même n’eût pu avouer. Pour en tirer le pré- 
texte de la mesure dont on voulait frapper M. Manuel, il 
fallut la dénaturer, il fallut transformer en excuse, en 
justification, ce qui n’était qu'une explication. 

On a quelque peine à comprendre que non-seulement 
la partie relativement modérée du côté droit, mais aussi 
le centre droit presque entier, se soient joinis aux éner- 
gumènes de l'extrême droite pour accomplir une telle 
iniquité. Suivant toute apparence, une fois la lutte en- 
gagée. bien des gens qui auraient voulu la prévenir 
craignirent que, si elle se terminait à l'avantage de la 
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grche, la cause monarchique n'en reçût un dangereux 
êbranlement, et ils pensérent qu'il fallait éviter à tout 
prix une telle crise. IL est certain qu’en ce moment il 
régnait une graude inquiétude parmi les amis du trône 
et que ses ennemis se reprenaient à concevoir d'auda- 
cienses espérances. A l'approche de la guerre qui allait 
commencer, on se demandait si la fidélité de l'armée, 
dans laquelle avaient éclaté naguères tant de conspira- 
tons, était bien assurée. Les souvenirs de 1808 faisaient 
redouter, dans l'expédition qu'on se disposait à entre- 
prendre, des lenteurs et des difficultés qui pouvaient 
susciter de grands périls au gouvernement de la Restau- 
ration. M. de Talleyrand croyait à la réalité de ces périls 
et semblait se complaire daus cette prévision. M. Pasquier 
y croyait aussi et s’en affligeait. Peut-être fant-il cher- 
cher dars cette circonstance le molif du silence que cet 
homme d'État et les autres membres du précédent cabi- 
net gardèrent constamment sur la question d’Espagne 
dns le cours des nombreuses discussions anxquelles elle 
donna lieu, bien que persopne n'ignorât qu'ils désspprou- 
aient la guerre projetée. Lorsqu'ilss'étaient rangés parmi 
les adversaires d’un cabinet dont la politique leur pa- 
raissait contraireaux intérêls bien entendus de la France, 
ils s'étaient promis de ne jamais lui faire une opposition 
inspirée par des vues personnelles ou qui ne fût pas en 
æcord avec le bien de l'État; ils purent craindre de se 
laiser entraîner trop loin en traitant une question aussi 
délicate, aussi irritante, do prêter sinsi un dangereux 
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appui aux hommes de la gauche et de ss trouver com- 
promis avec eux. 

Môme parmi ceux qui blämaient le plus hautement la 
conduite de la majorité de la Chambre, beaucoup n'ap- 
prouvaient pas le parti pris par la gauche de cesser d’as- 
sister aux séances de l’Assemblée, et l'effet moral n'en 
fut pas aussi considérable que l'avaient espéré ceux qui 
l'avaient conseillé. On n’approuvait pas beaucoup plus 
et on trouvait même plus illogique le terme moyen au- 
quel s'était arrêté le centre gauche qui, sans s’exiler de 
l'enceinte législative, ne voulait plus y prendre la pa- 
role. Il est, je crois, sans exemple dans l’histoire des 
assemblées, délibérantes que ces formes de protestations 
aient eu des résullats favorables pour leurs auteurs. On 
conçoit, cependant, que, dans certains cas, on puisse s'y 
croire obligé par un sentiment de dignité. 

Six jeunes gens qui avaient pris part aux scènes de 
désordre dont l'expulsion de M. Manuel avait 8t6 suivis 
et qu'on avait arrêtés dans les rassemblements, furent 
Waduits devant le tribunal de police correctionnelle. 
L'un d'eux était accusé d'avoir résisté à des gendarme 
et outragé un commissaire de police dans l'exercice de 
ses fonctions, les autres d'avoir proféré des cris sbdi 
tieax, Le procureur du Roi, M. Billot, se livra à {de 
siolentes déclamations contre l'apôfre du régicide que 
la Chambre, disait-il, avait jastement expulsé de som 
sein. Un des défenseurs, M. Boinvilliers, soutint que les 

. cris ponsoës par son client ne devaient être interprétés 
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que comme une protestalion contre une décision qui, 
dans sa pensée, portait atteinte à l'inviolabilité de là 
Chambre et À la liberté des élections. Il sontint aussi 
que la force armée n'avait pas eu le droit de dissiper les 
rassemblements immédiatement et avec violence, qu'il 
aurait fall qu’un officier municipal s6 présentât revêtu 
de ses insignes et fit à la foule trois sommations succes- 
sives, que, jusqu’à l’accomplissement de ces formalités, 
un rassemblement était licite, et que c'était un droit du 
citoyen. Le président et le procureur du roi lui ayant 
reproché de prêcher la résistance à la force publique et 
le dogme de la souveraineté du peuple, il répondit que 
le droit de réunion était un droit fondamental consacré 
par une loi non abrogée de l'Assemblée constituante. Un 
tel langage, à cetlo époque, devait paraître une Bnor- 
mité. Aussi, le ministère public s'empressa.t-il de {re- 
quérir contre le jeune avocat la peine de la suspension ; 
mais M. Mérilhou prit sa défense, et le tribunal se borna 
à lai enjoindre d'être plus circonspect. Quant aux pré- 
venus, ils furent condamnés à quelques mois d'empri- 
sounement et à des amendes plus ou moins fortes. Peu 
de jours après, le tribunal juges encore six individus 
poursuivis pour des faits semblables. Tknx senlement 
furent condamnés. L'an des deux, l'avocat Rouen, dont 
l'attitude devant la justice n'avait pu qu'irriter les ma- 
Sstrats, encourat un emprisonnement d’une année. 
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Vote de la loi du crédit des cent millions par les deux Chambres. 
cours du due de Broglie à la Chambre des pairs. — Vote de la 
loi qui appelle au service lerritorial une partie de la résorve. — 
Préparatifs de guerre du gouvernement français, Choix des géné- 
raux. — Manifestations es Angleterre en faveur de l'Rspagoe 
comstitationnelle. Le cabinet anglsis déclaro sa neutralité — 
Les coriés obiigent le roi d'Espagne, malgré sa résistance, à 50 
transporier avec elles à Séville, Madrid étant trop exporé à tomber 
promplement au pouvoir des Français. Organisation de quatre 
armées destinées à repouser l'invasion, — Le duc d'Angoulème 
‘part pour l'armée. Sa sagesse ct sa modération calment les mé- 
eontentements qui y fermentaient. — Vaines tentatives des réfugiés 
et des rérolationnaires français pour la soulever contre le _gouver- 
nement, — Complot de quelques intrigants du parti ultra-royalisi® 
pour enlever an général Gnilleminat les fonctians de major- général. 
La fermeté du duc d'Angorlème l'y maintient. — Embarras créés 
par l'impériie de l'administration de la guerre, qui m'a pas su 
préparer les moyens d'entrer en campague à l'époque fixée. Pour 
éritor des rotards dengoreuz, on cat obligé do conclare aves On- 
vrard un marché onéreux, — Le due d'Angoulème institue, pour 
gouverner l'Espagne en atundant la délivrance du Roi, une junie 
provisoire qui proclame les principes les plus réactionnaires. — 
Passage de la Bidassos. Dans les provinces basques, la Navarre, 
V'Aragon, la Catalogue, les populations accueillent l'armée frav- 
caise avec enthousiasme, — Violents débats dans le parlement 
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britsanique sur l'intervention de Ia France en Espagne. Emporte- 
met de N. Bronglam. M. Carning, lui-même, exprime les son 
tinuis les plus hostiles contre le gouvernement français. L'eme 
pereur de Russio déclare qu'il considérersit une ailaque conte la 
Frs comme dirigés contre l'alliance tout entière. 


La retraite des dépntés de la gauche ayant mis fin à 
h discussion générale de la loi qui ouvrait un crédit 
de cent millions pour les dépenses de la guerre, le rap- 
porteur, M. de Martignac, reproduisant les objections de 
lopposition, donna de nouveaux développements aux 
réponses des défenseurs du projet et s'attacha particu— 
lièrement à repousser le reproche si souvent fait aux 
ministres de vouloir rétablir en Espagne l'inquisition et 
ls pouvoir absolu. Il restait à délibérer sur les deux 
aticles de ce projet et sur un amendement proposé par 
le général Sébasliani, qui tendait à tenir en suspens la 
question principale en subordonnant à l'éventualité de 
Li guerre la concession du crédit, mais le général, appelé 
âla tribune pour défendre sa proposition, déclara qu'il 
l retirait. Personne ne demandant la parole, les deux 
aticles furent adoplés par assis el levé sans que les 
quelques membres de la gauche qui se trouvaient dans 
ltalle ni la plupart de ceux du centre gauche prissent 
Prtau vote; M. Duvergier de Hauranne, M. Delacroix 
Frainville, M. Humann et M. Hay se levèrent seuis jour 
I repouser. Le scrulin ouvert ensuite sur l'ensemble 
de là loi donna en sa faveur 239 suirages contre 49. 
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Quelques députés de l'opposition Érent imprimer les 
discours qu'ils n'avaient pas voulu prononcer. 

Dès le lendemain, M. de Villèle porta Je projet à la 
Chambre des pairs. Le rapport en fut fait, le 14 mars, 
par le come de La Forêt. Ce rapport était l'expression 
de l'adhésion la plus complète tant aux moyens indi- 
qués pour procurer au gouvernement les cent millions 
qu'il demandait qu'à la politique d'intervention qui 
rendait nécessaire le vote de ce crédit. Il reponssait avec 
indigoation une assertion trop répandue, disait-il, et 
revêlue avec un art perfide des couleurs les plus sp 
cieuses, celle qui tendait à faire croire que l'on voulait 
imposer à l'Espagne le pouvoir absolu comme un ache- 
minement à la destruction de l'heureux régime dont 
jouissait la France. 

La discussion s'ouvrit le 44 mars. Le maréchal Jour- 
dan, dans un discours dont la forme était très-respec- 
tueuse pour la prérogalive royale, combattit fortement 
le projet de loi, et, sans ajouter beaucoup d'arguments 
à ceux qui avaient été produits dans l’autre Chambre, 
essaya surtout de faire ressortir la futilité des motifs 
allèguës pour justifier la guerre, le danger d'onvrir üne 
carrière sans bornes au génie des combats en proclamant 
le droit d'intervention, l'impossibilité d'assigner à ce 
droit des limites précises qui n'en fissent pas une arme 
contre l'indépendance des peuples. Sans vouloir exami- 
ner la question des dangers matériels que la guerre 
Pouvait entraîner, il ss montra effrayé des dangers po- 
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liiques du système dans lequel on s’engageait, mais il 
ajonta que le premier coup de canon une fois tiré, il 
ne verrait plus que la gloire de nos armes et serait 
disposé à concourir, de tous ses moyens, à leur succès. 

M. de Barante, discutant les motifs allégués par le 
ministère pour établir la justice et la nécessité de la 
gierre, entreprit de prouver qu'aucun de ces motifs 
n'était sérieux. Suivant lui, il résultait de ce qui s'était 
pasé à Vérone que les-puissances avaient laissé à la 
France l'entière liberté du choix dans celte question. 
Les intérêts matériels du pays n’exigeaient ancanement 
uw recours aux armes. Restaient les dangers dont on 
prétendait qu’il était menacé par la révolution espagnole. 
On citait, comme exempleset comme autorités, la guerre 
fite per l'Angleterre à la France en 4793 et Ja récente 
expédition des Autrichiens contre Naples, mais ces 
exemples r’étaient pas applicables. En 1793, c'était la 
France qui avait la première déclaré la guerre, envahi 
les Pays-Bas, renouvelé l'attentat de White-Hall et me- 
mc6 formellement les rois d'une guerre d’extermination. 
Quant à l'expédition autrichienne contre le royaume de 
Naples, M. de Barante était loin de l'approuver, mais 
il devait reconnatire que l'Autriche ayant des possoe- 
sions en Italie et la révolution de Naples tendant à l'unité 
dela patrie italienne, Le cabinet de Vienne était jusqu'à 
w certain point autorisé à prétendre qu'elle menaçait 
ts possessions. IL n’y avait rien de semblable de la part 
de l'Espagne. On était dans l'impossibilité de prouver 
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que le gouvernement espagnol eût pris part à aucun des 
complots formés contre le gouvernement français. Jl avait, 
à la vérité, donné asile à des condamnés politiques, mais 
lui avait-on demandé officiellement de les éloigner? lui 
avait-on offert de renvoyer, par une juste réciprocité, les 
hommes qui conspiraient en France contre l'Espagne? 
La contagion morale, non pas celle des intrigues, mais 
celle des mauvais exemples, tel était donc l'unique grief 
sur lequel on pôt s'appuyer pour justifier la politique 
du cabinet des Tuileries. Ce qu'on allait combattre, 
c'était l'effet qui résultait de la vue d'un gouvernement 
différent du nôtre. C'est-à-dire que la guerre allait avoir 
lieu pour la satisfaction d'une certaine opinion, en vue 
de la propager, de la rendre dominante au delà des 
Pyrénées; c'est-à-dire encore qu'on allait faire contre 
les Espagnols précisément ce qu’on leur reprochait de 
vouloir faire contre la France! Passant de la discussion 
des principes à celle des faits, M. de Barante, sans mettre 
ea doute les espérances de saccès fondées sur la valeur 
des soldats français, demanda si l'on ne se trompait pas 
sur l'état et les dispositions de la population espagnole; 
il fit remarquer qu'en 4820 l'armée de l'Ile de Léon, 
livrée à ses seules forces, avait réussi à faire triompher 
la constitution de Cadix, tandis que l’armée de la foi, 
encouragée par tout le continent, pourvue d'abondants 
subsides et sûre de trouver en France un asile où elle 
pourrait se reformer, venait maintenant d'être chassée 
des forteresses qu'elle avait surprises. Pour rendre plus 
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évidentes les difficultés de Ja tentative dans laquelle on 
se précipitait avec tant d’aveuglement, il expliqua que 
l'Espagne n’était pas un pays udrinistré, qu'une armée 
étrangère ne pouvait s’y emparer de ce mécanisme ré- 
galier, de ces habitudes de soumission, de cette docilité 
pour le pouvoir qui rendaient certaines contrées de 
l'Europe si commodes à occuper. On s'était flatté, dit- 
il, de l'espérance que les excommunications de Ja Sainte- 
Alliance sufiraient pour trancher la question, on avait 
négocié la menace à la bouche, mais, par là, on avait 
blessé la fierté castillane, toute chance de conciliation 
avait disparu, et il ne restait plus qu'à occuper mili- 
tairement la péninsule. Pour cela, il faudrait beaucoup 
de tent mille hommes et beaucoup de cent millions. 
Bientôt, on se trouverait en butte aux mécontentements, 
aux conspirations, aux soulèvements peut-être. Alors, l'E- 
tranger dirait à l’égard de la France ce que les ministres 
disaient en ce moment à l'égard de l'Espagne, qu'il fallait 
3 étouffer la Révolution, et le Nord franchirait le Rhin 
comme l'armée française aurait franchi les Pyrénées. 
Ainsi se déroulerait tout l'avenir de cette guerre : occu- 
pation militaire de l'Espagne pendant un temps indéGui, 
les trésors de la France et la vie de ses soldats prodiguës 
sans un terme fixe et déterminé, le pays épuisé, en proie 
au mécontentement, à la discorde, à l'oppression, et 
enfin les armées étrangères venant y régner par l'épée 
et l'accablant d'opprobre et de misèret 


Ainsi que M. de Barante, M. de Catelan exprima l'opi— 
EUX 19 
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nion qu'on ne pouvait considérer comme représentant 
les sentiments de la nation espagnole cette émigration 
armée qui n'avait pris une apparence de consistance 
que grâce aux subsides du gouvernement français, qui 
était déjà divisée pr les haines les plus furienses et dont 
Chaque fraction avait peine à pardonner à la France les 
secours qu’elle donnait aux autres. IL montra, comme 
conséquences inévitables de la gnerre, l’agriculture sc- 
cablée de réquisitions et le commerce abandonné aux 
corsaires, manquant de numéraire et de débouchés.” 
Le duc de Narbonne, M. de Saint-Roman et M. de 
Polignac parlèrent dans le sens de la guerre. M. de Nar- 
bonne mit tous ses soins à en démontrer la justice et la 
nécessité, à établir que l'état de l'Espagne était pour la 
France un danger réel, que les ennemis dn gonverne- 
ment français trouvaient dans la péninsule asile, protec- 
tion et encouragement, que l'existence de Ferdinand VI 
était en péril, qu'il périrait peut-être si l’on intervenait, 
mais qu’il périrait très-certainement si l'on n'intervenait 
pas. Ayant résidé longtemps au milieu des Espagnols, il 
crut pouvoir affirmer que la constitution des cortès, 
œuvre d'une minorité, brisée en 4844 aux acclamalions 
de la joie universelle, et rétablie en 1820 par une frac- 
tion de l'arméo, n'était nallement populaire. Suirant 
M. de Saint-Romar, il n'était pas d'excès, il n'élail pas 
d'outrages auxquels on ne dût s'attendre de la pari d'une 
puissance capable, après trente ans de démentis donnés 
par la nature à l'absurde principe dela souveraineté du 


: Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 4 


peuple, de consacrer en tête de ses institutions ce prin< 
cipe subversif de toutes les lois, qui avait fait couler 
par torrents le sang des hommes et qui menaçait de les 
ramener à la barbarie des premiers Ages; la Révolution, 
telle que la France l'avait vue dans toute son horreur, 
Hd concentréc en Espagne, elle s'y était rajeunie, elle 
#'y était fortifiée des innombrables communications que, 
de toutes les parties du globe, ses anciens sectatèurs 
aient ouvertes avec elle; si on ne l'attaquait dans ce 
dernier repaire, si on Ini permettait de s’y développer, 
elle renverserait bientôt toutes les digues qu’on voudrait 
lui opposer et entratngrait dans l’ablme, avec les insti- 
tutions de la France, toutes celles du monde civilisé. 
M. de Polignac affirma anssi qu'il n’était pas un peu- 
ple, pas un trône qui ne fût menacé par la révolution 
æpagnole, et qu'il fallait qu'elle reculät ou que la 
civilisation périt. Il dit que la doctrine de la non-inter- 
vention avait certainement quelque chose de spécieux, 
qu'elle avait pu être applicable alors que les nations, 
séparées par leurs lois, par leurs usages et plus encore 
par l'absence de moyens de communication, n'avaient 
pas à craindre que les troubles d’un autre pays altéras- 
&nt leur tranquillité intérieure, mais que maintenant 
les progrès de la civilisation, la facilité des relations en- 
tre les diverses contrées et surtout la transmission ra- 
bide de la pensée par le moyen de l'imprimerie ayant 
en quelque sorte réuni tontes les nations en un seul 
corps de société, il en résultait pour chacune d'elles des 
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devoirs dont l’accomplissement ou la violation intéres- 
sait le corps social tout entier. La conséquence de ce 
nouvel ordre de choses, c'était qu'une nation ne pouvait 
détruire les rapports qui l'unissaient aux autres sans 
que celles-ci eussent le droit d’en exiger le rétablisse- 
ment. Sons doute, ce droit n’empêchait pas chaque État 
de modifier ses instituious dans son intérêt particulier, 
mais à condition que la lranquillilé des autres États n'en 
recevrail aucune alleinte, et si les changements adop- 
tés la meltaient en péril, ces États étaient autorisés à s'y 
opposer, à étoulfer dans son principe l'incendie qui les 
menaçait. L'intervention était donc, dans certaines cir- 
constances, l'usage d’un droit légitime; il ne s'agissait 
que de savoir si ces circonstances existaient, ét 
M. de Polignac essaya de le prouver en peignänt des plus 
sombres couleurs la situation de l'Espagne et de son roi. 

Le duc de Brogli, dans un des plus beaux discaurs 
qu'il ait prononcés, combatlit de toutes ses forces le 
principe de l'intervention et réfuta avec une logique 
pressante les arguments mis en usage pour justifier celle 
qu'on voulait exercer en Espagne. Il nia que l'état de 
ce pays fût, en effet, dangereux pour la France, et que 
le gouvernement espagnol eût provoqué par ses actes 
l'agression qu'on préparait contre lui. Al nia également 
que Ferdinand VII et sa famille fussent dans la situalion 
dangereuse où on affectait de les présenter, Il se refusa, 
d'ailleurs, à admettre cette solidarité d'honneur et de 
dignité que l'on prétendait établir entre deux maison 
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régnantes, et dont résulterait pour tous les souverains 
descendus des mêmes ancètres le droit de venger les in- 
jures réelles ou supposées les uns des autres, solida- 
rité qui, si elle existait, ferait des alliances entre les 
maisons royales un vérilable fléau pour les peuples. 
Après avoir démontré que la guerre projetée était 
une guerre de principe, de doctrine, « quel est, » dit- 
»il ece principe qui doit nous embraser d’an saint 
» zéle?.… Quelle est cette doctrine qui doit illuminer 
* soudain les Français, les arracher au repos et à leurs 
» foyers et les précipiter en avant en criant : Dieu le 
» ui? Ge principe, le voici : entrevu de très-bonne 
* heure, lors même de la formation de la Sainte-Alliance, 
» par des esprits clairvoyants, il a été déposé par elle 
» dans la circulaire de Laybach et mis à exécution en 
* son nom sur Naples et sur le Piémont. Reproduit sans 
» détour au congrès de Vérone, il a été recueilli parles 
» ministres du roi de France qui l'ont placé dans la 
* bouche de leur auguste mattre à l'ouverture de la 
* sæsion. Le voici, dis-je, dépouillé du langage empha- 
* tique et doucereux qui l'enveloppe, réduit à son sens 
* positif. Toute révolution, quelle qu’elle soit, est non- 
* seulement un désordre à l'égard du gouvernement qui 
* la subit; c’est une attaque contre la civilisation en 
» général. Tout peuple qui revendique des droits, une 
* liberté que son gouvernement lui refuse, est un peu- 
* ple de forbans, de pirates, qui doit être mis au ban de 
* l'Europe. Les constitutions n’ont de source légitime 
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» que le pouvoir absolu. Le ponvoir abolu les donne 
quand il lui plaît, telles qu'il lui plaît. S'il ’en donne 
point, les pouples n’en auront point. Tout gouverne- 
ment issu d’une révolution est un monsire qu'il fant 
étoufler dès qu'on le peut. Et ceci nous est enseigné 
sans restriction, sans limites, sans réserve. Point de 
distinction entre une révolution et une autre; quel 
que injuste, quelque oppressif, quelque destructeur 
des droits et du onheur de l'humanité que puisse être 
un gouvernement, quelque sages, quelque modérés, 
quelque prudents que puissent être des réforma- 
ils sont enveloppés dans le même anathème. 
ton ne vaut pas mieux que Catilina; 
nulle différence entre Guillaume Tell et le farou- 
che scélérat qui conduisait les sections an 34 mai 
et au 40 août. entro le prince d'Orange, libèra- 
teur des Pays-Bas, et Robespierre on Baleuf. 
.…. Ce n'est pas tout. Envers un gouvernement n6 
d'une révolution, il n’est aucune obligation qu'on 
doive regarder comme sacrée. Un souverain qui prêle 
serment à une constitution qu'il n'a pas faite lui- 
même n'est pas tenu de son serment. Des souverains 
Étrangers qui, volontairement, librement, se sont ét 
blis en rapport avec ce gouvernement, ne sont pas liés 
par la foi des traités... Aucun laps de temps ne pres- 
crit.… On peut reconnattre de tels gouvernements, 
même en termes formels, même pendant des années; 
on peut les encourager et les caresser tant qu'on ÿ 
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+ trouve son intérét; dès que cet intérêt casse, on est 
» ea droit de les renier et de les détruire. Tel est, mes- 
» sans, le principe raisonnable, humain, magnanime, 
» que les puissants de la terre ont entrepris. de mettre 
: e lunitre; telle est la doctrine pour laquelle nous 
» devons... nous prendre d'enthousiasme... nous 
» qui devons. à celte révolution, quels que soient 
» d'ailleurs ses erreurs et ses crimes, et les lois qui 
» nous régissent, et la plupart des établissements 
» publics qui font noire gloire et notre prospérité. 
sum Si les Espagnols, en repousant aujourd'hui 
» cette agression, sont des rebelles ou des traîtres, qu'a- 
»* vons-nous êté pendant trente ans? Si, sur les dé- 
» bris du droit des gens qui règle les rapports des nations 
» entre elles, je voulais inaugurer audacieusement le 
» droit de la force, c’est le principe énoncé par la Sainte- 
» Alliance que j'invoquerais. Si, sur les débris da droit 
* public qui règle, dans chaque État, les rapports du 
» souverain et des sujets, je voulais établir audacieuse- 
* ment le droit de la force,c'est la doctrine de la Sainte- 
* Allianceque je mettrais en avant, » M. de Broglie fit 
voir ensuite qu'un tel principe pourrait, au besoin, ser- 
ir de prétexte aux attaques les plus injustes contre tous 
le Étts, puisqu'il n'était pour ainsi dire pas un gouver- 
tement, surtout un gouvernement*constitutionnel, qui 
te remontit à une révolution, 11 fit voir également que, 
lus l'intérieur des États, ce, principe, qui ne différait 
@ rien du dogme insensé du droit divin, ne laissait 
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aucun refuge aux peuples contre l'arbitraire des gouver- 
nements; qu'attribuant au roi le droit d'abolir, par sa 
seule volonté, le droit public de son pays, de lui en sub- 
stituer un autre ou de ne lui en substituer aucun, il faisait 
disparaitre de la terre le droit derésistance à la tyrannic. 
« C'est avec nn profond regret, » ajouta-t-il, « que je 
» prononce ces paroles. Je sais que je marche sur des 
» charbons ardents.…. Je sais que ce droit délicat et ter- 
» rible qui sommeille au pied de toutes les institutions 
» humaines comme leur triste et dernière garantie, ne 
» doit pas être invoqué légèrement... que, surtout à 
» l'issue des grandes commotions politiques, la pru- 
» dence conseille de n'en pas frapper incessamment l'o- 
» reille des peuples et de le laisser enseveli sous un voile 
» quela nécessité seule ait le droit de soulever. Je suis 
prêt. à me conformer aux conseils de la prudence, 
mais c'est à celle condition, pourtant, qu'on ne pré 
tendra pas me contraindre à proclamer qu'un tel droit 
n'existe pas,.… à approuver par mes paroles, à tolé- 
rer par mon silence, à sceller du sang de mes conüi- 
toyens des maximes de pure servitude. Car enfin, ce 
droit de compter sur soi-même et de mesurer sn 
obéissance sur la justice, la loi et la raison, c'est 
notre patrimoine à lous, c’est l'apanage de l’homne 
qui est sorti libre et intelligent des mains de son Créa- 
teur ;.… l'honneur de notre race en dépend. Les plus 
beaux souvenirs de la race humaine se rattachent à 
ces époques glorieuses où les peuples qui ont civilisé 
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le monde. ont brisé leurs fers, attesté leur grandeur 
morale et laissé à la postérité de magnifiques exem- 
ples de liberté et de vertu. Et lorsque, des hauteurs 
où cette pensfe vous transporte, on abaisse ses re- 
gards sur l’état actuel de l'Europe, lorsqu'on songe 
1 que ce sont ces mêmes cabinels que nous avons vus 
pendant trente ans si complaisanis envers tous les 
gouvernements nés de notre révolution, qui ont suc- 
cessivement traité avec la Convention, recherché 
l'amitié du Directoire, recherché l'alliance du dévas- 
tateur du monde... qui viennent maintenant, grave- 
ment, de leur souveraine science et pleine autorité, 
fétrir de noms injurieux la cause pour laquelle 
Hanpden est mort au champ d'honneur et lord 
Russell sur l'échafaud, en vérité, le sang monte au 
visage. » Répondant ensuite à M. de Chateaubriand 
qui, devant la Chambre des députés, pour démontrer la 
nécessité et la justice de la guerre, s'était prévalu de la 
probabililé, de la presque certitude qu'une analogie de 
situalion conduirait les révolutionnaires espagnols à re- 
produire toutes les horreurs de la révolution française, 
M. de Broglie fit justice de celte étrange prévision qui 
supposail que le genre humain était destiné à tourner 
perpétuellement dansun même cercle de fureurs etde for- 
faits et que, parce qu'on penserait qu'un homme sur lequel 
on w’avail aucune autorité, contre lequel on n'avait dansle 
présent aucun grief à allégner, pourrait commettre un 
jour quelque crime, an avait dès à présent le droit de le 
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saisir etde l’exterminer. Sans nier que des excès inexcu- 
sables eussent été commis en Espagne, il soutint qu'ils 
n'avaient eu lieu que depuis le moment où les déclara- - 
tions des puissances étrangères et les armements de la 
Frauce élaieut venus exaspérer les esprits, et que jus- 
qu’alors la marche de la révolution espagnole avait été 
marquée d'un caractère de modération et d'équité qu'au- 
cune autre, peul-être, n'avait présenté au même degré. 
Il fit remarquer enfin qu'avant les événements de l'ile 
de Léon, sous le règne absolu de Ferdinand VIE, l'Es- 
pagne était en proie à des maux, à des excès non moins 
grands que ceux qu'on déplorait maintenant, que cepen- 
dant le gouvernement français n'avait pas cru alors de- 
voir interposer sa médiation et ses armes entre des mi- 
nisires coupables et un peuple au désespoir, par res- 
pect, sans doute, pour le principe sacré de l'indépen- 
dance des États, et qu'il ne fallait pas qu'on pût dire 
un jour que ce gouvernement, indifférent aux crimes 
commis de sang-froid par le despotisme, n'avait eu d'in- 
dignation que pour les excès et les désordres qui accom- 
pagnaient les efforts tentés au nom de la liberté. 

Ce discours, éloquente expression du sentiment pro- 
fond de la liberté et de la justice, ne pouvait rester sans 
réponse. Le duc de Fit:-James essaya, dans la séance 
du lendemain, d'en détruire l'effet. Il avoua d'abord 
qu'au moment où s'était élevée cette grande question do 
la paix et de la guerre, ses vœux avaient êté pour la paix. 

L'Espagne, alors, n'avait pas encore franchi les limites 
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qui séparent l'ordre du désordre, la justice de la viola- 
tion de la loi, l'état civilisé de l’état d'anarchie; la 
France n'avait pas encore repris, au congrès de Vérone, 
son indépendance et sa dignité ; mais, depuis le discours 
du trône, la discussion dans les deux Chambres avait 
dessillé les yeux du public. M. de Fitz-Jomes lui-même 
arait vu ce qu'on cherchait dans Ia paix, ce qu'on crai- 
gnait dans la guerre, et son opinion s'était fixée. « La 
» guerre, » dit-il, « est un désordre, et, sous ce rapport, 
* œux qui la combattent aujourd'hui ne la redoutent 
» pas autant qu'ils le disent. Mais c’est à une révolution 
» que cette guerre sera faite, et, sous ce rapport, ils en 
bläment le pringipe. N'ont-ils pas déclaré… qu'aucun 
sacrifice ne leur coûterait pour une guerre entreprise 
contre la Sainte-Alliance?.. On se rappelle avec 
quelle ardeur, à une époque récente, ils pressaient le 
gouvernement de soutenir l'insurrection du Pélopo- + 
nèse, quoiqu’alors nons dussions avoir pour ennemie 
celle même Angleterre aux pieds de laquelle ils se 
prosternent aujourd ‘hui, et pour allié cet empereur 
des Scythes auquel ils prodiguent les injures les plus 
grossières. Mais une révolution à défendre, une in- 
surrection à soutenir excusent tout aux yeux de cor- 
tains politiques. » Réfutant ensuite l'objection tirée 
de l'impopularité de la guerre, « trente ans de révo- 
» lation, » dit l'orateur, « nous ont appris ce qu'il faut 
* penser de cette popularité. On fera arriver des pêti- 
» tions du commerce contre la guerre; je m'y attends, 
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et je suis loin de les désapprouver; le commerce doit 
défendre ses intérêts qui sont toujours lésés par la 
guerre. Toute guerresera impopulaireau Palais-Royal, 
toute guerre sera populaire dans les casernes ;..… mais 
ce n’est pas là co qui doit nous décider. On ajoute que 
la guerre qui se prépare sera celle du pouvoir absolu 
contre la liberté, Avant de nous adresser ce reproche 
emphatique, il eût fallu prouver que la liberté. 
existe encore en Espagne, que ce malheureux pays a 
été conquis à son empire, et non à celui de la plus 
horrible anarchie..… Quant à moi, je ne puis voir la 
liberté en Espagne ni dans les arrêts d'exil et de 
proscription lancés, non pas depuis les préparatifs de 
la Frauce, mais depuis le premier jour de la révolu- 
tion, contre quiconque fut soupçonné de ne pas être 
le partisan de ce système, ni dans les marteaux qui 
brisèrent le crâne de Vinuesa, ni dans la sentence du 
malheureux Elio, provoquée par les cris d'une popu- 
lace effrénée.. ni dans la journée du 7 juillet, qui 
précéda de trois mois la décision prise à Vérone contre 
l'Espagne, ni même dans la volonté exprimée de con- 
duire le Koi pieds et poings liés à Badajoz. Toute li- 
berlé est morte depuis trois ans dans ce malheureux 
pays; elle ne ressuscitera jamais entre les mains des 
révolutionnaires, eunemis. déclarés de toute espèce 
de liberté en France comme en Espagne... J'appel- 
lerai la guerre qui se prépare la guerre de la liberté 
contre le pouvoir absolu de la Révolution. » Après 
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d’autres considérations sur les dangers de la contagion 
morale, M. de Fitz-James, arrivant à ce qu'avait dit le 
duc de Broglie du droit de résistance, soutint que ce 
prétendu droit n'élait autre que le droit de la révolte. 
«< Non, » dit-il, « le droit de la révolte n’est pas justi- 
» fable; je le dis autant dans l'intérêt des peuples que 
» dans celui des rois. Je n'aime pas plus la tyrannie 
» que le noble pair, mais je sais que la révolte aussi 
» bien que la tyrannie n'est que l'abus du droit de la 
» force, avec cette différence que, sous un roi, la tyran- 
» nie est viagère, et c'est le premier bien de la légiti- 
» mité. Le tyran passe, les lois restent; l'État n'est pas 
» ébranlé, et le peuple respire sous un nouveau règne ; 
> au lieu que la révolte, comme elle est organisée au- 
» jourd’hui, sapant toutes les institutions, attaquant 
» tous les ponvoirs de la société, enfante tous les désor- 
» dres à la suite desquels les États périssent et les peu- 
» ples souffrent sans espoir de guérison. Les tyrans, 
1 grâces à Dieu, sont une exception dans l'ordre moral 
» comme les mauvais pères dans l'ordre de la nature, 
+ Ainsi la tyrannie explique la révolte, comme les mau- 
» vais pères expliquent les enfants dénaturés et ne les 
» justifient pas. » Dans la suite de son discours, 
M. de Fitz-James essaya de faire une distinction entre 
les révolutions qui avaient fondé la liberté de la Suisse 
et des Pays-Bas et celle qu'on prétendait leur com- 
perer, et montra le peu d'analogie qui existait entre 
h guerre d’Espagne de 1808 et cælle qui allait com- 
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mencer. Parlant de l'opposition qui semblait ss mani- 
fester de la part de l'Angleterre contre cette guerre, il 
dit qu’il ne pouvait croire que l'Angleterre voulût ternir 
la gloire qu'elle s'était acquise par une lutie de trente 
ans contre les principes révolutionnaires et interdire 
aux autres puissances un droit dont elle avait elle-même 
fait usage, ajoutant que, si elle élevait cette prétention, 
la France n'aurait pas la faiblesse de s'y soumettre. 
Après un discours du comte Cornudet, dans lequel il 
combattit violemment le projet de loi par des motifs liris 
de l'injustice et des dangers de l'entreprise, et dont la 
Chambre refasa d'ordonner l'impression, le ministre des 
affaires étrangères voulut réfater les attaques de l'oppo- 
sition, et il le fit, à son ordinaire, avec plus d'éclat que 
desolidité. Il insista fortement sur les périls de la conti 
gion morale. Il affirm:, non sans raison, que la masse du 
peuple espagnol était peu favorable à la constitution de 
Cadix. Forcé de reconnaitre qu'en 1793 ce n'était ps 
l'Angleterre qui avait attaqué la France, mais la Franc 
qui avait déclaré la guerre à l'Angleterre, il essaya de 
se faire une arme de ce qui semblait détruire son argu- 
mentation antérieure : il sontint que, puisque l'Angle- 
terre, faisant une guerre défensive, avait alors proclsmé 
le droit d'intervention dont elle n’avait pas besoin pouf 
justifier sa conduite, on devait en conclure qu'elle ti 
bien profondément convainene de l'existence de ce droit. 
Aux sinistres prédictions qui montraient, comme consé 
quences de la guerre, l'invasion de la France et la perte 
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de ses libertés, il répondit que de tels événements ne 
s'accompliraient pas tant que lui et ses collègues seraient 
ministres, « Je passe, » dit-il ensuite, « à l'examen de 
» l'opinion d'un noble duc. Notre armée va entrer en 
* Espagne, a-t-il dit, pour livrer pieds et poings liés à 
» leur maître des sujets révoltés. Je n’accuse pasla bonne 
» foi du noble duc; il aura senlement oublié que j'ai dit 
» tout le contraire, que j'ai souhaité aux Espagnols une 
» liberté dans la mesure de leurs mœurs et qui les mette 
» également à l'abri de l'anarchie et du despotisme. Où 
: le noble duc at-il vu qu'on propose à la France de 
» faire une guerre de doctrine? Les ministres du roi 
n'ont cessé de répéter que si nous étions obligés de 
recourir aux armes, ce n'est que parce que nos inté- 
: rêts essentiels sont compromis, que nous ne faisons 
* point la guerre à des institutions, maisque nous pré- 
tendons nous défendre contre des institutions qui nous 
» font la guerre. Le noble duc s'élève contre ce prin- 
> cipe, qu’aux rois seuls appartient le droit de donner 
* des institutions aux peuples,‘ d'où il conclut que les 
» rois peuvent changer ce qu'ils ont donné ou ne rien 
* donner du tout, selon leur volonté ou leur bon plaisir. 
» Mais il ne voit pas qu'on pent rétorqner l'argument 
et que, si le peuple est souverain, il peut à son tour 
changer le lendemain ce qu'il a fait la veille et même 
» livrer sa liberté et sa souveraineté à un roi, comme 
» cela est arrivé. Si le noble pair eût été moins préoc- 
» cupé, il aurait vu que deux principes régissent tout 


Google 


304 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» l'ordre social : la souveraineté des rois pour les mo- 
narchies, la souveraineté des nations pour les républi- 
ques. Dites, dans une monarchie, que le peuple est 
souverain, el tout est détruit; dites, dans une républi- 
que, que la souveraineté réside dans la royauté, et 
tout est perdu. On était donc obligé, sous peine d’être 
absurde, d'affirmer qu'en Espagne les institations 
devaient venir de Ferdinand, puisqu'il s'agissait d’une 
monarchie. Quant à la manière dont il peut donner 
ces institutions, ou seul, ou d'accord avec des corps 
politiques reconnus par lui dans sa pleine liberté, 
c'est ce qu'on n'a jamais prétendu prescrire. On n'a 
fait qu'exprimer le principe vital de la monarchie et 
exposer une vérité de théorie. Le noble duc nous à 
dit qu'iln'admettait pas la solidarité dans les dynasties. 
Il ne voit pas pourquoi Louis XVIII, petit-fils de 
Louis XIV, secourrait Ferdinand VII, également des- 
cendant du grand roi. Le noble duc confond ici le Roi 
et la royauté; il prend les hommes pour les choses, 
l'intérêt privé pour l'intérêt publie, la famille pour k 
monarchie; tous les rois sont solidaires, et même jus 
qu’à l’échafaud. Le noble duc ne veut pas que nous 
allions prévenir des crimes dans l'avenir; il ne veut 
pas que nous raisontions par analogie. Ainsi, que des 
soldats révoltés aient forcé un monarque prisonnier 
d'accepter une constitution démocratique, que des 
massacres aient êté commis dans les prisons de Madrid 
et de Grenade, que des exils, des confiscations aient 
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> El prononcis, que des assassinats juridiques aient eu 
» lu, qu'une guerre civile soit allumée jusqu'aux 
» portes de Madrid par site des nouvelles institutions, 
» nous ne devons rien eu conclure. Ferdinand n'a point 
» encore été jugé; on ne l'a encore menacé que de 
» déchéance; il est si libre qu'il voyage peut-être à 
» présent avec ses geéliers, au milieu de soldats légis- 
» Jateurs qui vont l’enfermer dans une forteresse. Il n'y 
+ a rien à craindre : attendons l'événement. ]l résulte- 
* roit de la doctrine de mon adversaire que l'on peut 
+ punir le crime, mais qu'on ne doit jamais le prévenir. 
+ Selon moi, la justice est un des principes éternels qui 
» ont précédé le mal dansle monde ; selon le noble duc, 
» c'est le mal, au contraire, qui a donné naissance à la 
à justice. Il pose ainsi au fond de la société une cause 
» permanente de subversion, car on n'aurait jamais le 
» droit de venir au secours de la société que lorsqu'elle 
» serait détruite. Enfin, le noble duc est arrivé au faux 
» principe caché, pour ainsi dire, au fond de son dis- 
» cours. Il a lui-même senti le danger de la doctrine 
» qu'il allait émettre, car il s'est enveloppé dans des 
» précautions cratoires, de manière que, s’il n'avait pas 
» eu la bonté de m'expliquer sa pensée, je l'aurais à 
» pcine comprise. J1 nous a dit qu'en parlant du droit 
à de résistance, il marchait sur des charbons ardents; il 
» s'est trompé d'expression, il a voulu dire sur des rui- 
» nes. Il y a, messieurs, des mystères on politique 


» comme en religion. Prétendez.vous les expliquer, vous 
zu ‘ 30 
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» tombes dans des abtmes. Jo crois être aussi indépen- 
dant d'esprit et de caractère que lo noble duc ; je crois 
aimer autant qua lui la liberté publique, je hais les 
tyrans, je déteste l'oppression ; mais je soutiens que 
discuter la doctrine de la résistance, c'est s’exposer à 
bouleverser le-monde; je soutiens qu'aucune société, 
même une société démocratique, ng peut exister avec 
ce principe. Qui fixera ls point où la résistance peut 
commencer? Si vous m'établissez juge ds ce terrible 
droit, mes passions, mes préjugés, les bornes même 
de mon entendement me feront voir partout la tyran- 
nie. Les lois me sembleront oppressives quand elles 
arréteront mes penchants, etje leur résisterai. L'ordre 
de mes supérieurs me paraîtra arbitraire, ot je 10 
lexécuterai pas; si je résiste, on me résistera ; car le 
droit est égal pour tous. Tous les désordres, tous les 
massacres, tous los crimes découleront de ce droit de 
révolle, et l'on arrivera à l'anarchie, qui n'est qu'une 
grande risistance à tous les pouvoirs... L'on en rt- 
viendra à regretter ces temps où la gloire avait co0- 
damné la liberté au silence. » 

C'était, en réalité, la doctrine de l'absolutisme que 
M. de Chateaubriand venait de professer en y mélant des 
proteslations d'amour pour la liberté. On demand: à 
clôture de la discussion. La Chambre paraissait fatiguée 
de sa longueur. Cependant, elle crut devoir encore, sûi- 
ant l'usage, donner la parole à un orateur de l'opposi- 

tion pour répondre au ministre. M. de Ségur, écartant, 
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tsmme dépourvus de fondement, tous les motifs que l’on 
amit présontés comme les causes déterminantes de la 
guerre, dit qu’on était réduit à croire qu'elle était en- 
treprise dans l'intérêt des couvents, des congrégations, 
d'un clergé plus ou moins appauvri, et pour faire rendre 
à des abbayes des terres dont la détresse du trésor espa- 
gnol avait rendu le sacrifice nécessaire, mais qu'il serait 
ases élrange que la France, qui avait vendu et vendait 
eucore tous les jours des biens d'origine ecclésiætique, 
s'irmât pour rétablir des moines dans leurs possessions, 
l cela avec l’appni de la Prusse protestante et de la 
Rusie schismatique, tandis que les congrès européens 
rpoussaient comme injuste et impolitique l'idée de sou- 
Amir an peuple généreux combattant sous l’étendard de 
lacroix contre celui de Mahomet. 

Avant qu'on n’allât aux voix, M. de Marbois déclara 
qu'il accorderait le crédit demandé, parce qu'il croyait 
que les cent millions, déjà dépensis en grande partie, 
ne pourraient être refusés sans de graves inconvénients, 
mais qu'il avait l’espérance que le prince généralissime, 
dont on connaissait le courage, la sagesse et la loyauté, ne 
wprésenterait pas sur les bords de la Bidassoa pour y 
pmelamer un manifeste menaçant, que l'olivier serait 
dans sa main etque la paix ne serait pas troublée. La 
loi fut votée par une mejorité de 442 voix sur 478. 

Immédiatement après le vote de cette loi, la Chambre 
des députés avait eu à s'occuper de celle qui appelait au 
wervice territorial les soldats dont le service actif avait 
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cessé le 30 décembre précédent. C'était la première 
application de la portion de la loi de 4848 relative à la 
réserve des vétérans. Le gouvernement n'avait cru dé- 
voir user que d’une partie des droits que cette loi lui 
conférait : le projet ne rappelait que les soldats libérés 
du dernier contingent et laissait dans leurs foyers ceux 
des contingents antérieurs qui, rentrés depuis plus ou 
moins longlemps dans la vie civile, avaient pu y former 

- des établissements, s’y attacher à des industries de nature 
à rendre difficile de les remettre en activité avec la 
promptitude convenable. Par suite de l'état de guerre, 
une ordonnance royale suffisait pour les mobiliser dans 
l'intérieur de la division militaire à laquelle ils apparte- 
paient, mais il fallait une loi pour qu'ils pussent être 
envoyés dans d'autres parties du royaume. 

La discussion s'ouvrit, le 6 mars, sur ce projtt. 
34 membres de la gauche et du centre gauche s’élaient 
inscrits pour le comkattre, mais aucun ne se présenta, 
l'opposition, comme nous l'avons vu, ayant pris le parti 
de s'abstenir après l'expulsion de M. Manuel. Le général 
Danthouard retira même un amendement qu'il avait pro 
posé. Le général Donnadieu, inscrit le premier pour 
défendre la loi, fut appelé à la tribune. « J'avais, » ditl, 
«€ demandé la parole pour examiner à fond la conduite 

des affaires d'Espagne. J'aurais rattaché à ce cadre, 
déjà largement traité dans vos dernières discussions, 
toutes les autres considérations politiques qui ont 
amené la situation où nous nous trouvous et celle 
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» dans laquelle nons serons engagés. J'aurais dit la vi- 
» rilé sans crainte et sans espérance, mais, par un sen- 
» liment qui n'a pas besoin d'être justifié dans les cir- 
» constances présentes, je dois m'interdire Lout ce qui 
» aurait le plus léger caractère d'opposition. » Les 
autres députés du côté droit qui s'étaient inscrits pour 
l loi renoncèrent également à la parole, à l'exception 
de M. Lacaze, de M. Clausel de Coussgrgues et de M. de 
Marcellus qui donnèrent au projet une approbation 
absolue, Il fut voté par une majorité de 234 voix con- 
tre 15. Quelques membres de l’opposition publièrent les 
discours qu'ils n'avaient pas voulu prononcer à la tri- 
bus. En général, la question politique seule ÿ était 
trailée, mais le discours de M. de Lameth touchait surtout 
à la question militaire. Il prétendait qu’appeler seule. 
ment les vétérans de la dernière année, c'était violer 
l'éplité. 

Le ministre de la guerre, en présentant le projet à la 
Chambre des pairs, expliqua qu'il ne s'agissait que de 
remplir quelques vides laissés daus les garnisons par les 
régiments dirigés vers les Pyrénées, et que ces vides 
1'élaient pas assez considérables pour exiger des appels 
plus nombreux, que d'ailleurs, parmi les militaires des 
conlingents antérieurs, beaucoup étaient mariés, établie, 
t qu'on avait vonln rendre le sacrifice demandé aussi 
veu onéreux que possible pour les familles, mais qu'en 
même temps on était allé au devant des vœux que pour- 
raient former d’autres soldats de reprendre du service, 
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et que des avis publiés dans lontes les communes avaient 
fait connaître qu’ils seraient admis dans la garde comme 
dans la ligne, qu’ils rentreraient dans tous leurs droits à 
l'avancement et à la haute paye, et que les sous-officiers 
conserveraient leurs grades. 

Sur le rapport du général Marescot, qui conclut au 
vote du projet, une courte discussion s'engagea le 
48 mars. Ce fut un troisième débat sur la question mème 
de la guerre. M. Molé, considérant celte guerre comme 
injuste et dangereuse, annonça l'intention de voter con- 
tre les levées d'hommes comme il avait voté contre les 
subsides demandés pour la soutenir. Il dit qu’évidem- 
ment les ministres ne la voulaient pas à l'époque où is 
laissaient périr l'armée de la foi, où ils brisaient les armes 
des royalistes espagnols venant, après leur défaite, cher 
cher uu ssile en France, où ils se séparaient de M. ds 
Montmorency. La voulaient-ils maintenant? Il en doutail. 
Ce n’était pas avec cent millions et le rappel d’une classe 
de vétérans qu'on pouvait la faire. Peut-être le minis- 
tère ne faisait-il pas ce qu'il voulait, ne disait-il pas co 
qu'il pensait. Peut-être tant d'alarmes, de mesures, ds 
préparatifs s'avaient-ils d'autre but que de conserrer 
au ministère l'appui de la majorité pendant la session, 
après quoi il se réservait de revenir à une politique ps 
cifique. M. de Montalembert, sans voir dans la rére 
lation espagnole ce caractère menaçant qui, en compro 
mettant la sûreté de la France, lui aurait donné le droit 
d'intervenir, se déclara pour la guerre par la raison que 


Google 


HISTOIRE DX LA RESTAURATION. at 


le parti dominant dans les cortès, obéissant à d'avengles 
passions, cherchait à détruire une alliance politique 
devenue, depuis le traité d'Utrecht, le patrimoine de la 
couronne de France. Le général Digeon, en approuvant 
le projet, signala certaines imperfections que présentait, 
sivant lui, la loi de recrutement, surtouten ce qui con- 
cernait la réserve, et appela sur ce point l'attention du 
gouvernement. La loi fut adopiée à la majorité de 
107 voix sur 158. 

Pendant que les Chambres mettaient ainsi à la disposi- 
tion du gouvernement les ressources qu'il jugeait néces- 
aires pour mener à bien l'expédition qu’il avait en vue, 
on en pressait les préparatifs. Le lendemain mème de 
l'ouverture de la session, le Moniteur avait publié la 
liste des officiers généraux désignés pour y prendre part. 
Ce n'avait pas été chose facile que de composer cetle 
liste. Le nombre de ceux qui, dans les diverses opinions, 
avaient sollicité l'honneur d’en faire partie, était con 
tidérable. Le parti dominant aurait voulu qu'on n'ÿ 
tdmit, parmi les hommes qui avaient servi sous l'Em- 
pire, que ceux qui avaient donné depuis des gages écla- 
lants de leur dévouement à la royauté, mais le duc 
d'Angoulême, chargé du commandement en chef et qui, 
par conséquent, ne pouvait manquer d'exercer une 
grande influence sur les choix, résista de toutes ses 
forces à ces tendances exclusives : selon lui, il fallait, 
avant tout, des militaires capables, expérimentés, dont 
le nom inspirât confiance et effaçât les dernières traces 
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des anciennes divisions. Secondé par le ministre de la 
guerre, en qui l'expérience et les souvenirs du général 
de la République et de l'Empire l’emportèrent cetle fois 
sur les entraïnements de l’homme de parti, il réussit, 
non pas à écarter des cadres de son état-major tous ceux 
qu'il eût voulu en tenir éloignés, mais au moins à y 
faire entrer des hommes qui, malgré leur incontestable 
mérite, étaient vus de trèsmauvais œil par les ulire- 
royalistes. À côté des noms de MM. d'Autichamp et de 
La Rochejaquelein, du prince d'Hohenlohe, petit souve- 
rain allemand qui s'était attaché à la cause royaliste au 
temps de l'émigration et avait pris depuis du service en 
France, de beaucoup d'autres recommandés surtout par 
leur naissance, par l'exaltation de leurs sentiments po- 
litiques ct par des services d'émigration, des généraur 
Canuel et Donnadieu, qui, comme je l'ai expliqué, étaient 
parvenus à se faire bien venir dans un monde dont leurs 
antécédents semblaient devoir les séparer à jamais, on 
voyait sur la liste ceux de plusieurs généraux employés 
pendant les Cent Jours, tels que les comtes Molitor et 
Guilleminot. Deux maréchaux de l'Empire qui, sans 
compter parmi les plus éminents, avaient de glorienr 
souvenirs, les maréchiux Moncey et Oudinot, furent 
appelés à prendre des commandements dans l'armée qui 
se formait. Le due de Bellune aurait vivement désiré en 
être le major-général, mais le duc d'Angoulème se re- 
fusa absolument à l'accepter comme tel. Outre que les 
sentiments politiques de ce ministre lui convenaient peu, 
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il ve voulait pas avoir auprès de lui, en cette qualité, 
un maréchal de France qui, ayant commandé en chef ct 
remplissant en ce moment des fonctions ministérielles, 
prétendrait le diriger et recueillerait assez naturellement 
Thonneur du succès. On avait pourtant pensé au 
maréchal Macdonald, dont le caracière était respecté 
de tous les partis, mais sa santé ne lui permettait pas en 
ce moment un service actif. Sur la demande du prince, 
les fonctions de major-général furent conférées au géné- 
ral Guilleminot, alors direcieur du dépot de la guerre, 
oficier d’une grande habileté, mais à qui les royalistes 
ne pardonnaient pas d'avoir fait partie de l'armée de 
Waterloo. M. de Vitrolles se vante cependant, dans ses 
Ménoires, d'avoir suggéré ce choix. Le duc d'Angoulème 
refusa aussi de placer auprès de sa personne le général 
Donadieu. 

Bien qu'il y eût, sans aucun doute, dans l'état-major 
de l'armée des Pyrénées, tel qu'on venait de le compo- 
ser, des hommes d'un grand mérite, il est à remarquer 
qu'on n’y voyait figarer qu'en très-petit nombre ceux 
qui, pendant les guerres de l'Empire, avaient paru au 
premier rang, soit parmi les maréchaux, suit parmi les 
généraux divisionnaires. Cela s'explique par cette cir- 
Gonsiance, que ceux-ci, pour la plupart, appartenaient 
à ane nuance trop vive de l'opposition pour que la tolé- 
race méme du duc d'Angoulême pût s'étendre jusqu'à 
eux, et que plusieurs s'élaient même prononcés contre 
la politique de la guerre avec une violence qui ne per- 
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mettait pas de les employer à la conduire. Il en éait 
aussi dont le nom eût rappelé en Espagne des souverirs 
qu'il n'était pas bon d'évoquer. 

L'effectif de l'armée française progressivement aug- 
menté par le duc de Bellune depuis que les chances 
de la guerre étaient devenues plus probables, s'élait 
élevé, depuis la fn de l’année précédente, de 465,000 
hommes à 241,000, Sur ce nombre, près do 90,000 s8 
tenaient prêts À pénétrer an Espagne. Dn côtéde Bayonne 
88 trouvaient trois corps d'armée placés sous les ordres 
du maréchal Oudinot, du général Molitor et du prince 
d’Hohenlohe, et un corps de réserve, composé principa- 
lement de garde royale et de gardes du corps, qui arait 
pour commandant en chef le général Bordesoulle, à qui 
le général de Bourmont était subordonné. Ces quatre 
corps, formant ensemble plus de 60,000 hommes, de- 
aient agir sous la direction immédiate da duc d'Angou- 
lème. A l'autre extrémité des Pyrénées, du côté de Per- 
pigoan, un autre corps que des renforts portèrent plus 
tard à plus de 30,000 hommes devait envahir la Cata- 
logne au moment où le reste de l'armée entrerait dans 
les provinces basques. C'était le maréchal Moncey qui 
le commandait, et, par suite de son éloignement, il devait 
avoir une indépendance d'action beaucoup plus grandé 
que les commandants des corps placés sous les yenx du 
généralissime, Tout cela faisait un ensemble de 138 bt- 
taillons et de 439 cscadrons, avec 78 pièces d'artillerie. 
Le général Tirlet commandait l'artillerie et le géréral 
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Dode de La Brunerie le gévie. Enfin, des divisions de 
royalistes espagnols, ayant pour chefs principaux le 
baron d'Éroles, les généraux d'Espagne, Quesada, Longa 
et Charles O'Donnell, les unes guerroyant déjà dans la 
péninsule, les autres acherant de se former et de 
s'organiser sur le territoire français, attachées aux diffé- 
rents corps de l'armée du duc d’Angoulëme, devaient 
sconder ses mouvements. Il est difficile d'apprécier 
exactement la force de ces divisions qu’on a évalués à 
30,000 hommes. 

Les préparatifs matériels, ceux des transports, des 
approvisionnements, se poursaivaient aussi avec une appa- 
rnæ d'activité, mais l'administration de la guerre y 
portait une inexpérience et une maladresse qui devaient 
les rendre très-coûteux. M. Onuvrard avait offert ses 
services pour ce qui concernait les vivres et les four- 
rges. Le ministre les avait refusés, préférant confier 
ce service à des agents officiels, mais, au lieu de s'adresser 
aux plus habiles, la coterie qui le dominait trop souvent 
æ préoccupa exclusivement des opinions politiques de 
ceux qui allaient être chargés de veiller à la subsistance 
del'armée. M. Sicard, honnête homme, mais de peu de 
léte et d’une capacité médiocre, fat nommg intendant 
général. L'entreprise des vivres-viandes, et celle des 
transports militaires furent données à deux hommes sans 
tesources personnelles, pen propres, par conséquent, à 
faire face aux difficultés qui pouvaient se présenter, mais 
qui, appuyés par de puissants protecteurs, espéraiont y 
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faire de grands bénéfices. L'un d'eux n’était, dit-on, 
que le prête-nom d'Ouvrard et l'autre ne larda pas à le 
devenir. Nous verrons les graves conséquences qu'en- 
tratnèrent de pareils choix. 

La guerre n'était plus seulement certaine, inévitable; 
il était évident qu'elle allait commencer. En Angleterre, 
l'irritation des esprits semblait s'accroître. La cause de 
l'Espagne y était très-populaire. J'ai raconté l'accueil 
triomphal dont l'envoyé d'Espagne à Paris, le due de 
San Lorenzo, avait 8té l'objet de la part du peuple an- 
glais lorsqu'obligé de quitter la France il s'était retiré 
à Londres. Peu de jours après, un grand diner Jui fat 
donné par souscription aussi bien qu'aux ministres d'Es- 
pagne et de Portugal accrédités auprès du gouvernement 
britannique. Ils y furent reçus par une députation où 
figuraient le duc de Somerset, le marquis de Lansdowne, 
plusieurs autres pairs, le président de la Compagnie des 
Andes, les députés de Londres et d'autres membres de la 
Chambro des communes. Le président du banquet, lord 
Bentinck, arriva bientôt après, accompagnant un dé 
frères du Roi, le duc de Sussex, qu'on n'avait point in- 
vilé, mais qui avait témoigné le désir d'assister à œlle 
fête. Les convives étaient au nombre de 400. On porta 
des toasts au roi constitutionnel d'Espagne et à la nation 
espagnole, au roi de Portugal et à la uation portugaise. 
On prononça des discours belliqueux. Le duc de Sussex 
prit lui-même la parole pour exprimer le vœu que la 
France et l'Espagne ne fussent pas uuies par un nouveau 
pacte do famille. 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. sa7 


On ne parlait, à Londres, que d'emprants, de sous- 
criptions, de levées d'hommes à faire pour soutenir les . 
défenseurs de la constitution espagnole. Le désir d'en- 
gger le gouvernement dans cette querelle se manifostait 
jusque dans le parlement, et il ne se passait presque pas 
une semaine sans qu'il retenlit d'interpellations de plus 
eu plus hostiles à la France. On demandait si les minis- 
tres resteraient tranquilles spectateurs de l'agression 
atroce quise préparail contre l'Espagne. On leur repro- 
chait violemment d'avoir manqué à leur devoir et trompé 
le pays qui avait dû croire, d'après leurs discours, qu'ils 
voulaient défendre l'honneur de l'Angleterre et l'indé- 
perdance de l'Espagne; on donnait même à entendre que, 
zon contents d'assister tranquillement à la consommation 
d'un odieux attentat, ilsétaient all8sau secours des tyrans 
et des fanatiques en se chargeant d'arracher certaines 
concessions au gouvernement espagnol. On en concluait 
qu'il n'était plus possible d'accorder aucune confiance à 
uncabinet qui avait pu tenir une conduite tout à la fois 
aussi basse et aussi dégradante, aussi impolitique et aussi 
alsurde. Le 18 mars, lord Lansdowne à la chambre 
haute et sir James Mackintosh dans la Chambre des com- 
muues réclamèrent la communication des documents re- 
latifs aux négociations qui avaient eu lieu entre l'Angle- 
terre et les antres puissances au sujet des affaires 
d'Espagne, et les nunistres promirent de faire cette com- 
monication après les vacances de Pâques, avouant, d'ail- 
leurs, que toute espérance d’une conciliation entre la 
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France et l'Espagne était perdue ct ne dissimalant pas 
. qu'ils ne voyaient aucune probabilité que l'Angleterre 
fat impliqués dans la lutte. Dans la Chambre des com- 
munes, lord John Russell, sir Robert Wilson et d’autres 
membres de l'opposition sommèrent M. Canning de dé- 
clarer si, dans les traités auxquels l'Angleterre avait pris 
part, il existait quelque stipulation qui obligeët le gou- 
vernement britannique, directement ou indirectement, à 
garantir à Louis XVIII et à la dynastie des Bourbons la 
possession de la couronne de France. Affectant de croire 
que la chute de celte dynastie pourrait être le résultat 
de la guerre qui allait commencer, ils repoussèrent la 
supposition que l'Angleterre, qui avait dépensé tant de 
millions pour la remettre sur le trône et qui, elle-même, 
m'avait conquis la liberté qu'au prix de deux révolutions, 
pût vouloir encore une fois imposer à un autre peuple 
un gouvernement dont il aurait brisé le joug. Lord Grey 
posa la même question en lermes plus mesurés dans la 
chambre haute. Les ministres, sans la traiter à fond, 
conslatèrent que le seul engagement pris par l’Angle- 
terre en 1815, de concert avec l'Autriche, la Prusse et 
la Russie, élait celui d'exclure du trône de France Bonë- 
parte et les siens, et que les puissances ne s'étaient pas 
obligées à prendre les armes pour repousser tonte autrè 
usurpation ou pour maintenir sur le trône telle ou telle 
famille, mais seulement à se concerter, lo cas échéant, 
sur ce qu’il pourrait y avoir à faire. 
Malgré la violence du langage de l'opposition, malgré 
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la malveillance plus contenue de celui que tenaient 
M. Canning et lord Liverpool, il ressoriait clairement de 
ces débats que l'Angleterre garderait la neutralité. Le 
chargé d'affaires de France croyait savoir que M. Can- 
ping avait été d'abord d'un autre avis, mais qu'il avait 
dù céder à l'opinion de la majorité du Conseil. Les mi- 
nitres, appartenant pour la plupartau plus pur torysme, 
royaient sans doute avec déplaisir l'influencs que les 
Evénements qui ss préparaient ponvaient donner à la 
France dans les affaires d'Espagne, mais ce déplaisir 
n'allaitpasjusqu'àcontre-balancercomplétement la crainte 
ell'aversion que leur inspirait la révolution espagnole. 
Plusiears d'entre eux faisaient ouverlement des vœux 
pour que la France, en se hâtant de commencer les hos- 
tilités, mft fn à une situation embarrassante; ils ne le 
cachaïent pas même à M. de Marcellus, et l'an d'eux lui 
rappela qu’en 4821, au moment où se préparait dans le 
Parlement une motion violente en faveur des Na) politains, 
la nouvelle de l'entrée des Autrichiens à Naples étant 
arrivée à l’ifnproviste, il n'avait plus été question de 
rien. Les sentiments et le langege du Roi étaient en accord 
avec ceux de la majorité du Cabinet. 

On peut douter qu'alors même que M. Canning eût 
êté maître absolu de la politique de l'Angleterre, il se 
fét décidé à venir, par des moyens matériels, au secours 
des constitutionnels espagnols. Les rapports qu'il rece- 
vait de sir William A’Court sur J'état de l'Espagne ne 
li permettaient pas de compter, dela part de ce pays, sur 
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le concours puissant qui javait tant contribué, dans la 
guerre précédente, aux succès du duc de Wellington. À 
cette époque, d’ailleurs, tous les vœux de l'Europe con- 
tinentale étaient en faveur de l'Angleterre défendant 
l'indépendance des nations, et si l'alliance des gouverne- 
ments lui avait fait défaut pendant quelque temps, ils 
n'avaient pas tardé à venir à son aide. Elle ne pouvait 
s'attendre à rien de pareil en 1823. L'empereur Alexan- 
dre exprimait pour le succès de l'expédition française les 
vœux les plus ardents et les plussincères. L’Autriche el la 
Prusse ne témoignaient sans doute pas en faveur de la 
France un empressement aussi cordial; ce n'était pas 
sans une jalousie et un déplaisir secrets qu'elles voyaient 
ce qui pouvait augmenter son influence, mais leur atti- 
tude était telle que le cabinet des Tuileries pouvait le 
désirer. La haine de la Révolution, la crainte de mécon- 
tenter la Russie, faisaient plus que balancer en elles l'ac- 
tion de cette malveillance occulte, et liées, d'ailleurs, 
par lenrs engagements de Vérone, on ne peut guère dou- 
ter qu'elles n’eussent suivi, dans l'occasion, avec moins 
de vivacité peutêtre, l'exemple du cabinet de Saint- 
Pétersbourg. Un article du journal officiel de M. de 
Metternich, l'Oëservateur autrichien, ayant produit 
une sensalion assez vive parce qu'on avait cru y Toir 
l'indication d'une pensée de neutralité de la cour de 
Vienne, M. Canning s'élait persuadé qu'on pouvait dé- 
tacher cette cour de l'alliance continentale, et il s'était 
hâté d'envoyer un courrier à Vienne pour demarder 
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à cet égard des explications, mais la réponse de M. de Met- 
ternich dissipa cette illusion : dans une dépêche écrile 
d'un tou calme et positif, il rappela que, depuis trente 
ans, l’Autriche combattait les révolutions, que, con- 
traine quelque fois par des circonstances plus fortes que 
a volonté d’bandonner ce système, elle l'avait toujours 
repris dès qu'elle l'avait pu, et il déclara que maintenant 
son appui moral et matériel était acquis à la France qui 
combattait pour tous. 

La position de M. Canning drenait pénible. Malgré 
toutes les ressources de son brillant esprit, il ne pouvait 
dissimuler, dans ses entretiens avec le chargé d'affaires 
de France, la contrariété, l'humiliation qu'il éprouvait 
de l'impuissance où il se trouvait réduit, et ses argu- 
ments ingénieux autant que subtils ne réussissaient pas 
à concilier, avec les propos menaçants qu'il tenait encore 
taguère, la politique que les circonstances lui comman- 
daïent. Renonçant enfin à des tentatives de médiation 
qui n'avaient plus aucune chance de succès, il écrivit, 
le 4 mars, à l'ambassadeur d'Angleterre à Paris, une 
déptche dont ce dernier devait donner connaissance au 
gouvernement français, et dans laquelle, après avoir ré- 
sumé toute l’histoire des dernières négociations depuis 
le congrès de Vérone, le ministre anglais disait que la 
Grande-Bretagne mainliendrait, pendant la guerre, une 
stricte et invariable neutralité. Cette détermination ÿ 
élit expliquée par les assurances réitérées du gouver- 


nement français, qui ne permettaient pas de le soupçon- 
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ner, soit d'aucune rue d'agrandissement aux dépens de 
l'Espagne et de ses colonies, soit même du dessein d'oc- 
cuper le territoire espagnol d'une manière permanente, 
ou de contraindre Sa Majesté Catholique à prendre au- 
cure mesure dérogatoire à l'indépendance de sa couronné 
ou aux relations existantes avec d'autres puissances. Sir 
Charles Start étaitd'ailleurs chargé de déclarer à M. de 
Chateaubriand que le gouvernement britannique serait 
toujours prêt à employer ses bons offices pour terminer 
les hostilités. 

Ea Espagne, l'agitation était grande. Les cortès, qui 
avaient clos, le 22 février, leur session ordinaire, se réuni 
rent, le 4° mars, en session extraordinaire. Cette fois 
encore, le Roi s'élaut refusé à assister en personne à k 
cérémonie, on donna lecture, en son nom, d'un discours 
dans lequel les miristres lui faisaient dire qu'il étaitsa- 
tisfait de leurs services. Ce jour-là même, il les congé- 
diait et leur donnait des successeurs pour la plupart aussi 
engagés qu'eux dans le parti révolutionnaire, mais qui 
lui étaient moins odieux parce qu'ils n'étaient pas depuis 
plusieurs mois, comme leurs prédécesseurs, en lullè 
continuellæet directe avec lui. Dans ce nouvel efforttent* 
pour se débarrasser d’un joug intolérable, il avait été 
encouragé par les comuneros qui, ennemis de la secle 
dominante des francs-magons, lui avaient offert leurs 
services. Néanmoins, il ne réussit pas mieux qu'un n0$ 
auparavant à briser ce joug. Il u'y eut pourtant PS 
d'émeute, mais les nouveaux ministres, intimidés par là 
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gravité des circonstances et par le mauvais vouloir des 
vortès entièrement dévonées à la franc-maçonnerie, ou 
refusèrent d'accepter les portefeuilles qn’on leur offrait, 
ou donnèrent presque immédiatement leur démission. 
Ferdinand VIL se vit donc rédnit à supporter encore le 
contact des hommes qu'il avait deux fois, en peu de 
semaines, frappés de destitution, Comme on savait 
qu'ils n'avaient pu jusqu'alors le décider à donner suite 
à résolution des cortès qui autorisait le gouvernement 
à & transporter, en cas de danger, sur un autre point du 
royaume, un député, M. Josquin Ferrer, alléguant l'im- 
minence de l'invasion française, demanda que les minis- 
tre fussent appelés dans l'assemblée pour rendre compte 
de l'état des choses et dire s'ils penssient que le moment 
d'opérer cette translation fût arrivé, afin que les cortès 
pusent préndre les mesures nôcesaires. Un autre dé- 
pub, le père Rico, ancien moine, affirma qu'une cons- 
piration organisée contre la libert$ avait son foyer dans 
le palais du Roi, et que, pour conjurer les dangers dont 
on était menacé par une faction léberticide et par l'en- 
semi étranger, il fallait que les cortès déclarassent l'én- 
capacité physique du Roi. Les applaudissements des 
tribunes accueillirent celte proposition qui ne tendait à 
rien moins qu'à la suspension du pouvoir royal. Les mi- 
nistres furent mandés. Après avoir exposé que les forces 
frinçaises réunies sur la frontière s'élevaient, avant le 
45 mars, au nombre de 80 ou 90,000 hommes, ils don- 
nèrent à entendre que l'opposition personnelle du Roi 
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et celle du conseil d'État n'avaient pas permis jusqu'alors 
de prendre un parti sur la question de savoir où il con- 
venait de transférer le siége du gouvernement, mais 
qu'une junte d'officiers généraux avait conseillé de 
l’établir dans la place forte de Badajoz. Sur la motion 
de M. Canga, appuyée et amendée par M. Argüelles, et 
malgré la répugnance que les ministres témoignaient à 
faire de nouvelles instances pour surmonter la résistance 
du monarque, on les somma d'informer, le jour suivant, 
les cortès de la résolution que le Roi aurait prise sur le 
choix d'une place convenable pour y transporter le gon- 
vernement et la représentation nationale et des mesures 
ordonnées pour opérer cette translation. Ferdinand VIL 
dut se soumettre. Un message royal apprit aux corès 
qu'il avait fait choix de Séville et que les ordres étaient 
donnés pour la sûreté des routes et les préparatifs du 
voyage. 

Dix jours se passèrent ensuite assez tranquillement, 
mais, le 42 mars, le ministre de la justice mit sous ks 
yeux de l'assemblée un certificat signé par sept méde- 
cins que le Roi, souffrant de la goutte, avait consultés 
sur l'état de sa santé, et qui déclaraient qu'il ne pouvait 
sans danger entreprendre le voyage projeté jusqu'à c 
que sa convalescence fût plus avancée. Cette commani- 
cation jeta dans la Chambre une émotion très-vire. Le 
message fut renvoyé à l'examen d'une commission de 
neuf membres dont six étaient des médecins, et, dès le 
lendemain, après avoir conféré avec les signataires du 
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certificat et avec les ministres, elle présenta un rapport 
qui disait que, dans sa conviction, le voyage, fait avec les 
ménagements convenables, ne pouvait être nuisible à la 
sauté du Roi, que peut-être même il lui ferait du bien, 
qu'en le diflérant, d’ailleurs, on pourrait se voir con- 
waint plus tard, soit à un départ précipité et plus in 
commode, soit à laisser la personne royale exposée à 
tous les dangers, qu'enfin un prompt départ Etait indis- 
pasble pour déjoner des rames infernales. La 
commission proposait donc d'envoyer une députation au 
Roi pour lui faire savoir que les cortès espéraient qu'il 
daignerait se disposer à partir avant le 18 du mois 
et les informer du jour et de l'heure, l'assemblée 
derant rester en séance jusqu’à ce qu'elle eùt reçu sa 
réponse, 

Ces conclusiôns furent votées à la majorité de 404 voix 
contre 33, et l'amiral Valdès, à la tête d’une députation, 
alla les signifier à Ferdinand VIL. 11 répondit que, bien 
qu'obligé encore de garder le lit, il était prêt à partir, 
que, s’il le fallait, il se mettrait en route dès le 47, mais 
qu'il préférerait ne le faire que le 20, si les cortès n'y 
voyaient pas d’inconvénient. Ce délai fut accordé à la 
demande de MM. Galiano eu Canga qui en prirent occa- 
sion de vanter les sentiments d'amour que les représen- 
tants de la nation portaient au Roi. Au jour fixé, à huit 
heures du matin, le Roi et sa famille partirent en effet 
pour Séville, escortés par plusicurs milliers de soldats 
de l'armée ct par ane portion de la milice ou garde na- 
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tionale volontaire de Madrid qui, soit par sble pourla 
cause constitutionnelle, soit par crainte des violences de 
la réaction royaliste qui pouvait éclater à l'approche des 
Français, avait voulu suivre le gouvermement. L'aspret 
de Madrid était profondément triste. Chacun, dans les 
divers partis, n’entrevoyait l'avenir qu'avec terreur. 
Aux yeux des royalistes, la vie de Ferdinand VIL, traict 
en captivité, était désormais exposée aux plus grande 
périls. Parmi les constitationnels mêmes, il en était beau- 
coup qui, considérant comme désespérées les chances 
de la lutte qui allait s'ouvrir, s’effrayaient de voir dis 
paraître, par l'éloignement du gouvernement et du mo- 
narque, tout espoir, tout moyen de transaction. On dit 
que des projets furent formés pour s'opposer par la force 
au départ du Roi, que le commandant de la division mi- 
litaire de Madrid, le comte de l’Abisbal, lui fit faire des 
offres dans cesens, mais que Ferdinand VIEne voulut pas 
les accepter, soit que ce général, dont la foi était juste. 
ment décriée, ne Ini inspirät pas de confiance, soit qu'is- 
pirant à recouvrer le pouvoir absolu dans sa plénitude, 
il se souciät pen d'obtenir sa liberté par unc transaction. 

Le voyage se fit À petites journées, moins encore par 
ménagement pour la santé du monarque qu'à cause du 
peu de sécurité des routes, infestées par des querillas 
royalistes qui auraient pu s'emparer de la personnt 
royale si elle n'eût été constamment entourée d'oné 
nombreuse escorte composée en partie de détachements 
d'infanterie, Dans quelques villes où les sociétés révola- 
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tionnaires avaient des adhérents, par exemple à Manza- 
mrès età Ecija, le Roi fut en bulte à des manifestations 
peu respectueuses, mais sur d'autres points, dans les 
campagnes surtout, il fut reçu avec des démonstrations 
d'anour et de respect. A Cordoue, où il prit cinq jours 
de repos, il entendit retentir le cri de Vive le Roi qui, 
depuis trois ans, était considéré comme séditieux lors- 
qu'on n’y joignait pas l’épithète de constitutionnel. Il 
arriva enfin, le 44 avril, à Séville, au milieu des accla- 
malions enthousiastes de la population. 

Son départ pour l'Andalousie et les circonstances qui 
l'avaient précédé avaient achevé de donner à la situation 
un caractère révolutionnaire. Tout semblait présager la 
chute prochaine du régime constitutionnel. A Madrid, 
où le comte de l'Abisbal, qui n’inspirait de confiance à 
aucun parti, était resté invesli de lous les pouvoirs ci- 
vilset militaires, l'anarchie régnait dans les esprits bien 
qu'il n'éclatât pas encore de désordres matériels. Tandis 
qu'on des plus violents apôtres du jacobinisme, le vieux 
Romero Alpuente, 7 publisit un manifeste qui préchait 
la dissolution dn corps social, nn autre pamphlet parlait 
dela nécessité de réformer la constitution dans un sens 
coservateur, et l’on s’étonnait d'y voir énoncer des idées 
que, depuis 4820, personne n'aurait pu professer sans 
‘aposer aux violences populaires ou même à une ré- 
pression légale. 11 circulait librement, mais celui de 
Remero Alguente devenait au controire l'objet d'une 
bontenite judiciaire. 
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Les bandes armées dispersées peu de mois auparavant 
en Catalogne, en Aragon, en Biscaye, en Navarre, dans 
la Castille par les forces constitutionnelles, mais non pas 
détruites, se réorganisaient et sortaient de leurs retraites. 
Dans le royaume de Valence, deux chefs renommés, 
Ulmann et Sampere, s’emparèrent, le 19 mars, du chä- 
teau de Murviedro, l'antique Sagonte, où ils trouvèrent 
33 pièces de canon avec une garnison d’un millier d’hom- 
mes, et jetèrent la terreur jusque dans Valence qui fut 
mise en état de siége. On avait détaché quelques troupes 
de l’escorte du Roi et de la garnison de Madrid pour se 
courir cette grande ville, mais déjà les insurgts, au nom- 
bre de 4,000, avaient &té battus et mis dans une complèts 
déroute par une force constitutionnelle bien moins nom 
breuse. 

Les mesures étaient prises pour opposer aux Français 
une résistance aussi efficace que possible. Les forces ré- 
gulières de l'Espagne se composaient, y compris le 
milices provinciales qu’on avait mises en activité, d'en- 
viron 430,000 hommes. Elles étaient réparties en quatre 
armées : la première, que l'on appelait l'armée d'opé- 
ration, avait pour chef le général Ballesteros; celle de 
Catalogne était commandée par le fameux Mina; celle 
du centre, dont le quartier général était à Madrid, avait 
à sa tête le comte de l'Abisbal; celle de Galice et des 
Asturies était placée sous les ordres du général Morillo, 
comte de Carthagène ; les deux premières élaient fortes 
chacune de 20,000 hommes, la troisième de 48,000, la 
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quatrième de 40,000; enfin, plus de 50,000 hommes 
formaient les garnisonsd'un grand nombre de places, bien 
approvisionnées et commandées par des officiers en qui 
on avait toute confiance. 

L’eusemble des nouvelles d'Espagne, qui mettait dans 
we telle évidence l'état de contrainte et de captivité du 
Roi et la triste condition où se trouvait rédnite la révo- 
lation espagnole avant même qu’elle ne fût attaquée, ne 
pourait qu’encourager en France le parti de la guerre. 
M. de Chateaubriand, ne redoutant plus rien de l’oppo- 
siion de l'Angleterre, enivré de ses succès et des adula- 
tions du parti dont il servait les passions, se considérait 
par moments comme le véritable chef du gouvernement. 
Tout au moins avait-il la prétention d'agir d'une ma- 
uère indépendante dans tout ce qui touchait à l'entre- 
prise dont il était le principal promoteur. Il eût désiré 
soustraire au contrôle du président du conseil les instruc- 
tions politiques émanées de son département, mais M. de 
Villèle n’était pas disposé à le permettre, et Louis XVII, * 
toujours en défiance de l'esprit aventureux du ministre 
des affaires étrangères, soutint à cet égard M. de Villèle. 
Dis le 8 mars, ce dernier avait porté à M. de Chateau- 
briand l'ordre formel du Roi de ne Ini présenter aucun 
travail qui n'eùt été préalablement concerté entre ces 
deux ministres et approuvé en Conseil. Quelques jours 
après, les ministres étant allés en corps remettre au 
duc d'Angoulême ses instructions at prendre congé de 
lui au moment où il allait partir pour l'armée, le prince 
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leur annonça qu’il était autorisé par le Roi à ne corres- 
pondre qu'avec le président du conseil. M. de Chateau- 
briand, arrêté ainsi dans ses rêves d'indépendance et de 
suprématie, ne dissimulait pas Loujours son méconten- 
tement, et les journaux de l'extrême droite redoublaient 
de violence contre M. de Villèle, en donnant à entendre 
que son brillant collègue ne tarderait pas à le remplacer 
comme chef d’un nouveauministère. Le Journal des Dé- 
bats défendait le président du conseil, si rudement aita- 
qué dans la presse et à la tribune par un petit nombre 
de royalistes dont l'ambition déçue, disait-il, s’exhalait 
en invectives tellement violentes que les plus fongneut 
révolationnaires n'eussent osé se les permettre. Monsieur, 
pleinement satisfait de la marche du gouvernement, 
s'afligeait de ces divisions du parti royaliste; il eût vouln 
qu’on travaillät à gagner les journaux dissidents, à s'en 
emperer, mais le caractère du ministre de l'intérieur # 
prêtait peu à l'emploi des moyens qui eussent pu amener 
ce résnlat. Poussé à bout par les agressions injurieusés 
du Drapeau blanc, il supprima les allocations que plu- 
sieurs do ses rédacteurs recevaient sur les fonds secrets. 
On touchait enfin à la crise que tous les partis atten- 
daient avec une égale anxiété. Le 45 mars, le duc d'An- 
goulème quitta Paris, se dirigeant vers les Pyrénées 
Cinq jours après, il était à Toulouse d'où il alla visiter 
le corps d'armée desliné à occuper la Catalogne et et- 
suite ceux qui, sous ses ordres directs, devaient entre 
en Espagne par les provinces basques. Son attitude, son 
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langage, toujours empreints de l'esprit de modération 
et de justice qui était le trait distinctif de son caractère, | 
firent une impression favorable sur l’armée, qui put bien- 
tôt reconvaître combien il était étranger aux passions et 
aux préventions de la cour et de l’ultra-royalisme et 
disposé À tenir compte aux officiers de leurs services et 
de leur attachement à leurs devoirs plutôt que de leur 
taisance ou de leurs opinions. La présence à ses côtés 
du général Guilleminot et l'influence évidente que ce 
gtnéral ne Larda pas à exercer sur lui étaient faites, d'ail- 
leurs, pour rassurer ceux qui auraient pu craindre qu'il 
ne se laissat dominer par des sentiments de prédilection 
pour les hommes de l'ancien régime. 

Il n’en fallait pas’moins pour calmer les mécontente- 
ments et les inquiétudes suscités, dans les régimentsréunis 
au pied des Pyrénées, par la mise en non-activité d’un 
certain nombre d'officiers que leurs opinions connues où 
des antécédents peu favorables désignaient anx soupçons 
dun gouvernement devenu plus ombrageux, au mo- 
ment où il allait s'engager dans une grande épreuve. 
Quelque inconvénient qui s'attachât à une telle mesure 
pris dans un pareil moment, il est juste de recon- 
Mftre qu’elle trouvait une explication et une excuse 
dns l'état des esprits et dans la situation même de 
limée. 

Si l'on n’avait en à prendre en considération que les 
forces matérielles appelées à se mesurer dans la pro- 
chaine Mmite, il eût êté dificile de douter da triomphe 
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de la France; mais la question n'était pas tont entière 
dans l'évidente inégalits de ces forces. En Espagne, on 
avait quelque espérance que l’armée française, naguère 
si fortement travaillée par les sociétés secrètes, ne vou- 
drait pas prendre part à la croisade qui se préparait con- 
tre une révolntion, et que, lorsqu'elle recevrait l’ordre 
de passer les Pyrénées, elle s'insurgerait. En France 
même, nonsenlement ls parti révolutionnaire se flaltait 
de cette illusion, mais les royalistes, le gouvernement lui- 
même n'étaient pas exempts de toute craimte, etles moyens 
auxquels on avait recours pour détourner le danger n'é- 
taient pas toujours habilement calculés. Les chefs de corps, 
et aussi les aumOniers, saisissaient toutes les occasions de 
féliciter les soldats de la noble et sainte mission à laquelle 
ils étaient appelés. Les officiers appartenant au parti de 
la cour et de l'émigration manifestaient un vif enthou- 
siasme pour la cause qu'on allait défendre au delà des 
Pyrénées, et, dans les rangs supérieurs, d'autres, qui 
n'avaient pas les mêmes antécédents, simulaient une 
exallation de commande pour se concilier la faveur de 
l'opinion dominante. De vieux généraux sortis des 
armées de la République et de l’Empire parlaient des 
petits-fils de saint Louis, du panache de Henri IVEV 
de la monarchie de Louis XIV. Mais ce langage 
faisait peu d'effet. Dans les casernes, dans les bivacs, 
on entendait dire qu'il était dur d'aller se battre 
pour les moines contre la liberté, on témoigoait un 
grand dégoût pour ceux qu'on allait secourir, ét, 
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avant l'arrivée du due d’Angoulème, avant qu'il ne 
se füt fait connaître, on le tournait en ridicule 
comme un général d'église, plus propre à suivre une 
procession un cierge à la main qu’à conduire une 
armée. 

Des Français, des Italiens réfugiés en Espagne pour 
se dérober à la justice de leur pays, s'étaient rassemblés 
dans le Guipuzcoa où ils s’organisaient en légions, se 
ncertant pour une action prochaine et lançant au 
delà de la frontière des proclamations qui, jetées aux 
avant-postes de l'armée, les provoquaient à la révolte. 
À peine quelques soldats, entraînés peut-être par d'au- 
tres motifs que des motifs politiques, avaient-ils jus- 
qu'alors répondu à cet appel, la masse, quels que passent 
tre ses sentiments intimes, restait fidèle au drapeau, 
mais on pouvait craindre qu’il n’en fût pastoujours ainsi. 
Des bruits de conspiration, de défection, se propageaient 
en France et au dehors, et il est certain que des 
trames dangereuses s’ourdissaient à Paris dans le parti 
ultra-libéral. 

Aujourd'hui encore, on ne possède à ce sujet que des 
informations peu précises et qui manquent d'une com- 
plète authenticité. Ce qui ne paraît pas douteux, c'est 
que dans le cours du mois précédent, il s'était tenu à 
Paris des réunions où des députés de la gauche, même 
de ceux qui, jusqu'alors, n'avaient pas conspiré, avaient 
énoncé le projet d'exécuter en France une quirogade, 
c'est-à-dire an mouvement militaire semblable à celui 
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qui, en 1890, avait fait triompher à Cadix la réro- 
lution. On raconte que le parti avait pensé un moment 
à envoyer M. Benjamin Constant en Espagne, pour y 
guider l'inexpériencs du gouvernement des cortès el le 
prémunir contre les entratnements et les fausses mesures 
qui pouvaient compromettre sa cause, mais qu’on avait 
dû y renoncer, parce qu'il aurait fallu assurer à l'illus- 
tre publiciste, dans l'expatriation à laquelle il se serait 
condamné, des moyens d'existence, et que le duc d'Or." 
léans, à qui on s'était adressé pour obenir les fonds nè- 
cessaires à cet oflet, avait refusé son concours. Si le fait 
est vrai, il prouve que les auteurs d'un pareil projet 
connaissaient bien peu le peuple espagnol, puisqu'ils le 
supposaient capable de se laisser conduire par les con- 
seils d’un étranger. 

: Quoiqu'il eu soit,on délibéra longtemps avant de pou- 
voir s'entendre sur les moyens d'empêcher une guerre 
dans laquelle on croyait voir, si elle réussissait, la ruiné 
complète de la liberté. Les hommes du parti militaire, 
impatients de ces lenteurs, résolurent de ne plus de- 
mander conseil qu'à eux-mêmes. Il s'agissait de gagner 
l'armée des Pyrénées, mais comment s’y prendrait-0n 
pour y parveuir? Agirait-on sur les troupes par les 
mêmes moyens que les années précédentes, à l'aide des 
officiers subalternes et des sous-officiers, ou bien tente- 
rait-on de faire entrer dans le complot les chefs de corps 
et les généraux? Le premier de ces deux moyens ayant 
jusqu'alors échoué on résolut d'essayer le second. S'il 
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fut en croire le témoignage de ceux des conspiraleurs 
qui, longtemps après, ont publié le récit de ces obscures 
etcoupables intrigues, témoignage naturellement suspect, 
au moins d'exagération, quelques généraux et un plus 
grand nombre de colonels ne ropoussèrent pas les pro- 
positions qui leur furent faites par des officiers en non- 
activité, leurs anciens compagnons d'armes. Aucun 
d'eux, à la vérité, ne consentit à prendre l'initiative du 
mouvement; les plus hardis promettaient seulement de 
& prononcer dès qu'un bataillon aurait arboré le dra- 
peau tricolore; d'autres voulaientattendre le soulèvement 
d'un régiment ou même d'une portion plus considérable 
de l'armée. On décida, en définitive, que le signal serait 
donné par les Français réfugiés en Espagne qui, réunis 
ea aussi grand nombre que possible sur un poiat de la 
frontière où se trouvaient cantonnés quelques-uns des 
corps dans lesquels ils pouvaient s'attendre à trouver le 
plus de sympathie, se jetieraient hardiment au milieu 
d'eux, et, après les avoir ralliés sous la bannière aux 
trois couleurs, se porteraient vers les cantonnements 
voisins pour Jes entraîner aussi. On espérait voir 
le mouvement commencé de la srie se propager avec 
d'autant plus de rapidité qu'il serait appuyé par de faux 
ordres revêtus de la siguature du ministre de la guerre, 
qu'on avait déjà fabriqués. 

Les discours prononcés à la Chambre des députés par 
les chefs de la faction, des brochures séditieuses, des 
articles de journaux, des chansons inspirées par le 
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même esprit, furent distribués, par milliers d'exemplai- 
res, dans les casernes, les bivacs, les corps-de-garde. Uue 
de ces chansons, œuvre de Béranger, était, surtout, 
répandue à profusion. Elle avait pour titre Ze Nouvel 
ordre du jour, et chaque couplet se terminait par 
ce refrain : Garde à vous, demi-tour, qui, par ln 
manière dont il était amené, ne constituait rien moins 
qu'une provocation à la désertion ou, pour mieur 
dire, à l'insurrection contre le gouvernement du 
roi. On pensait avoir ainsi préparé l'esprit des sol- 
dats et des sous-officiers tout en s'abstenant de les 
admettre prématurément à de périlleuses confidences. 
Des lettres adressées aux plus considérables des réfugiés 
français leur indiquaient les ports espagnols les plus 
rapprochés de Bayonne comme les lieux principaux de 
réunion. Des dispositions furent prises en même temps 
pour faire arriver, dans le voisinage de la Bidassoa, un 
certain nombre de jeunes carbonaré et d'officiers de 
l’ancienne armée qui, non découragés par le mauvais 
succès de tant de complots, attendaient impatiemment 
l'occasion de se jeler dans une nouvelle entreprise. On 
assure même que les oMciers généraux et supérieurs en 
réforme qui avaient pris l'initiative de ce projet, osèrent 
aller trouver, au milien de l'armée française, les chels 
de corps avec lesquels ils s'étaient mis en relations, ei 
quelecolonel Fabvier, particulièrement, installé aucentre 
des cantonnements d’un régiment de ligne, y resta quinze 
jours, visité par un grand nombre d'officiers et de sous- 
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cficiers, sans que le colonel de ca régiment, royalisie 
exalté, et aucun soupçon do æ prisence. On dit encore 
que les propos impradents lenus dans. Les lieux publics 
par plusieurs ofäciers furent la cause déterminante des 
mes en nos-setivité dent je parlais tout à l’heure, les 
chefs immédiats de ces officiers, bien qu'animés des 
mêmes sentiments, s'étant crus obligés de les. dénoncer à 
l'autorité supérieure pour ne pas se Lreurer compromis. 

Je le répète, de tels récits set probablement om 
pra d'une grande exagération. Os peut supposer que 
cetie complicité éventuelle, conditionnelle qu'ils prôtest 
à plusieurs des chefs de l'armée dans les projots de r6- 
vole militaire, se bornait, au moins pour la plugart, à 
ces entraînements de conversation, à ces intempérancas 
de hugage si habituels dans les temps de partis, mâme 
de la part de ceux qui sont le moins portés à les pousser 
jusqu'à l'action. Ilest surprenant que les écrivains gri 
mous ont donné ces détails n'aient pas compris que, par 
B, ils justifiaient jusqu'à un certain point les défiances, 
les soupçons, l'esprit d'exclusion tant reprochés aux 
uhra-royalistes. 

Les libéraux réfugiés en Espagne ou conspirant dans 
l'intérieur du royaume, jouaient alors, à l'égard de l'ar- 
mée française assemblée aux Pyrénées pour combaltre 
kes constitutionnels espagnols, un rôle semblable à celui 
que les émigrés et leurs amis avaient joué, en 41792, à 
l'égard des armées réunies sur le Rhin ou sur la frontière 


belge pour combattre les Prussiens et les Autrichiens, et 
an 22 
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que tous les partisans de la Révolution n'ont cessé de 
leur reprocher. Les écrivains dont je parlais vont à 
l'heure l'ont bien compris. Aussi, se sont-ils efforcès 
d'établir que les deux situations, analogues en apparence, 
différaient grandement en effet; ils ont dit qu’en {792 il 
s'agissait d'amener les étrangers à Paris, de les rendre 
arbitres du sort de la France, tandis qu'en 1823 l'u- 
tention des libéraux était, non pas d'ouvrir aux troupes 
espagnoles l'entrée de la France, mais de prendre dans 
la péninsule-un point d'appui pour soulever les troupes 
françaises dans l'intérêt de la cause révolutionnaire. 
Cette distinction n'est pas absolument dépourvue de fon- 
dement. Il est certain qu'alors même que le complot 
aurait réussi, l'Espagne, dans l’état où elle était rédaile, 
n'aurait pas été en mesure de dicter des lois à la Francè 
en y envoyant une armée d'occupation. À ce point de 
vue, les conspirateurs de 4823 pouvaient prétendre 
qu'ils ne tendaient pas à faire passer leur patrie sous le 
joug étranger; mais le principe qui interdit à toul di- 
toyen de joindre ses armes à celles des ennemis du gou- 
vernement de son pays n'était pas moins violé dans un 
cas que dans l'autre, et certes les émigrés de 4792 
trouvaient, dans la naturs de leurs opinions comme dans 
les excès monstrueux du rêgimo qu'ils essayaient de 
renverser, une excuse que les ultra-libéraux de 4893 ne 
pouvaient invoquer. 

Les 17,18, 19 et 21 mars avaient été fixés par les 
chefs du complot pour le départ des officiers et des oar- 
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bonart qui devaient se rendre de Paris à Bayonne afin 
de seconder les efforts des réfugiés. On avait retenu pour 
eux des places dans les diligences. Déjà plusieurs convois 
étaient partis, et la confiance bruyante de ces jeunes 
geus, le peu de soiu qu'ils prenaient de cacher leurs 
espérances, la notoriété que quelques-uns avaient acquise 
dans les comspiralions de 1822, n'avaient pu manquer 
d'attirer sur eux l'attention de la police. Dans le public 
même, on ssvait vaguement qu’il se tramait quelque 
chœe, et les esprits étaient fort inqniets. 

Le 24 mars, huit jours après le départ de Paris du 
duc d'Angoulèmo, le Moniteur publia deux ordonnances 
datées de la veille, dont l'une nommait le maréchal due 
de Bellane major général de l'armée des Pyrénées et 
l'autre le ‘général comte Digeon ministre secrétaire 
d'Éut, en le chargeant par intérim du ministère de 
la guerre pendant l'absence du maréchal. On apprit en 
même temps que le nouveau major général était parti à 
deux heures du matin pour Bayonne. La surprise fut 
grande. On se demandait quel motif pressant et impé- 
rieux avait pu déterminer le départ du ministre de la 
guerre et la destitution du général Guilleminot. Les uns 
disaient que les approvisionnements faisant défaut à 
l'arnée, le ministre avait voulu juger par lui-mème de 
l'état des choses, les antres qu'on avait découvert dans 
l'armée an complot tout prêt à éclater. À ces bruits, 
rapportés timidement par les journaux de l'opposition, 
les feuilles royalistes opposaient d'énergiques démentis 
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comme à des calomnies dirigées, soit contre le plas ea- 
pable et le plus fidèle des ministres, soit contre l'armée 
elle-même. Voici, en réalité, ce qui était arrivé. 

La police de Paris, sur un rapport de la police mili- 
Laire, s'était décidés à faire arrêter, à quelques lieues de 
Paris, le diligence partie, le 24, pour Bayonne, et dans 
laquelle avaient pris place, avec le général Pyat et d'au- 
tres officiers suspects, un ancien sous-officier, appelé 
Vieux La Marine, qui avait figuré dans le procès de la 
conspiration militaire de 4820. On les conduisit à la pré- 
fecture de police, on les fouilla, leurs bagages furent 
visités, et on décourrit, dans une malle portant l'adresse 
du chef d’escadron dé Lostende, premier aide de camp 
du général Guilleminot, des boutons à l'aigle, des 
écharpes el des cocardes tricolores, des épaulettes d'offi- 
cier géuéral et une aigle de régiment. 1 élait diftile, 
même en supposant la culpabilité de M. de Lostende, de 
croire qu'il eût été assez extravagant pour se faire en- 
voyer, sous son nom, des objets aussi compromettants 
et qui pouvaient si facilement tomber entre les mairs de 
l'autorité. Comment donc cette malle se trouvait-ellé 
dans la diligence? 

L'explication qui a prévalu, c'est qu'un agent supé- 
rieur de la préfecture de police, instrument de la portion 
la plus passionnée et la moins scrupuleuse du parti 
ultra-royaliste, de celle qui avait plus d'une fois prouré 
qu’à ses yeux le but justifiait les moyens, avait arrangé 
tout cela pour perdre le général Guilleminot, dont les 
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fanatiques se défisieat, at pour le remplacer par l'homme 
à qui ils awient toujours désiré voir comfer la direction 
de la guerre. On di sème le nom de cet agent, et on 
ajoute que l'intention des autenrs de cette machination 
était que la malle ne fût saisie etourerte qu'à Bordeaux 
par un agent de la police de cette ville.en qui ils avaient 
soufiance. Un malentepdu avait dérangé cette partie 
du plan à laqueke se rattachaient peut-être d'autres com- 
büuaisons.qri lui auraient donné plus de chauçes de succès. 
C'est là, je le répète, l'explication qui à prévalu, bien 
qu'elle présente desdificaltés. Peu .de mois après, Vieux 
La Marine, qni était parveon à ae réfugier ep Espagne, 
fat condamné par le tribunal correctionnel de la Seine 
à deux ans de prison comme conpable d'avoir porté à la 
diligence la malle en question et écrit sur calte malle 
l'adresse de M. de Loskende. Faut-il croire que volon- 
tairement ou involontsirement, par corruption ou par 
sattise, à élait devesu un iastrument de l police? Ce 
qiest- certain, c'estque ceux qu'sccuse Ja voix publi- 
que ne se sont pas donné beaucoup de peine pour éclair- 
oir cette ténébreuse affaire. 

dl est facile de concevoir l'émotion qui se manifesta 
dass le conseil des ministres lorsque, le 22 mars, 00 y 
prit connaissance d’un rapport du directeur de la police, 
M. Feanabet, annonçant qu'une grande conspiration ve- 
ait d'éinedéconverte dens l'armée des Pyrénées, ot que, 
sur de graves indices, une instruction était commencée 
conne M. de Lostende. Le duc de Bellupe, indisposé en 
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ce moment, n'assislait pas au conseil. Sans prendre le 
temps de la réflexion, on décida, en son absence, qu'il 
remplacerait, comme major général, le comte Guille- 
minot, dont la position devenait trop fausse par suite de 
celle où se trouvait son aide de camp pour qu'il pôt 
conserver ses fonctions, et que l'ordre d'arrêter M, de 
Lostende pour le diriger sur Paris serait envoyé immé- 
diatement à Bayonte. Dans la nuit du 22 au 23, à deux 
heures du matin, M. Franchet et le procureur du roi, 
M. Jacquinot de Pampelune, allèrent trouver le ministre 
de la guerre et l’informèrent tant des découvertes de la 
police que des mesurés qui venaient d'être prises en 
conseil. 

Le duc de Bellune qui, comme nous l'avons vu, avait 
vivement désiré la position de major général, s’y vit cer- 
tainement appelé sans déplaisir. Probablement aussi, 
M. de Villèle, à qui l’exagération royaliste du maréchal 
causait plus d'un embarras dans le conseil, saisit avec 
quelque empressement l’occasion de l’éloigner et do re- 
mettre son portefeuille à un successeur plus docile et 
plus commode, tout en donnant stisfaction aux ultra- 
royalistes qui n'avaient cessé de faire des vœux pour 
qu'il fat placé à Ia tête de l'armée. On pouvait penser, 
d'ailleurs, que sa présence ne serait pas inutile pour 
vérifier ce qu'il y avait de fondé dans les bruits qui com- 
mençaient à se répandre au sujet de l'insuffisance des 
préparatifs faits pour mettre cetie armée en élat d'ouvrir 
la campagne; mais ces molifs divers n'exercèrent, en 
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tout cas, qu'une influence très-secondaire sur les réso- 
lutions dn gouvernement, l'étrange découverte de la 
police en fat la cause déterminante, et il est à peine 
besoin de dire que M. de Villèle, que le maréchal et les 
autres membres du cabinet étaient parfaitement étran- 
gers à l'odiense intrigue qui avait préparé cette décou- 
verte. Ils eurent tort de s’y laisser prendre, mais l'élat 
l'anxiété, d'exaltation où étaient les esprits, la crainte 
de fournir des armes à l'opposition ultra-royalisto en 
panissant négliger les indices révélateurs d'un complot 
dangereux, enfin, la difficulté de croire à la perversité 
folle qui avait pu inspirer une telle machination, c'était 
plas qu'il n'en fallait, sinon pour justifier, au moins pour 
expliquer la conduite du gouvernement. 

M. de Villèle écrivit au duc d'Angoulême, qui se 
Wouvait alors à Toulouse, pour lui annoncer les déter- 
mitations auxquelles on s'était arrêts. Il lui disait 
qu'on n'avait conçu aucun soupçon sur la fidélité du 
général Guilleminot, mais qu’on avait pensé que l'arres- 
tation de son aide de camp porterait un coup funeste à 
son autorité. Il ajoutait que Monsieur et Madame étaient 
de cet avis. 

L’arrestation de M. de Lostende, qui eut lieu le 25 
mars, jeta la consternation dans l'armée. Le duc d'An- 
guïème en fut indigné. Le général Guilleminot, qui 
n'était pas encore informé de son propre remplacement, 
&rivit an ministre de la guerre pour s’en plaindre, et 
le ton amer et hautain de sa lettre indiquait suffisamment 
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qu'il s sentait soutenu. « Confiant, » divil, « dans 
l'honneur et la loyauté de cet officier, son arrestalion 
n'est à mes yeux qu'un premier effet des manœuvres 
» des ennemis du Roi. Votre Excellence ne tardera pas 
elle-même à le reconnattre. C’est en semant parmi 
nows les soupçons qu'ils préludent à leurs cenpables 
entreprises. Votre Excellence me conseille, dans mon 
intérêt, de sarveiller les officiers qui m'entourent. 
Mon intérêt ne fut jamais le régulateur de ma ton- 
duite envers le Roi. Je repousse de pareilles mesures 
envers œux que j'ai choisis ; ils sont comme moi gens 
d'honneur et dévoués. Si je m’abuse, si j'ai à ce point 
l'inexpérience des hommes, il faut se hâter de m'ôter 
à mes hautes fonctions, je ne suis pas fait pour les 
remplir. » 

Les choses en étaient là lorsque la lettre de M. de 
Villèle, arrivant, à Toulouse, au prince généralissime, 
Jui fit connaître le remplacement du général par le mi- 
nistre de la guerre. Il en fat profondément afecté, moins 
encore, peut-être, parce que celte mesure le privait d'un 
conseiller auquel il s'était déjà attaché, que parce qu'il 
croyait y voir le résultat des intrigues formées depuis 
longtemps pour lui en imposer un autre. Il répondit, le 
27, à M. de Villèle, que la nomination du nouveau major 
général ne l'étonnait pas, qu'il savait depuis longtemps 
qu'on y travaillait, que, par là, sa position était-entière- 
ment changée et que, craignant de.ne pouvoir plus être 
d'aucune milité su service du Roi, il demandait à êue 
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aussi remplacé, qu'il allait se rendre à Bayonne, et que, 
s'il ve recevait pas de nouveaux ordres, il se croirait 
obligé, le 7 avril, de remettre le commandement au duc 
de Betlune dont la prochaine arrivée lui était annoncée. 

Le maréchal arriva, en effet, le 30 mars à Bayonne et 
s présenta aussitôt chez le duc d'Angoulême. Sans lui 
hisser le temps de prononcer une parole, « M. le maré- 
+ chal, » lui dit le prince, « x vous préviens que j'ai 
+ éorit au Roi pour lui demander la révocation de J'or+ 
» donnance qui vous somme major général de mon 
+ armée, et que, si elle m'est refusée, je quitterai le 
+ commandement. Je suis bien décidé à ne pas jouer ici 
» le rôle secondaire qu'on parstt vouloir w’imposer. 
+ Les raisons sur desquelles on a fondé votre nomination 
» e sont pour moi qu'un prétexte d’éloigner le général 
* Guilleminot dom je suis très-satisfait. > Le duc de 
Rellune, étourdi sans doute d'un tel accueil, répondit 
qu'il était venu d'après les ordres du Roi sans les avoir 
provoqués et dans l'intention de contribuer, autant qu'il 
btait en lui, à la gloire du prince et au succès des opéra- 
tons, mais que, puisque Son Altesse Royale le voyait 
avec dérlaisir, il attendrait les nouvelles dispositions que 
le Roi prendrait à son égard. 

Sa position était singulièrement pénible. Il appreuait, 
par ses correspondants de Paris, que les rumeurs répan- 
dues sur l'insuffisance des approvisionnements de l'ar- 
mée proëuissient contre lai une impression fAchense, at 
que le général Digeon semblait s'établir âu minisiève de 
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la guerre d'une manière définitive. Dans sa correspon- 
dance avec M. de Vilièle, il essayait de conjurer les dan- 
gers dont il se sentait menacé. | parlait de l'état satis- 
faisant de l'armée, de scs bons sentiments, de son attitude 
imposante, de sa discipline. Il rendait pleine justice aux 
excellentes mesures prises par le général Guilleminot, 
dant la conduite, disait-il, était irréprochable. Tout en 
reconnaissant que les ordres qu'il avait donnés pour l'ap- 
provisionnement de l’armée n'avaient pas été ponctuelle- 
ment exécutés par le général Andréossy, chef de cette 
branche du service, il affirmait que les magasins conte- 
naient tout ce qui était nécessaire pour alimenter les 
troupes pendant leur séjour sur la ligne qu'elles occn- 
paient et pour leur fournir encore quinze jours de vi- 
vres en Espagne. Il se plaignait des procédés du général 
Digeon, ne dissimulant pas sa crainte d'être victime de 
quelque intrigue et faisant appel, pour la déjouer, à 
l'amitié, à la bienveillance éprouvée de ses collègues. Il 
insistait pour qu'on le tirät sans retard, par des ordres 
bien positifs, d’une situation {elle que, bien que ministre 
de la guerre et major général en vertu d'une ordonnance 
royale, il n'avait pas dans l'armée l'autorité d’un capo- 
ral. En attendant l'autorisation qu'il sollicitait vivement 
de retourner à Paris, il se tenait renfermé et ne voyait 
presque personne. 

Le dénouement de catte crise ne se fit pas longtemps 
attendre. La lettre du duc d'Angoulème, arrivée à Paris 
le 30 mars, consterna le ministère et la cour. On connais- 
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sait l'opiniâtreté de son caractère, on était certain que, 

"il n’obtenait pas satisfaction, rien ne pourrait l'empé- 
cher de quitter l'armée, et, au point où en étaient les 
choses, sa retraite aurait eu les plus facheuses consé- 
quences. Le Roi, Monsieur et les ministres se trouvèrent 
donc d'accord sur la nécessité de faire ce qu'il deman- 
dait. M. de Villèle lui écrivit, dès le lendemain, que le 
Roi n’acceptait pas sa démission, la mission du duc de 
Bellune n’étant que temporaire, qu'on l'autorisait même, 
s'il le jugeait convenable, à reprendre le général Guille_ 
minot pour major général, et, de plus, qu'on le laissait 
absolument libre de composer comme il l'entendrait la 
junte suprême qui devait être censée représenter le Roi 
captif. Dans une lettre particulière, jointe à sa lettre 
officielle, M. de Villèle Ini disait que tout serait perdu 
sil persistait à vouloir quitter le commandement de 
l'armée, que l'affaire de l'arrestation de M. de Lostende 
était très-malheureuse, mais que, comme le disait le Roi, 
Dieu lui-même ne pouvait empêcher que ce qui avait 
été fait ne fût fait, et qu'on rendait d’ailleurs pleine 
justice au général Guilleminot. * 

‘Aux réclamations du général demandant la mise en 
liberté de son aide de camp, M. de Villèle répondit que 
k justice se trouvant régulièrement saisie, c'était à elle 
sule qu'il appartenait de prononcer, et que, d’ailleurs, 
il importait à cet officier qu'une enquête approfondie 
rendit sa justification complète. 

Le 4 avril, on connut à Bayonne les résolutions qui 
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ærenaient d’être prises à Paris. Lo ac d'Angoulême, pro- 
fitant de l'alorisation qu'on 1m accordait, rétablit on 
plutôt maintint ie général Guilleminot dans ses fonc- 
tions, mais il crat devoir, par mémagement pour le ma- 
réchal, Ini offrir le commandement en second de l'armée. 
Le duc de Bellune eut le bon sens de refuser un titre 
parement honoraire et dont l'offre lui paraissait déri- 
soire. Cependant, pour dissimuler autant que possible 
d'échec qu’il venait d'éprouver, et pour donner à son 
malencontreux voyage un prétexte tentsoit peu spécieux, 
il se décida à rester à l'srmée jusqu'a moment où elle 
passerait la frontière, & assister ainsi à l'ouverture de la 
campagne et à visiter les différents corps de l'armée. 
1 devait en résulter pour lni de noreaux désagré- 
ments. ‘ 

Le duc d'Angoulème, depuis qu'il était à Bayonne, 
entendait répéter de tous côtés que l’impéritie de l’sdmi- 
nistration militaire laissait manquer des trompes de vi- 
vres et de fourrages. De grands approvisionnements 
avaïent pourtant été faits, mais on avait négligé les moyens 
de transport, de sorte que ces approvisionnements, ache- 
t6s à grands frais, ne pouvaient arriver à leur destina- 
tion, et qu’au milieu de l'abondance on commençait à 
souffrir de la disetie. Dans cet état de choses, il était 
impossible de passer la Bidassea, et'cependant, la pru- 
dence ne permettait pas de différer ‘davantage l'ouverture 
des hostilités dont le retard commençait à étonner ks 
eaprits et pouvait jeter dans l’armée un fâvhenx ébran- 
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lement, M. Ouvrard, iastruit de ces circonstances pas 
ss rapports avec quelques employés de l'administration 
militaire, avait compris que la nécessité allait faire ac 
capter de sx pari les propositions qu'on avait d'abord 
repoussées. Avant de se rendre à Bayonne, il était allé 
wouver N. de Villèle commo pour prendre ses ordres et 
lui avait dit que, sachant combien le service de l'inten- 
dance était mal organisé, il s'était mis en mesure d'y 
pourvoir. M. de Villèle, inquiet de ses projets et de ses 
prétentions, s'était bâté d'écrire au duc d'Angoulême 
pour le mettre em garde contre ce brillant aventurier, 
mais en même temps il lui avait recommandé expressé- 
ment d'entrer en Espagne sans plus attendre, et le gé- 
néral Digeon lui avait transmis officiellement la résolue 
bon prise en conseil de commencer les Opératious dn 
Ban 10 avril. Évidemment, cela n'était pas pralicable, 
k service des approvisionnements n'étant pas assuré. La 
dépêche du général Digeon, admettant le fait de l'in- 
saffisance des préparatifs, ajoutait, il est vrai, que, dans 
la coutrée qu'on auraif à traverser au delà des Pyrénées, 
où pourrait faire, avec 18 on 20 millions qui se trou- 
vaient dans les caisses de l'armée, des achats au comp- 
tnt, et que, quant aux moyens de transport qui faisaient 
défant, le prince était autorisé à y pourvoir par des mar- 
chés. Mais c'étaient là des expédients bien hasardés dans 
un pays épuisé par trois ans de guerre civile, et il était 
À craindre que l'administration qui n’avait pas su, À 
l'arance, trouveren Franco les ressources nécessaires, ne 
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les trouvât pas davantage en pleine guerre dans les pro- 
vinces basques et la Castille. Le chef de cetle adminis- 
ration, l'intendant général Sicard, réduit à une sorte de 
désespoir, écrivait au major général que la méchanceté, 
l'imprévoyance la plus criminelle el l'ignorance l'em. 
pêchaient d'accomplir sa mission, et plusieurs maisons 
de Bayonne, que l'on avait sollicitées de se mettre au 
lien et place de l'intendance, refusèrent positivement leur 
concours. 

On était donc placé dans l'alternative, ou de se jeter 
témérairement, sur la foi de vagues espérances, dans 
une entreprise pour laquelle manquaient les moyens ma- 
tériels, ou de prolonger indéfiniment une immobilité qui, 
en paraissant attester une sorte d'impuissance, devait 
encourager la résistance des Espagnols. donner à la bande 
de réfugiés établis sur l'antre rive de la Didassoa le temps 
de se grossir, ébranler la confiance de l'armée, y fortifier 
les germes de mécontentement, et, par là, compromettre 
l'existence même de la dynastie. 

Les choses en étaient là lorsque, le 3 avril, M. Ou- 
vrard arriva à Bayonne. Sans argent, sons crédit, depuis 
longtemps en état de faillite, il avait osé concevoir l'espé- 
rance de réussir là où l'administration militaire avait 
échoué et où des négociants considérables et accrédités 
n'osaient s'aventurer, Interrogé, consulté le soir même 
par plusieurs officiers généraux qu'il s'était empressé de 
visiter, il affecta de tourner leurs alarmes en plaisanterie 
et de trouver étrange que le prince se laissât arrêter par 
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de telles difficultés. Le lendemain, de bonne heure, le 
duc d'Angoulème le it appeler et lui proposa de le char- 
ger du service général de l’armée. Il promit ane réponse 
pour le jour suivant. Il y avait à Bayonne un grand nom- 
bre de royalistes espagnols; il les interroges sur les res- 
sources des provinces que l'armée aurait à traverser et 
sur les apparences de la prochaine récolte. Les rensei- 
gnements qu'il obtint Ini ayant paru satisfaisants, il so 
présenta, le 5 avril, chez le prince et lui dit qu’il était 
prêt à meitre l'armée en mesure de passer immédiatement 
la Bidassoa si les conditions qu'il allait proposer étaient 
acceplées. Lo duc d'Angoulême lui ayant demandé quelle 
grait, de sa part, la garantie de l'exécution du traité, 
« Ma personne, » réponditil avec assurance. « Je ne 
» quitterai pas Votre Altesse Royale, je serai toujours 
» auprès d'elle; qu’elle ait donc confiance; tant que 
> durera la campagne, je lui affirme que pas un déêta- 
» chement de l’armée n'attendra, même l'espace d'une 
» heure, ses approvisionnements, ses vivres et ses 
» moyens de transport. » Le prince, cédant à la nécessité 
et usant des pouvoirs illimités que le Roi lui avait 
donnés, accepta, faute de mieux, cette garantie. Dans 
l nuit du 5 au 6, le traité fut signé entre l'intendant Si- 
ard, agissant au nom du généralissime, et M. Julien 
Onvrard, neveu du fntur munitionnaire qui, se trouvant 
eu état de faillite, ne pouvait contracter en son propre 
nom. Les clauses pécuniaires d’un contrat passé dans de 
telles circonstances étaient nécessairement très-onéreuses. 
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T contenait, de plus, deux stipulations dont Fame portait 
que les sommes dues au munitionmaire pour la dépenses 
présumée de chaque mois hui seraient versées dans le 
cinq premiers jours du mois commencé, et l'autre mettait 
à sa disposition, d'après on prix stipulé pour chaque 
ration de vivres et de fourrages, les denrées de 
toute espèce existant dans les magasins dans l'étendue 
des divisions militaires de Toulouse et de Bordeaux. 
En d'autres termes, M. Ouvrard pouvait puiser dans 
les magasins de V'État bes approvisionnements qui 
séraient nécessaires aux troupes sur le territoire 
français, et le trésor de l'armée lei fournissait à l'a- 
vance l'argent dont il avait besoin pour ses four- 
nitures sur le territoire espagnol. [l restait à pour- 
voir aux transports. M. Ouvrard s’en était occupé, et il 
y réussit." 

Tous ces arrangementsavaient été pris sans la participa - 
tion et à l’insa du duc de Bellune qui se tenait renfermé 
chez lui sous le prétexte d'une indisposition. Informé 
cependant par la voix pubtique du traité qui venait d'être 
conclu, ilécrivit deux jours après au général Guilleminot 
pour se plaindre des procédés dont on usait à son égard. 
€ J'apprends indireclement, » lui disait-il, « qu'ua mar- 
” ché pour les vivres at transports a été passé ave 
» M. Ouvrard. Les circonstances ont pu dicter cette 
» mesure extraordinaire, et, sous ce rapport, je ne puis 
» que l'approuver. Mais on a oublié que le ministre de 
» la guerre était seul responsable des dépenses résultant 
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» de ce marché, et que celui-ci ne pouvait être légal sans 
» one approbation authentique de ce ministre. Cette 
» omission était facile à éviter puisque je me trouvais 
» sur les lieux, mais je me suis déjà aperçu plus d’une 
: fois que l'on s'occupe aussi peu des règles que des 
» cnvenances. Du reste, je vous prie de m'adresser ce 
+ marché à Paris, afin qu’il y reçoive les formalités sans 
» lesquelles son exécution pourrait présenter quelques 
» difficultés. » Bien que, par sa lettre, le maréchal 
part vouloir sjourner à l'époque de son retour à Paris 
la décision formelle qu’il avait à prendre sur le marché 
passé avec M. Ouvrard, il paraît qu’on l’amena à ÿ donner 
immédiatement son approbation qui, d'ailleurs, était 
implicitement contenue dans cette leitre. Forcé de 
reconnaitre l'insuffisance des mesures prises par l’admi- 
nistration de la guerre, il ne pouvait refuser son assen- 
timent au seul moyen qui s'ofrit pour suppléer à cette 
insuffisance. Dans son dépit, il rejetait toute la respon- 
sbilité sur les chefs de cette administration, particu liè- 
rement sur le général Andréossy. « Je me propose, » 
&crivait-il à M. de Villèle,… « de le faire poursuivre ju- 
» diciairement. Les preuves pour le convaincre de 
» perfidie ne manquent pas. Je dois cet exemple à la 
» France et à moi. » C'étaient de vaines paroles qui ne 
devaient avoir aucune suite. 

Le soin des préparatifs matériels de la campagne n°6 
üit pas le sul qui préoccupät alors le duc d'Angoulême. 


Il fallait aussi prévoir comment, en attendant la déli- 
ET 23 
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vrance du roi Ferdinand, on ferait gouverner les terri- 
toires enlevés à la domination du gonvernement con- 
stitutionnel. Avant que le prince ne quittât Paris, il avait 
êté décidé que, pour donnor à l'intervention son véri- 
table caractère et lui ôter l'apparence d’une agression ‘ 
contre l'indépendance de l'Espagne, on formerait, sous 
le nom de régence ou de junte, une autorité espagnole 
gouvernant au nom du Roi. Peu de jours après, une 
ordonnance royale avait nommé M. de Marlignac com- 
missire civil auprès du duc d'Angoulême qu'il devait 
assister dans ses rapports avec les autorités et les popu- 
lations du pays, et M. de Marlignac était parti pour le 
quartier général. Co qui augmentait les difficultés de la 
tâche pour laquelle il devait prêter son concours au gé- 
néralissime, c’étaient les divisions qui régnaient entre les 
royalistes espagnols. J'ai dit que la régence d'Urgel, 
présidée par le marquis de Mataflorida, se considérait 
toujours comme investie du droit de réprésenter l'au- 
torité royale, et que le vieux général Eguia s'était mis 
à la tête d’une autre junte qui manifestait la même pré- 
tention. Les offorts du duc d'Angoulême et de M. de 
Martignac pour les mettre d'accord échouèrent complé- 
tement. Le 3 avril, l'archevêque de Tarragone, membre 
de la régence d'Urgel, écrivit au prince pour l'engager à 
+ la reconnattre et à en accepter la présidence avec le com- 
mandement en cheî des troupes royalistes. Comme 02 
peut le penser, le duc d'Angoulème n'était nullement 
disposé à se placer ainsi dans la dépendance de l’ancieans 
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régence. IHtravaillait, avec M. de Märtignac, à composer 
une junte provisoire de gouvernement, et ce dernier 
écrivit aux archevèques de Tarragone et de Valence, aux 
érèques d'Urgel et de Pampelune, tous réfugiés en France, 
pour les engager # en faire partie. Tous refasbrent ou 
s'excusèrent, et l’archevèque de Tarragone dénia même 
nellement eu pt'ince géuéralissime le droit de substituer 
un gouvernement noaveau 4 celui qui avait E(6 /égiti- 
mement consliteé et récennu à Urgel, « La nouvelle 
» junte, » disait-il, e doit être repoussée avec indigna- 
stlom per tous les loyaux Espagnols qui regardent 
» wmme une rébellion tout somlèvement contre tin 
1 gouvernement reconnu et comme un parjure tonte 
» violation d'un serment. Il est donc à craindre que ces 
: mêmes principes qui leur inspirent tant d'horreur 
: contre h révolution de l'île de Léon, ne les portent 
3 également à haïr l'insurrection suscilée contre la 
: régence. » 

Sans s'arrêter à ces réclamations, le duc d'Angoulême 
ædécida à inslituerimmédiatement la junte. Il en donra 
l présidence au général Eguia à qui il adjoignit le baron 
dEroles, M. Calderon, ancien conseiller de Castille, ét 
M. Erro, fonctionnaire supérieur de l'administration 
financière. Le baron d'Eroles avait été membre de la 
régence d'Urgel, mais ses fonctions de commandant des 
forces royalistes en Catzlogne ne lui avaient pas permis 
&ysièger et ne devaient pas non plus lui permettre de 
siéger dans la nouvelle junte. M. Calderon et M. Erro, 
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comme le général Eguia, appartenaient à La fraction la plus 
violemment absolutiste et réactionnaire du parli roya- 
liste. Pour expliquer de pareils choix, il faut dire qu'on 
aurait dificilement trouvé, parmi les Espagnols dès lors 

-_ralliés à l'intervention française, des hommes plus rai 
sounables et plus tulérants. Il fallait donc accepter de 
tels auxiliaires ou n'en pas avoir. Le général Eguia pas 
sait, d’ailleurs, pour exercer une certaine influence sur 
les chefs de bandes royalistes, et, à ce tire, on pensait 
que sa coopération pourrait être utile. 

Si, d'ailleurs, on avait pu se faire quelque illusion 
sur les dispositions de la junte, elles furent prompie- 
ment dissipées. Dans une proclamation qu'elle ne tard 
pas à publier et qui était remplie d'expressions de gra- 
titnde envers la France et de déclamations contre / Aydre 
révolutionnaire, elle déclaraqu'elle ne reconnaissait pas, 
qu'elle considérait comme n'ayant jamais existé tous les 
actes publics et administratifs, loules les mesures du 
gouvernement créé par la rébellion, el qu'en consé- 
quence elle rétablissait prorisoirement les chuses dans 
l'état légitime où elles se trouvaient avant le 7 mars 
4820, en attendant que le Roï, rendu à la liberté, pût 
ordonner les améliorations que conseilleraient les cir- 
constances ; elle déclarait aussi qu'ello no reconnaissit 
que dans la personne du Roi le principe de l'autorité 
souveraine, et que, par conséquent, elle repousserait 
toute modification de l'ancien système politique qui 
n'aurait pas êté décrétée librement par le monarque. 
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Ca acte abolissait, de fait, non-seulement toutes les lois, 
ts les décrets politiques on administratifs promulguës 
depuis trois ans, mais la dette résultant des emprunts 
volés par les cortès avec la sanction du Roi etles traités 
mème conclus avec les États étrangers. Le gouvernement 
français en fut vivement contre 

Pa de jours auparavant, le prince généralissime 
sit publié, lui-même, sous la date du 2 avril, une pro- 
chnation dont les termes âvaient été arrêtés à Paris, en 
œnsil des ministres, Il y annonçait qu'il allait passer la 
foulière, non pas pour attenter à l’indépendance des 
Espagnols, mais pour s'unir aux amis de l'ordre et des 
his, pour les aider à délivrer leur roi prisonnier, à re- 
lever l'autel et le trône, à arracher les prêtres à la pros- 
cription, le peuple entier à la domination de quelques 
ambitieux. « Espagnols, » disait-il encore, « tont se 
» fera pour vous et avec vous ; les Français ne seront 
* el ne veulent être que vos auxiliaires; les provinces 
* traversées par nes soldats seront administrées, au nom 
» de Ferdinand, par des autorités espagnoles. Nous ne 
» prélendons ni vous imposer des lois, ni occuper votre 
» pays. » Il ÿ avait bien de l’imprudence dans de sem- 
bables promesses. C'était encourager les absolutistes 
éspignols à s’abandonner à toutes leurs passions, à tous 
leurs caprices sans tenir compte des représentations et 
des conseils de la France; c'était même s'engager à leur 


préler main forte dans leurs entreprises les plus dérai- 
sonables. 
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Un ordre du jour daté du lendemain, en indiquant 
aux soldats l’objet de la guerre, lenr recommandai de 
respecter et de faire respecter la religion, les lois et les 
propriétés. - 

J'ai ditque le colonel Fabvier n'avait pss craint de 
venir, au milieu des cantonnemenis de l'armée, essiyer 

. d'y provoquer une insurrection. Cependant, en appre- 
nant l'arrestation de M. de Lostende, il avait prétipi- 
tamment repassé la frontière. Le gouvernement français 
p'ignorait pas absolument ses mouvements, mais il n’en 
avait qu’une connaissance confuse et inexacle, el, pen- 
dant qu'il le supposait aux environs de Perpignan, se 
préparant à réaliser quelque plan d'attaque et de sur- 
prise, cet officier gagnait Saint-Sébastien, point de réunion 
indiqué aux réfugiés français et italiens dont la sule 
présence devait, disait-on, entratner la défection de l'ar- 
mée française. Il espérait pouvoir conduire sur les bords 
de la Bidassoa un corps de 7 à 800 hommes pour le 
moins, mais son atlente fut déçue. La discorde s'était 
mise parmi ces réfugiés dont les uns, en plus grand n0m- 
bre, appartenaient au parti militaire et bonapartiste, les 
autres au parti républicain. Le moindre chef de groupe 
n'entendait subir aucune suprématie, tous se croyaient 
des droits égaux à la principale influence. Ces défiances, 
ces rivalités avaient retenu dans l'intérieur de l'Espagne 
une grande partie des réfugiés, et le colonel Fabvier ne 
trouva, au lieu des 7 ou 800 hommes sur lesquels il 
comptait, que deux compagnies d'environ 420 Français 
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et de 30 ou 40 Piémontais, formées à Bilbao et à Saint- 
Sébastien par les condamnés contumates de Toulon, de 
Nantes et de Poitiers et commandées par le chef de ba- 
laillon Caron. Le temps manquant pour solliciter et 
attendre l'arrivée des nouveaux détachements, il or- 
donna à ces deux compagnies de se transporter dans 
la petite ville d'Irun, sitnée sur la Bidassoa, en Face de 
La ville française de Béhobie. Elles ÿ arrivèrent dans la 
nuit du 5 au 6 avril, an moment même où l'on apprensit 
que le lendemain, 7, les Français devaient passer celte 
rivière, 

Déjä, depuis plusieurs jours, ceux des réfugiés qui 
étaient installés à fran affectaient de se montrer sur la 
rive gauche de la Bidassoa et cherchaient à se mettre en 
communication avec les avant-postes de l’armée d'inva- 
sion. Le projet de Fabvier était, à ce qu'on assure, de 
pénétrer, dans la journée du 6, sur le territoire français 
pour essayer d'entraîner les troupes qu'il croyait dispo- 
sées à se joindre à lui. Comme, à celte époque, il n'exis- 
lait pas de pont sur la Bidassoa et qu'il n'avait pu réussir 
à s'emparer d'un bac à l'aide duquel il s'était proposé 
de tenter le passagb, il se vit obligé d'attendre que l'heure 
de la marée basse vint Ini permeËtre de traverser l'eau 
à gué. Les réfugiés, cependant, partagés en trois déta- 
chements dont le premier, composé en grande partie 
d'officiers contumaces tels que Delon, était commandé 
par le colonel Fabvier lai-mème, se tenaient sur la rive 
espagnole, en face d’un régiment d'infanterie légère 
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qu'ils croyaient à peu près gagné à leur cause. Presqu e 
tous revêtus de l'uniforme des grenadiers et des chas- 
seurs à pied de l’ancienne garde, portant la cocarde tri- 
colore et agitant un drapeau aux trois couleurs que 
portait un lieuvenant, ils entonnèrent la Marseillaise. La 
distance qui les siparait des troupes françaises ‘était si 
peu considérable que, de part et d’autre, on ponvait dis. 
tinguer les moindres mouvements et entendre même ce 
qui se disait, et, s’il faut en croire des relations dont on 
pent suspecter l'entière véracité, des signes d'intelligence 
s’échangeaient entre les deux rives. Du côté de la France 
et en face de la petite bande se trouvait une pièce de 
canon chargée à mitraille. Le commandant de la bri- 
gade d'avant-garde, le général Valin, sar qui les réfu- 
giés croyaient pouvoir compter, peut-être parce qu'il 
avait combattu à Waterloo, instruit de ce qui se passait, 
accourut et ordonna aux artilleurs de faire feu au cri de 
Vive le Roil Une première décharge n’alteignit per- 
sonne, et les réfugiés crièrent: Vive lartilleriet Une 
seconde renversa mort le lieutenant qui portait le dra- 
peau et blessa grièrement deux ou trois officiers rangés 
autour de lui. Le drapeau était abattus un autre lieute- 
nant s’élança, le saisit et l'agita encore, mais une troi- 
sième décharge, dirigée cette fois contre les Piémontais, 
ea renversa quelques-uns. Le général Valin fit avancer 
un fort détachement de gendarmes qui ouvrirent un feu 
de mousqueterie. Le drapeau fut encore abattu avec 
celui qui le portait. Puis, une compagnie d'infanterie 
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légère, se jetant dans un bateau, traversa la rivière et 

acheva de disperser ceux que la mitraille avait épargnis. 

Le coup de canon tiré contre le drapeaa tricolore par 

un général de Waterloo venait de dissiper les espérances 

des uns et les craintes des autres. Il paraissait désormais 

certain que les réfugiés n'avaient pas à compter sur les 

&ldals français, que les trois couleurs avaient perdu, au 

moins pour le mowent, leur prestige jadis si puissant, et 

que le gouvernement de la Restauration avait une armést 

L'effet de cette rencontre, qu'on re peut pas même ap- 

peler une escarmuuche puisqu'il n’y ent pas de lutte, 

el qui avait coûté aux réfugiés huit morts et quatre 

blessés, fat plus grand que celui de bien des batailles, 

Le lendemain, 7 juillet,-à cinq heures du matin, l'avant- 

&irde française passa la Bidassoa sur un pont de bateaux, 

€ à six heures, le duc d’Angoulème fit son entrée à 

eau, au milieu des acclamations d'uno portion consi- 

able de la population qui, le clergé en tête, saluait 

des Français comme des libérateurs. Les forces espagno- 

les Œui occupaient frun et Fontarabie avaient, dès la 
veille, évacué ces deux villes. 

Lea dépêche par laquelle le général Guilleminot an- 
POR Ça au gouvernement ces graves événements, commu- 
S\qu &s aux deux Chambres dans la séance du 40, y fut 

#te aux cris de Vive de Roi! La joie des royalistes 
BEL d'autant plas grande qu'un peu d'incertitude 
ait mélé jusqu'alors aux espérances qu'ils fondaient 
SC L° issue de la guerre; ils croyaient voir, dans cel 
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heureux début, l'augure des plus brillants succès. 

J'ai dit que, snivant toute apparence, on a beaucoup 
exagéré la portée des machinations pratiquées, avant 
l'ouverture des hostilités, pour entraîner l'armée à une 
défection. Il est pourtant difficile de réroquer en doute 
l'existence de ces manœuvres et l'ébranlement qu'elles 
avaient produit dans certains régiments, peut-être même 
dans certains élats-majors. Le duc d’Angoulème et le 
Ministre de la guerre avaient reçu, à ce sujet, des auto- 
rités ciriles et militaires et de plusieurs chefs de corps, 
des rapports très-circonstanciés. On ent le bon sens de 
comprendre qu'une fois la guerre commencée le danger 
élait passé, que les officiers comme les soldats ne pen- 
seraient plus qu'à combattre l'ennemi, et que, dans de 
telles circonstances, la prudence conseillait de parafire 
ignorer des intrigues, des défaillances momentanées qui 
n'avaient peut-être lé que des indiscrétions de langage. 
Aucune suite ne fut donnée aux découvertes qu'on avait 
pu faire. À plus forte raison, on crut devoir réparer avec 
éclat la mesure rigoureuse autant qu'injuste dont on 
avait frappé l'aide de camp du général Guilleminot : au 
bout de quelques jours, M. de Lostende, complétement 
justifié, non-seulement fut renvoyé à l’armée pour y 
reprenëro ses fonctions, mais fut promu à un grade su- 
périeur comme le général Guilleminot l'avait de- 
mandé. 

Dans toute cette crise, le duc d'Angoulème avait fait 
preuve d'uue fermelé, d'une sagesse et d'une modéra- 
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tion quien font une des époques les plus honorables de 
sa vie, et, en prouvant à l'armée qu'il saurait la défendre 
contre le mauvais vouloir du parti de la réaction et de 
l'ancien régime, il s'était acquis des titres à son affection 
et à son respect. 

Le duc de Belluue était reparti pour Paris après avoir 
assisté au passage de la Bidassoa, Il était d'autant plus 
pressé d’y arriver, qu'après s'être vu refuser l'exercice 
des fonctions de major-général, il pouvait craindre de 
perdre aussi sa position de ministre de la guerre. M. de 
Villèle,en Jui faisant donner pour successeur provisoire 
le général Digeon, homme d’une capacilé médiocre, mais 
honnête, laborieux, étranger aux coleries et aux intri- 
gues de parti, s'était probablement flatté de l'espérance 
que ce choix deviendrait définitif. On a même dit qu'une 
seconde ordonnance avait 8té signée pour le rendre tel. 
Le fait est douteux, el, en tout cas, cette ordonnance nè 
fat pas publiée, mais ce qui est certain, c'est que le gé- 
néral Digeon se comporta, dès le premier jour, comme 
s'il eûtéLé assuré de garder longtemps les fonctions qu'on 
venait de lui confier. Non content de prendre les dispo- 
Sikions militaires qu'exigeaient les circonstances el que le 
maréchal avait pu préparer avant son départ, de pré- 
senter aux Chambres un projet de loi qui autorisait à 
faire par avance, dans le cours de l'année, l'appel de La 
Classe de 1823, et d'appeler, par une ordonnance, les ve- 
lérans à aller prendre place dans les dépôts, il apporta 
d% grandes modifications à l'organisation intérieure du 
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ministère de la guerre. Il y rétablit l'emploi de secré 
taire général, supprimé depuis quelque temps, et qu'il 
donna à M. Denniée, intendant militaire; M. Decaux 
remplaça, comme directeur général du personnel, le gé- 
néral de Coëtlosquet. M. Tabaris, jadis secrétaire 
général sous le duc de Feltre, succéda, en qualité de 
chef du service de l'intendance, à M. Perceval. De tels 
changements n'étaient certainement pas des actes d'un 
ministre provisoire. À l'époque où ils furent accomplis, 
on pouvait croire que le duc de Bellune prolongerait son 
séjour à l'armée; on pouvait se demander si, dans la 
position que les derniers événements lui avaient faite à 
l'égard du duc d'Angoulème, il était bien opportun de 
lui rendre son portefeuille. Cette considération était 
puissante, mais elle céda à la crainte de mécontenter le 
parti royaliste dont le maréchal était l'idole et M. de Cha 
teaubriand qui s'était constitué son défenseur. Il reprit 
donc la direction du département de la guerre, et le 
général Digeon, déçu dans ses espérances, reçut en dé 
dommagement, le titre de ministre d'État. Un des pre 
miers soins du duc de Bellune fut de remeltre, à peu de 
choses près, l’organisation intérieure de son département 
sur le pied où il l'avait laissée en partant pour Bayonne. 
L'emploi de secrétaire général fut- pourtant maintenu, 
mais une ordonnance royale y appela M. Tabarié. 

Le due d'Angoulême s'avançait en Espagne. Aussitit 
après le passage de la Bidassoa, ilavait ordonné au gèné- 
ral Bourcke de se porter, à la droitede l'armée, sur Saint- 
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Sébastien, qu’on espérait surprendre par une brusque 
atlaque ou, suivan! une autre version, qu'on croyait de- 
voir être livré par l'officier qui y commandait; mais cette 
attente avait été trompée. Après un engagement assez 
vif, on s'était décidé à bloquer la place, n'ayant pas 
encore les moyens de l’atlaquer dans les règles. La divi- 
sion du général Curial était venue relever devant Saint- 
Sébastien celle du général Bourcke, envoyée en Galice 
où elle devait rencontrer le corps du général constitu- 
lionnel Morillo. Dans le mème temps, à la gauche de 
l'armée, le général Gonchy s'était présenté devant Pam- 
pelune dont le commandant avait, comme celui deSaint- 
Sébastien, repoussé les sommalions qu'on lui avait faites. 
Là, aussi, il fallut recourir à un blocus en altendant 
qu'on eût réuni les moyens d'attaquer cette place, une 
des plus fortes de l'Espagne. Le duc d'Angoulème, bien 
qu'afaibli par la nécessilé de laisser en arrière, pour ces 
opérations, le troisième ccrps de son armée et le corps 
auxiliaire du comie d'Espagne, poursuivait sa marche. 
Partout, dans ces villes, dans ces campagnes où les sol- 
dats de Napoléon n’avaient jadis rencontré que des enne- 
mis acharnés, l’armée de Louis XVIII, venant défendre 
la cause du roi légitime et dé la religion, était acoucillie 
avec une bienveillance dont les manifestations avaient le 
caractère de l'enthousiasme, 11 importait, pour entretenir 
ces heureuses dispositions, que l'inrasion de 1823 ne 
dertnt pas, comme celle de 4808, une charge pesante 
pour la population et que l’armée ne fût pas réduite à 
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vivre sur le pays. C'est pour cela qu'on avait mis tem de 
prix à lui assarer des approvisionnements réguliers. On 
pat craindre, un moment, que les précautions qu’on 
avait prises ne fussent impuissantes. Chaque soda, 
en passant la frontière, avait emporté des vivres pour 
cinq jours; mais, comme il arrive trop souvent, ces pro 
visions, fournies par les magasins de l'État, forent gas 
pillées, et, dès le second jonr de marche, il n'en restait 
presque plus rien. Lorsqu'on arriva, le LO avr, à To- 
Tosa, capitale de la Biscaye, beaucoup desoldats n'avaient 
rien mangé depuis le matin. En ce moment, la pluis 
tombait avec violence. Les imaginations s'assombrissaient, 
Les vieux militaires se rappelaïent les privations dont is 
avaient eu à souffrir pendant la précédente guerre. 
M. Ouvrard, dont fe service ne devait commencer que le 
lendemain, fat maodé. au quartier général. Interrogé 
avec anxiété sur les ressources dont it pouvait disposer, 
ä répondit, sans réussir à inspirer aux autres Ha con- 
fiance dont il paraissait animé, qu'il était en mesare de 
suffire à tous les besoins. Voici sur quoi reposait cette 
confiance. 

Dans la matinée de ce même jour, ik avait réuni les 
autorités de la ville, avec nn certain nombre d'ecelésias- 
tiques, de notables, de commerçants. « L'armée, » leur 
avait-il dit, « ne veut pas vivre à vos dépens, mais il faut 
» qu'elle soit nourrie; aidez-moi à Ini fournir les pro- 
» visions dont elle a besoin si vous ne voulez pas que 
» demain elle vous arrache celles que rous possédez. 1l 
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me fant du pas, des légamos, de la viande, des avoi- 
» nes, des fourrages. Vous connaissez votre pays et ses 
» ressources. Pariez sur-le-champ; répandez-vous dans 
» les euvirons; prévesez vos parents, vos amis ; aanon- 
» ce à tout la munde que je paierai tente chose comp 
» ant. Je ferai plus : tout ce qui sera livré ayant huit 
» heures du matin sera payé dix fois sa valeur, avant 
» neuf heures neuf fois, avant dix heures huit fois, et 
» ainsi de suite en décroissant d'un dixièrse par heure. » 
Des piles de pièves d'or couvraient unc table placée an 
milieu de la salle, et ik les distriboa à titre d'avance à 
ses auditeurs qui partirent aussi0t pour aller répandre 
ces magnifiques promosses, La population, dans un rayon 
de hait ou dix lieues, se mit tout entière en mouvement. 
Le lendemain, au lever du soleil, on vit descendre, des 
hauteurs voisines, de longues files de paysans chargés de 
provisions de tontes sortes et luttant de vitesse pour 
obtenir les primes promises aux plus empressés. Le 
paiement exact de ces primes exorbitantes eut tout le 
succès qu’on pouvait en alteadre. Les denrées continuant 
darriver en abondance, la concurrence fit bienlôt tom- 
ber les prix au taux où, sans cesser d'Btre une rému- 
nération satisfaisante, Hs ne devaient plas imposer au 
munitionnaire des charges auxquelles il n'aurait pu suf- 
fire bien longtemps, et sans magasins préparés à l'avance, 
&ns réquisitions, le service des approvisionnements se 
Wroura assuré pour toute la campagne. 

Rasuré sur ce point important, le duc d'Angoulême 
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put continuer à sa porter en avant. Le 41, il entra à 
Villareal. Le 17, il était à Vitoria, capitale de la pro- 
vince d'Alava. On y apprit que le petit fort de Guetaria 
s'était rendu au général Canuel, que le général Quesada 
lait entré à Bilbao, que le maréchal Oudinot, qui mar- 
chait à la tête du premier corps, avait pris possession 
du défilé de Pancorbo, et qu'après avoir passé l'Ébre, 
il se dirigeait sur Burgos. Nulle part, excepié devant 
Saint-Sébastien, les troupes françaises n'avaient rencon- 
tré de résistance. Partout, dans ces provinces profondé- 
ment dévouées à la royauté, elles étaient accueillies en 
libératrices. Une seule circonstance troublait la joie de 
ces heureux débnts : les troupes auxiliaires espagnoles, 
dans l'ivresse d'un triomphe qu'elles ne devaient pout- 
tant pas à leurs propres efforts, se livraient à des dé- 
sordres, à des actes de vengeance que tous les efforts 
de l'autorité française étaient souvent impuissants à 
réprimer. + 

Le duc d'Angoulême séjourna quelques jours à Vi- 
toria pour y attendre le corps de réserve, les gardes du 
corps et la cavalerie qui étaient restés en arrière faute 
de fourrages, et pour diriger les opérations militaires 
qu'une connaissance plus exacte des moyens et des dis- 
positions de l'ennemi permettait mainlenant de com- 
biner dans leur ensemble. Laissant au troisième corps, 
assisté des divisions espagnoles du comte d’Espagne et 
du général Longa, le soin de convrir les derrières de 
l'armée et aussi de bloquer Saint-Sébastien, Santoïa, 
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et Pampelune en attendant la formation d’un autre corps 
de réserre destiné à assiéger régulièrement cette dernière 
place, le prince généralissime chargea le général Moli- 
tor, à la tête du second corps et d'une division espagnole 
que commandait un partisan fameux, Santos Ladron, 
de poursuivre le général Ballesteros qui se retirait à tra- 
vers la Navarre et l'Aragon dans la direction de Valence, 
et d’élablir les communications du gros de l'armée avec 
le quatrième corps qui allait entrer en Catalogne. 

Le jour même où le général Molitor se mettait en 
mouvement, le 18 avril, le général Obert, dont la divi- 
sion devait servir de lien entre le premier er le 
second corps, entrait de vive force à Logroño, dé- 
fenda par un détachement de 8 à 900 hommes, dont les 
débris seulement purent aller rejoindre le général Bal- 
lesteros. En Navarre, en Aragon, les populations, ardem- 
ment royalistes, firent à l'armée française l'accueil le 
Plus empressé. Les troupes constitutionnelles qui occu- 
paient Saragosse ayant évacué celte grande ville sans 
attendre l'approche du général Molitor, la populace se 
souleva et se livra à d'odieux excès envers quelques in- 
dividus signalés à sa haine comme libéraux ou parents 
de libéraux. Les autorités, hors d'état de la contenir, 
envoyèrent au devant du général Molitor pour le prier 
delâter sa marche. Il entra, le 28 avril, à Saragosse 
où sa présence mit fin aux désordres, mais ils recom- 
mencèrent à plusieurs reprises lorsqu'il en fut sorti pour 


continuer son mouvement. 
x 24 
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C'était seulement le 48 avril que le maréchal Moncey 
avait été en mesure de pénétrer en Catalogne. Ses trou- 
pes, renforcées de 8 ou 9,090 royalistes espagnols que 
commandait le baron d'Eroles, n'avaient 1rouvé à la fron- 
tière aucune résistance. Mina, chargé de lui tenir tête, 
s'était roplié, entre Castelfollit et Besalü, sur la rire 
droite de la Flnvia. Le premier soin du maréchal avait 
été de reconnaître les points les plus importants à for- 
tifier et de relever les ruines de la ville de Rosas où 
l'on espérait pouvoir établir des magasins et dont le part 
était placé de manière à assurer, en toute circonstance, 
la subsistance de l'armée. Le 25 avril, 2,000 hommes 
de la division du baron de Damas s'emparèrent de la 
ville de Figuières, mais la citadelle, une des plus fortes 
de l'Espagne, ayant refusé d'ouvrir ses pores et étant 
occupée par une garnison nombreuse abondamment 
pourvue de munitions et de vivres, il fallut se contenter 
de la bloquer, comme Saint-Sébastien et Pampelune. 
Le maréchal se proposait de faire attaquer Mina dans 
use forte position où il était élabli à Besalù et qui était 
couverte par la Fluvia; il en avait chargé le général 
Donnadieu ; mais l'abondance des pluies et le déborde- 
ment de celte rivière ayant relardé l'opération, Nina, 
qui se sentait en danger, profta de ce retard pour éva- 
cuer Besalù et se retirer par Olot dans la direction de 
Vich. Le maréchal, n’espérant plus l’amener à une action 
dicisive, envoya à sa poursaite les généraux Donnadieu 
et Gurial et le baron d'Eroles el alla, de sa personne, 
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avec un régiment d'infanterie et un régiment de cavalerie, 
établir à Girone son quartier général. Sur toute sa route, 
le peuple des campagnes, non moins royaliste que celni 
de la Navarre et de l'Aragon, faissit éclater un vif en- 
thoutiasme. Girone Jui envoya ses clefs, et presque toute 
la population vint l’attendre à l'entrée de la ville. On 
sempara, saus plus de difficulté, de Palamos, de Vich 
et d’autres villes de la Haute-Catalogne, Partont, le 
peuple brisait les pierres de la Constitulion, insultait les 
libéraux et les maltrailait même lursque les troupes 
françaises n'étaient pas là pour s’y opposer. 

Il n'y avait guëres que vingt jours que la campagne 
lait ouverte, et déjà on pourait prévoir ce qu’elle serait. 
Évidemment, l'armée espagnole, brave, mais mal payée, 
mal disciplinte, livrée au fléau des sociélés secrètes, 
commandée par de médiocres officiers, et, à peu d'ex-" 
ceptions près, par des généraux, les uns peu capables 
el n'ayant d'autres titres que leur ardeur révolution- 
maire, les autres peu dévoués à la cause de la révolu- 
tion et peu confiants dans son succès, D'élail pas en 
mesure de tenir tête à l'armée française. Tout le monde 
se rendait compte de cetle inégalité, mais, dans la guerre 
de 1808, elle avait existé presque au même degré, et 
pendant, l'Espagne, grâce à son enthousiasme patrio- 
tique, avait pu opposer aux légions de Napoléon une 
risistance qui avait donné aux Anglais le temps de venir 
äson secours. L'hostililé de la population des campagnes, 
les innombrables guerrillas formées sur tous les points 
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pour harceler l'étranger, pour couper ses communica- 
tious, pour enlever ses convois, pour égorger 525 trt- 
nards, l'appui que ces querrillas trouvaient dans tous les 
villages, avait contribué, plus encore que le génie du 
duc de Wellington, à l'épuisement, à la destruction, à 
la défaite finale des envahisseurs. Les constitutionnels 
espagnols avaient voulw se persuader qu'il en serait de 
même cette fois. En France, leurs partisans l'avaient 
cru, leurs aûversaires même en avaient conçu quelque 
inquiétude. Peu de jours avaient suffi pour dissiper cæ 
illusions. Il était maintenant certain que les forces qui, 
en 1808, avaient lulté avec le plus d'efficacité contre 
l'invasion française combattraient, en 1823, pour le due 
d'Angoulème : le parti national et royaliste, le clergt, 
les paysans étaient avec lui, et il n'avait à se défendre 
que de l'excès de leur zèle : les anciennes guerréllas de 
la guerre de l'indépendance, leurs chefs les plus fameux, 
à l'exception de Mina, de l'Empecinado et d'un très 
petit nombre d'autres, marchaient sous ses drapeaux; 
vainement le gouvernement des cortès avait-il essayé 
d'organiser de nouvelles bandes pour inquiéter l'armée 
entahissante; ses tentatives n'avaient abouti qu'à des 
avorlements, parce qu'on ne fait rien de tel sans le con- 
cours du pays et que le pays n’était pas pour lui. Les 
libéraux modérés eux-mêmes, exclus du pouvoir par les 
maçons et les comuneros, maltraités, perséculés, craël- 
lement déçus dans les espérances qu'ils avaient d'abord 
fondées sur l'établissement du régime constitutionnel, 
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voyaient pour la plupart avec indifférence la chute pro- 
bable d’un système dont ils n’altendaient plus rien, et, 
borsant leurs vœux à se soustraire aux ressentiments 
et aux vengeances des absolulistes triomphants, ils con- 
sidéraient les Français comme des protecteurs. 

En France, le gouvernement et le parti royaliste, en 
voyant les rapides progrès d'une entreprise qui, naguère 
encore, leur inspirait de pénibles anxiétés, éprouvaient 
naturellement une très-grande satisfaction. L'empereur 
de Russie s’associail à ce sentiment avec une joie d'au- 
tant plus vive qu'il avait jusqu'alors douté du succès, 
qu'il avait craint la défection de l'armée française, que 
tout ce qui tendait à fortifier le cabinet des Tuileries 
entrait dans ses gonvenances el que, par conséquent, 
rien ne troublait le contentement que lui donnaient les 
échecs du parti révolutionnaire. À Berlin, à Vienne, il 
n'en était pas tout à fait ainsi: sans doute on ÿ eùt vu 
avec peine, avec effroi, le triomphe de la révolution, 
mais, d'un autre côlé, ou était loin de trouver un motif 
de satisfaction complète dans un événement qui devait 
avoir pour premier résultat de relever l'influence de la 
France et de la rapprocher de la Russie en prouvant au 
cabinet de Saint-Pétershourg que celui des Tuileries était 
asez fort pour devenir, dans l'occasion, un allis utile. 
Cependant, on dissimulait autant que possible ces arrière- 
pensées, et l'Autriche, comme la Prusse, tenait, sur ce 
qui se passait, le langage qui convenait à des membres 
de la grande alliance, se réservant de reprendre, par des 
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moyens détournés, leur travail de dénigrement à l'égard 
du gouvernement français et de saisir les occasions qui 
se présenteraient pour réveiller contre ui les sascoptibi- 
lités et les défances de l'empereur Alexanüre. 
L'Angleierre, plus franche, ne dissimulait en aucune 
façor son déplaisir, Lorsque le parlement se rassembh, 
le 48 avril, après les vacances de Pâques, les ministres, 
comne ils en avaient fait la promesse, déposèrent sur le 
bureau des deux Chembres une masse considérable de 
documents relatifs à la question espagnole. M. Canning, 
dans un éloquent et habile exposé, après avoir expliqué 
les motifs qui avaient déterminé le cabinet de Londres à 
garder la neutralilé, déclara que personne plus que lai 
ne voyait avec horreur et dégoût le monstrueux prin- 
cipe que le ministère français avait mis dans la bouche 
du Roi, et qu'il faisait des vœux ardents pour que | 
page sorlit victorieuse de la lutte. L'opposition accueillit 
par trois salves d’applaudissements ces paroles si peu 
mesurées. Dans le cours de son argumentation, le mi- 
nistre, affectant de craindre que l'Espagne, envahie par 
les forces du gouvernement français, ne se laissAl ame- 
ner à lui céder ses colonies d'Amérique, déjà indépen- 
dantes de fait, avait annoncé que, si cela avait lien, 
l'Angleterre s’opposerait à une telle cession. M. Brough:m 
se prononça avec une extrême violence contre le sysème 
de neutralité adopté par le cabinet. Il s'offorça de pron- 
ver que, par une conduite plus ferme et plus franche, 
on aurait pu, sans compromeltre la paix, empêcher ue 
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intervention qu'on ne pouvait tolérer sans déshonneur, 
la guerre dût-elle être le seul moyen d'y mettre obstacle. 
I réprocha à M. Canning de s’être laissé duper par une 
poignée d'imbéciles qui n'ivaient rien oublié ni rien 
appris et par la rhétorique creuse d’un prétendu homme 
d'État transtormé, d'auteur de mauvais livres, et rédac- 
teur de manifesies plus mauvais encore. Jamais, selon 
lai, dans aucun cabinet ne s'étaient rencontrés des mi- 
nistres plus perfides, plus menteurs, plus étrangers à 
toute notion de bonne foi et d'honneur que ceux du roi 
de France; mais la France les connaissait et les mépri- 
sit non moins que l’Angleterre, et si la guerre se termi- 
mit, comme il l’espérait, par la chute des Bourbons, il 
m'était pas en Europe un ami de la libert& qui n'en 
resentft la joie la plus vive. A la chambre haute, lord 
Liverpool s'exprima à peu près comme M. Canning, 
mais dans un langage plus contenu. Lord Grey, avec une 
hauteur dédaigneuse, altaqua, comme M. Brougham, la 
politique du ministère. Le débat recommença à plusieurs 
reprises et sous divers prétextes. Les amis des ministres 
eux-mêmes, lout en essayant de les justifier, rivalisaient 
avec les whigs de violence injarieuse contre la France. 
« Le gouvernement français, » disaitsir Sluart Wortley, 
«est arrivé à un degré de perversitè dont jamais aucun 
» gouvernement sur Lerre n’a approché. » Wilberforce 
s’écriait qu'aucune expression n’était trop forte pour ca- 
ractériser l'incroyable daplicité de ce gouvernement et 
les principes dont il voulait s'appuyer pour justifier son 
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indigne agression contre l'Espagne. Un seul orateur, le 
duc de Buckingham, osa prendre ouvertement la défense 
de la France et exprimer le désir qu'elle triomphät, en 
Espagne, des principes révolutionnaires. Ce qui dimi- 
nuait beaucoup l’importauce de ces débats, c'est qu’évi- 
demment leur violence même trahissait le dépit que les 
Anglais éprouvaient de leur impuissance à empêcher 
l'entreprise de la France. L'opposition, au milieu de ses 
fureurs, avait le sentiment de cette impuissance. Peut- 
être ceux qui conseillaient les résolutions les plus 
extrêmes eussent-ils hésité à le faire s'ils n'avaient été 
certains d'avance qu'on ne les écouterait pas. Des projets 
d'adresses, qui taxaient de faiblesse la marche suivie 
par le cabinet, furent repoussées, dans l'une et l'autre 
Chambre, par d'immenses majorilés. IL se faisait 
ouvertement, à Londres et dans plusieurs ports de 
mer, des préparatifs d’expéditions particulières des- 
linées à aller secourir la cause espagnole. Pour leur 
donner plus de facilité et de développement, lord 
Althorpe proposa à la chambre des communes de révo- 
quer un bill voté quelques années auparavant, qui inker- 
disait aux sujets britanniques de prendre du service chez 
des puissances belligérantes et défendait d’équiper des 
corsaires dans les poris d'Angleterre aux frais des An- 
glais el avec des navires anglais. Combattue par M. Can- 
ning, cetle proposition fut rejetée à la majorité dé 
246 voix contre 440, el une proclamation royale ve 
Larda pas à prescrire la stricte exécution du bill. Déj, 
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sir Robert Wilson, aussi ardent maintenant contre la 
cause de la Sainte-Alliance qu'il l'avait &té jadis contre 
Napoléon, s’étit embarqué à Falmouth, avec vingt offi- 
ciers anglais, pour aller offrir au gouvernement espagnol 
le secours de son bras. 

Le gouvernement français, en commençant les hosti- 
lités, avait déclaré que ses vaisseaux ne courrsient pas 
sus aux navires de commerce espagnols. Celte mesure, 
présentée comme un acte de modération et de générosité, 
était, en réalité, inspirée par celle considération que, 
dans la circonstance actuelle, la France avait tout à 
gagner à faire prévaloir une Lelle pratique, l'état du 
commerce espagnol ne permettant pas d'espérer qu'on 
fit sur lui beaucoap de prises et les nombreux bâtiments 
du commerce français offrant, au contraire, une proie 
abondante aux corsaires espagnols ou étrangers auxquels 
le cabinet de Madrid délivrerail des lettres de marque. 
M. de Chateaubriand fit demander aux puissances ma- 
ritimes de concourir à ses vues en défendant de vendre 
dans leurs ports les bâtiments et les cargaisons capturés 
par les croiseurs des parties belligérantes. C'était surtout 
à l’Augleterre que cette invitation s'adressait ; mais 
M. Ganning répondit que ni la législation existante, ni 
les nsages constamment suivis, ne laissaieut au gou- 
vernement britannique la possibilité d'empêcher ces 
ventes. 

Les sentiments qui animaient ce ministre n'étaient 
pourtant pas, je l'ai déjà dit, ceux de l’Angleterre en- 
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tière ni mé me de tout le cabinet. Le duc de Wellington, 
non content de ne pas s'associer aux emportements de 
langage de ses collègues, disait an chargé d'affaires de 
France qu'il n'y avait pas lieu de s'en préoccuper et lui 
prédisait, d'après la connaissance qu’il avait de l'Espa- 
gne, le succès facile de l’entreprise tentée par le duc 
d'Angoulême. Un autre vétéran des guerres de la pénio- 
sule, lord Beresford, exprimait 4 M. de Marcellus 
des prévisions analogues et lui indiquait les moyens qu'il 
jugeait les plus propres à assurer le prompt triomphe 
de l'intervention. 

Les débats du parlement n'en produisirent pas moins, 
à Paris, une très-forte sensation. Tandis que les libéraux 
y puisient l'espérance que la cause de la constitution 
espagnole trouverait des défenseurs, les jouruaux 
royalistes témoignaient une vive indigoation des attaques 
injurienses dirigées contre le gouvernement français et 
s'en prenaient aux institutions d'un pays où de telles 
énormités pouvaient être proférées impunément. M. de 
Chateaubriand, si maltraité dans ces débats et dont 
l'amour-propre était, d'ordinaire, si facile à blesser, 
sat, celte fois, conserver son sang-froid: il se borna à 
dire à l'ambassadeur d'Angleterre que des vœux cuntre 
la France, exprimés en pleine paix par un ministre an- 
glaisau moment même où il proclamait la neutralité de 
son pays, étaient chose toute nouvelle dans l'histoire des 
nations. Il n'élait pourtant pas aussi indifférent à ces 
agressions qu’il voulait le paratire : pour y faire diver- 
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sw, àl ne dédaignait pas d'entrer en relations avec le 
amea % radical William Cobbett qui, dans un pamphlet 
mili& en formede Lettre à M. de Chateaubriand, tout 
& qua lifiant de monstrueux, d'abominables, les prin- 
üpes Sur lesquels s’appuyait le gouvernement français 
pur à ntervenir en Espagne, refusait aux ministres an- 
ghis, qui les avaient toujours approuvés-et quelquefois 
paliqués, le droit de les trouver tels. 

L'attiude prise par le cabinet britannique encourut 
taturel lement, de la part des cours et des chancelleries 
absolutistes, une violente désapprobation. L'empereur 
Alexandre, surtont, en fat exaspéré. En même temps 
qu'il chiargeait le général Pozzo de donner au cabinet des 
Tuileries l'assurance qu'il regarderait une aitaque dirigée 
contre la France comme ane attaque dirigée contre l'al- 
lance entière et qu'il était prêt à réunir dans ses États 
ue armée d'observation, il dons: ordre au comle de 
Lieven , son ambassadeur à Londres, d'exprimer sa sur- 
prise de voir l'Angleterre trouver alarmant, daus la 
bouche da roi de France, le principe qu'elle avait admis 
sans réserve dans tous les arrangements qui avaient eu 
la France pour objet. Dans le corps diplomatique, 
M. Canning était l’objet des plus amères invectives : on 
l'accusait de fausseté, de déloyauté, d'inconsistance et on 
le traitait de jacobin. 


CHAPITRE LXXXIV 
— 1828 — 


Voie d'une loi qui autorise le gouvernement à lever, par anticipation, 
la classe de 4823. Brillant discours de M, de Chateaubriand 
sur la guerre d'Espagne. Réponse de M. de Broglie. — Rejet et 
sjournoment de plusicurs propoitions individuelles présentées 
aux deux Chambres. — Discussion et vote da la loi des copies de 
4831 et du budget de 1894. L'opposition de gauche ne prenant plus 
de part aux débats dans la Chambre «fes députés, la lutte s'établit 
entre le ministère et la contre-oppoition de droite. — Clôture dela 
session, — Fte de Saint-Uuen, où éclate La faveur de Mme du Cayia. 


Arant que la guerre ne fût commencée, la Chambre 
des députés avait reçu des pétitions signées par un graod 
nombre d'habitants de plusieurs villes de commerce, 
qui lui demandaient de s'interposer pour assurer le main- 
tien de la paix. Elle les avait écartées par l'ordre du 

jour, malgré les efforts de M. Lainé et de M. Duvergier 
de Hauranoe pour obtenir qu'on les renvoyât au prési- 
dent du Conseil ou au moins qu'on en volàt le dépôt au 
bureau des renseignements. Le rapporteur, M. Réveillère, 
avait parlé des partisans de la paix en Lermes de dédain 
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et d'insulte, et M. Hyde de Neuville avait dit que la 
France n'avait rien à craindre, celui qui avait rallumé 
Le flambeau de David, le Dieu de saint Louis, le Dieu 
des armées, devant combattre avec elle et guider ses 
drapeaux. 

Quelque confance que le gouvernement pât avoir 
dans le résultat des opérations militaires, il avait cru 
prudent de se préparer des ressources pour surmonter 
les obstacles imprévus qui pourraient surgir. Dès le 
5 avril, en l'absence du duc de Bellune qui se trouvait 
alors à Bayonne, le général Digeon avait, comme je l'ai 
dit, présenté à la Chambre des députés un projet de loi 
qui autorisait le Roi à appeler, dans le cours de l'année, 
au fur el à mesure des besoins du service, la classe de 
1823, bien qu'aux termes de la loi de 4818 les jeunes 
gens qui en faisaient partie ne dussent être dirigés sur 
les dépôts qu'à la fin du premier trimestre de l'année 
suivante. Peu de jours après, la commission à laquelle 
c projet avait été renvoyés en proposa l'adoption. « La 
» commission, » disait le rapportear, le général Lafond, 
«ne doit pas vous cacher que si le gouvernement eût 
» jugé nécessaire de demander une levèe d'hommes 
» plus considérable, elle aurait conclu également à l'a- 
* doption du projet de loi. Mais vous verrez, messienrs, 
» dans cette modération, une nouvelle preuve de la con- 
» fiance du gouvernement dans l'issue prochaine de la 
» guerre contre les révolntionnaires d'Espagne Ce 
» v'est pas la guerre que nous faisons à l'Espagne, c'est 
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» la paix, et les Espagnols le savent et accourent en 
» foule au devant du chef auguste de notre armée. » 
La discussion fut courte. Après une déclamation ba- 
nale, violente et parfois ridicule de M. Lainé de Ville- 
vèque qui, tout en protestant qu'il faisait des vœux pour 
le succès des armes françaises, Lraça le tableau le plus 
sombre des terribles conséquences que l'expédition 
devait entraîner pour l'Espagne et pour la France elle- 
méme, M. Duvergier de Hauranne monta à la tribune. 
Sans demander le rejet d'une loi que les hostilités déjà 
commencées pouvaient rendre nécessaire, il déclara qu'il 
suspendait son vote en altendant que les ministres eussent 
donné à la Chambre des explications sur la question de 
savoir si la France garderait la neutralilé, tant à l'égard 
des colonies espagnoles séparées de la métropole que de 
celles qui lui étaient encore fidèles. Il exprima le regret 
que les documents communiqués aux Chambres ne les 
missest pas en mesure d'apprécier la nécessité et le hu 
de la guerre. A l'aide de ceux qui avaient été publiés en 
Angleterre, il signala des contradictions dans l'ex posé du 
ministre des affaires étrangères; il témoigna un vif dé- 
plaisir du refus de la médiation offerte à deux reprises 
par le cabinet de Londres et qui aurait rendu possible un 
arrangement honorable au moyen de concessions récipro- 
ques; il demanda comment on pouvait concilier les in- 
tentions modérées et constitutionnelles consignées dans 
la correspondance de M. de Chateaubriand avec M. Can- 
ning et la proclamation de la nouvelle régence espagnole 
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qui, rétablissant le pouvoir absolu, annulait tous les 
aces du gouvernement auquel l'Espagne était soumise 
depais trois ans, par conséquent les emprunts autorisés 
par les cortès. « J'espère, » div:il, « que le prince... 
» auguste et courageux, dont l'attachement à nos insti- 
» tutions constitutionnelles justifie la confiance et 
» l'amour des Français, protégera le peuple espagnol et 
» ne souffrira pas que celte nation généreuse soit cour- 
3 bée de nouveau sous le joug du pouvoir absolu. » 

Aucun ministre n'ayant répondu à M. Duvergier de 
Hauranne et la Chambre ayant repoussé por ses mur- 
nures un amendement de M. Chabron de Solilhac qni 
élerait, pour celte année, le contingent du recrutement 
de 40,000 à 60,000 hommes, la loi fût votie à la majo- 
rité de 256 voix contre 9. 

À la Chembre des pairs, le rapport en fut fait par 
M. de La Villegontier qui en proposa l'adoption. Dans 
l'opinion de la commission, il était à désirer qu'on ft 
divers changements à la loide 1848, par exemple, qu'on 
portât de six à huit ans la durée du service, qu'on mo— 
difit le système des exemptions et des dispenses, et qu'à 
l'organisation incomplète des vétérans, on substituät une 
réerve nouvelle qui ne serait levée qu'en lemps de 
guerre, 

Dans les débats qui s'engagèrent sur ce rapport, la 
question de la guerre d'Espagne fut encore une fois 
traitée fort en détail, et on entendit plusieurs discours 
très-remarquables, mais dont je me bornerai à indiquer 
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les points principaux parce qu'ils ne faisaient, en grande 
partie, que reproduire les arguments déjà développés 
dans les discussions précédentes. M. Molé soutint qu'il 
n'était pas possible de supposer que les ministres eussent 
conçu la pensée téméraire de soumettre et de dominer 
ua pays tel que l'Espagne avec des moyens ausei faibles 
que ceux qu'ils consacraient à celte entreprise; il en con- 
clut qu'ils avaient des raisons particulières pour se ras- 
surer sur les suites de cette apparente témérité. Ces 
raisons, il prétendit les trouver dans la promesse deman- 
dée et obtenue à Vérone par M. de Montmorency, du 
secours matériel, de l'intervention active des puissances 
du Nord dans le cas où le gouvernement français croirait 
en avoir besoin pour triompher de la révolution espa- 
gnole. Moyennant cette promesse, en effet, on ne pouvait 
plus reprocher aux ministres de s'être engagés dans uns 
lutte bien sérieuse avec des forces insuffisantes, mais on 
avait droit de s'étonner de voir la France à la tête d'une 
croisade entreprise au nom du pouvoir absolu. Vaine- 
ment voudrait-on dire que ce n'était pas là le but de h 
guerre, vainement allégnerait-on la proclamation du 
prince généralissime. Le gouvernement français avait-il 
done si peu d'influence sur le parti qu'il appuyait qu'il 
n’eût pu empêcher la junte par laquelle ce parti était 
représenté de publier une autre proclamation qui bravait 
toute idée de civilisation, qui annulait tous les traités 
conclus par le gouvernement constitutionnel de l'Espa- 
gue avec l'Auglelerre el même avec la France? Les 
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populations qu'on représentait comme accourant aude— 
vant de l'armée française ne l’accueillaient-elles pas aux 
cris de Vive le roi absolu, Vive l'inguisition? Telles 
n'étaient certainement pas les intentions de l'illustre 
généralissime ni peut-être même celles des ministres, 
mais ni lui, ni eux ne seraient assez puissants pour arré- 
ler ou ralentir le mouvement de la roue revenant sur 
elle-même. Le ministre des affaires étrangères, d’ailleurs, 
en disant qu'il fallait que Ferdinand VII pût apporter 
lui-même ct de sa propre autorité les modifications n6- 
cessaires aux institutions qui Ini avaient été imposées par 
quelques soldats, avait assez fait entendre qu'il s'agissait 
de lui déférer un pouvoir sans limites. La liberté qu'on 
parlait de Ini rendre, ce n’était pas la liberté physique 
et matérielle, mais cette liberté qui consiste à pouvoir 
lout refuser comme tout accorder, qui ne se rencontre 
pas dans le monarque sans que les sujets aient perdu 
loute garautie, qui ne laisse aux hommes que le ciel à 
inplorer pour qu'il place sur le trône un Marc-Aurèle 
plutôt qu'un Néron. M. Molè, en terminant ce discours, 
dans lequel il avait melé à ses vives attaques des vœux 
pour la gloire et le succès de l’armée française, l'éloge 
de la modération, de la sagesse, de la valeur, des vertus 
du duc d'Angoulémeet des compliments pour M. de 
Chateaubriand, lui demanda de calmer les inquiétudes 
de la France, de dire s’il existait une convention par 
laquelle les trois puissances du continent se fussent en- 
gagées à assister la France dans la guerre qu'elle faisait à 
zx 2% 
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l'Espagne; de dire, surtout, sijles armées du Nord de- 
vaient, dans un cas quelconque, occuper ou traverser 
une portion du territoire français et si la France serait 
tenue à les aider de son argent on de ses produits, de 
faire savoir, enfin, si le commerce français n'avait rien à 
redoute de l'Angleterre et si la neutralité de cette pais- 
sance serait encore assurée dans l'hypothèse où les 
paissances continentales prendraïant une part active à k 
guerre. Sile gouvernement ne donnait pas d'explications 
sur tous ces points ou si celles qu'il donnerait n'étaient 
pas satisfaisantes, l'orateur était décidé à voter contre le 
projet de loi. 

M. de Montalembert, appuyant au contraire le projet, 
développa l'idée qu'il avait émise dans une précédente 
discussion sur les arantages politiques que la France 
devait chercher dans la guerre actuelle. La guerre de li 
Révolution avait, en seterminant, laissé la France moins 
puissante qu'elle ne l'était à la mort de Louis XIV, 
tandis que les autres grandes monarchies européennes 
s'y étaient démesarément agrandies. Il fallait saisir l'oc- 
casion de se relever de cette infériorité, ne rien 1b:n- 
donner au hasard, mattriser la fortune par l’énergié el 
la grandeur des moyens d'exécution, et faire en sorte qué 
l'Angleterre, ei elle voulait s'opposer à l'action de 
France, la trouvit déjà victorieuse lorsqu'elle aurait pu 
elle-même terminer ses préparatifs. Dans cette pensk 
M. de Montalembert regrettait que le gouvernement dt 
roi n'eût pas réclamé des Chambres ane lerée d'hommes 
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plus considérable et ordonné la formation immédiate 
d'une srmbs de réserve, 

M, de Barante, sans douter des succès de l'armée fran- 
çaiss et de sa prompte arrivée à Madrid, demanda ce 
qu'on y ferait et si l'on croyait qu'après qu'on y serait 
eutré les cortès y ramèneraient hamblement le Roi. Il 
dit qu'en tont cas, Ferdinand VII n’y reviendrait pas 
seul, mais avec un parli avide de vengeance et qui n’as- 
pirait qu’au pouvoir absolu. Jl reprocha aux ministres 
lear refus constant de réponâre aux questions qu'on leur 
possit sur a situation dans laquelle ils plaçaient la 
France, exposée sux calamités d'une invasion de l’étran- 
ger. 

En voyaut M. de Montmorency se lever après M, de 
Barante, on pat croire que son langage trahirait quelque 
resentiment des événements qui l'avaient fait sortir du 
ministère au moment où ses principes allaient y triom- 
pher ; on put s'attendre à quelque révélation plus ou 
moins complète sur les circonstances qui avaient amené 
ce résultat singulier. Cette attente fut trompée, Il com- 
mença par promettre qu’en usant de la liberté que lui 
donnait sa situation actuelle, il ne sorirait pas de la ré- 
serve que lui imposaient les fonctions qu’il avait rem- 
plies, et il lint parole. Se dégageant de toute considéra- 
ton, de toute arrière-pensée personnelles, sa seule 
préoccupation, dans le long discours qu'il prononça, fut 
de défendre la politique suivie par le gouvernement 
français dans la question d'Espagne, celle qu'il croyait 
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juste et utile, contre les attaques des minisires anglais, 
de relever leurs contradictions, leurs assertions inexactes 
sur quelques détails du congrès de Vérone, de célébrer 
l'union des puissances continentales contre la Révolution. 
À ceux qui niaient l'existence de griefs matériels de 
nature à justifier l'intervention armée de la France, 
« Eh quoi, » dit-il, « celle guerre parattrait légitime à 
» ceux qui l'improuvent aujourd’hui s'il s'agissait de 
» quelques toises de terraia dans les Pyrénées ou de 
* quelques possessions dans une petite île de la mer du 
» sud; elle est injuste et impie quand il s'agit de dé- 
+ fendre tontre les infaligables perturbateurs de toutes 
» les sociétés ce qu'elles ont au monde de plus sacré, 
» la paisible possession de leurs droits, la légitimité de 
» leurs gouvernements et une sage liberté ! » Aux m- 
nifestations hostiles et injurieuses des hommes d'Etat 
anglais contre la France, il répondit en exprimant le 
vœu que les principes dont ils venaient de faire proles- 
sion ne leur fussent jamais appliqués par les radicaux 
vainqueurs. 

C'était läle langage d’un homme de bien, sincère, con- 
sciencieux et animé des sentiments les plus élevés, bien 
que malheureusement les lumières de son esprit ne fussent 
pas à la hauteur de ses qualités morales. M. de Chateau- 
briand, qui le remplaça à la tribune et qui le dépassait 
autant en talent et en éloquence qu'il lui était inférieur en 
droiture et en désintéressement personnel, parla, comme 
à l'ordinaire, en sophiste brillant et quelquefois adroit 
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+ plutôt qu’en homme d’État, Comme on avait reproché aux 
ministresdene pasfaire aux Chambresdes communications 
diplomatiques aussiétendues que celles qui étaient faites 
au parlement britannique, il essaya de justifier cetto 
diférence par celle des institutions des deux pays. Il 
xpliqua qu’en Angleterre la prérogative royale, défen- 
due par des institutions que le temps avait consacrées, 
pouvait faire sans danger de larges concessions, mais 
qu'il en était autrement en France. « Ne vous y trom- 
» pez pas, » dit-il, « il n’y a en France de monarchie 
» que dans la couronne ; c'est elle qui, par son antiquité 
» et la force des mœurs, nous sert de. barrière contre 
les flots de la démocratie. En France, c’est la cou- 
» ronne qui met à l'abri l'aristocratie; en Angleterre, 
1 c'est l'aristocratie qui sert de rempart à la couronne. 
1 Si, donc, nous ne défendons pas la prérogative royale, 
: si nous laissons la Chambre empiéter sur cette préro- 
> gative, si le gouvernement croit devoir céder à toutes 
les interpellations qui ni sont faites, apporter tous les 
» documents que l'opposition croira pouvoir lui deman- 
» der, nos institutions naissantes seront promptement 
» renversées, et la Révolntion renaftra de ses cendres. » 
Le ministre, réfutant ensuite ceux qui, par une singu- 
lière erreur, paraissaient considérer les actes de Vérone 
comme le principa de l'alliance contre laquelle s'éle- 
vaient tant de clameurs, soutint qu’elle remontait beau- 
coup plus haut, que M. de Talleyrand en avait posé 
les premiers fondements an congrès de Vienne lorsqu'il 
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avait adhéré à l'union des grandes pnissances conte 
l'invasien de Bonaparle; que, régularisée plns tard à 
Aix-ls-Ghapelle et toute défensive contre la Révolntion, 
elle avait pris ses développements natarals dins leg cop» 
grèsqui s'étaient succédé, et que celte pulitiqusen commun 
avait l'avantage de ne plus permettre aux divers cabinets 
de poursuivre des intérêts particuliers et de cacher des 
vues ambitieuses dans le secret de la diplomatie, Pogr 
justifier ce qui s'était passé à Vérone ot les démarches 
faites par le gouvernement français afin de s'assurer 
éventuellement l'appui des autres cours, il fit remarquer 
que, sans engager la France, ces démarches Ini avaient 
fait connaftre ce que des cabinels étrangers seraient dis- 
posés à faire dans des cas considérés comme hypothéti- 
ques; il demanda si ceux qui les blämaient comme en- 
chaïnant Ja politique du gouvernement, voulaient quel 
France fût séparée de tous les autres peuples et aban- 
donnée au milieu de J'Europe, si elle ne devait avoir 
aucun allié pour le cas où elle serait attaquée, si uoe 
nation givilisée s'était jamais trouvée dans un tel état 
d'isolement, si l'Angleterre elle-même ne se réunisæit 
pas par plusieurs points à la grande alliance et n'avait 
pas, elle aussi, des traités particuliers, par pxemple, 
celui qui l'obligeait à défendre le Portugal contre toute 
agression. Il ne craiguit pas d'affirmer que le gouverne 
ment du roi, loin de tenir, comme on l'en accusait, à 
des époques différentes un langage contradictoire, avait 
consiamment manifesté le plus sincère désir de maintenir 
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k paix, k plus rive sollidtuds pour les libertés et le 
donheur de l'Espagne, et que, si la faction qui dominait 
à Madrid avait rendu impossible de concilier la con- 
servation de la paix avoo l'honneur de la France, 
ce n'était pas au cabinet des Tuileries qu'il fallait s’en 
prendre. I] répéta ce qu'il avait déjà dit, qu'ancun 
traité n'antori ni nautoriserait jamais des for- 
ces étrangères à entrer sur le territoire français. Évi- 
lat de s'expliquer sur la proclamation de la junte 
espagnole, qui, dit-il, avait été imprimée de plusieurs 
Rçone, il rappela la déclaration faite à diverses reprises, 
que la France ne se mélerait en rien de la politique in- 
térieure de l'Espagne, ajoutant que la proclamation du 
duc d'Angoulême était le seul document que le gou- 
vernement français pôt reconnattre. Il refusa d'in- 
diquer ce que l'on ferait par rapport aux colonies 
tspagnoles et de trancher ainsi, sans façon et sur-le- 
champ, la questiou de l'avenir de l'Amérique. Au re- 
proche d’aroir repoussb la médiation de l'Angleterre, il 
répondit qu’on n'avait jamais repoussé les bons offices du 
cabinet de Londres, mais qu’on n'avait pas voulu admet- 
tre d'arbitrage entre la Révolntion et la légitimité, et 
que la France prendrait toujours soin de prononcer elle- 
mème sur ce qui concernait sa dignité et son honneur. 
Sans admeltre d’une manière absolue le principe du droit 
des majorilés, qui, suivant Ini, établissait la société sur 
le droit physique ou le droit de la force au lieu de la 
fonder sur le droit moral, sar la justice, il fit remarquer 
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que ce principe, appliqué an cas partienlier où l'on se 
trouvait, devait justifier, aux yeux de ceux qui l'invo- 
quaient, l'intervention française en Espagne si la ma- 
jorité de la nation se prononçait en sa faveur. Il signala 
l'erreur qui faisait le fond de tous les raisonnements 
dirigés contre la guerre actuelle, et qui consistait à la 
comparer à l'invasion de Bonaparte. « Bonaparte, » dit- 
il, «a fait la guerre la plus injuste, la plus violente au 
> roi d'Espagne et à la nation espagnole; nous, nons 
» prenons les armes pour ce même roi et pour cette même 
nation. On nous a prédit tous les malheurs qui suivi- 
rent l'invasion de l'usurpateur, comme si la position 
était la même pour l'intervention tout amicale d'un 
roi légitime. Sans douto, si nous prétendions agir 
comme Bonaparte, 400,000 hommes et 400 millions 
ne suffiraient pas, mais voulons-nous suivre son exem- 
ple? Remarquer, messieurs, dès nos premiers pas en 
Espagne, nne différence de fait qui détruit toutes les 
comparaisons de nos adversaires. Dans la guerre de 
Bonaparte, presque toutes les villes fortifiées qu'il 
avait d'abord occupées comme allié étaient pour lui, 
parce qu'il y avait une garnison, mais toutes les po- 
pulations des campagnes étaient contre lui. Aujour- 
d'hui, c’est précisément le contraire : Les villes où 
les cortès ont jeté quelques soldats nous ferment leurs 
portes, mais le peuple entier des campagnes et des 
villes ouvertes est pour nous, mais ils nous regardent 
comme leurs libérateurs; ils embrassent notre causé, 
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ou plutôt la leur, avec une ardeur qui ne laisse aucun 
doute sur les sentiments de l'immense majorité espa- 
guole. Les paysans servent. de guides à nos soldats. 
Dans co même pays où nos officiers ne pouvaient 
voyager sans escorle sans courir risque de la vie, ces 
mêmes officiers voyagent seuls comme en pleine paix, 
trouvant partout assistance, et sont salués sur la route 
par les cris de Vive le Roël Les particuliers et les 
fonctionnaires publics s'empressent d'indiquer aux 
commandants français les lieux où les troupes des 
cortès, en.se dispersant, ont caché lenr argent, leurs 
munitions et leurs armes, Il ne se forme point ou il 
ne se formera quo peu de guerrillas, car c'étaient les 
paysans qui formaient ces guerrillas, et les paysans 
sont pour nous. Ils seraient les premiers à s'armer 
contre les bandes qui pourraient rester des troupes des 
» cortès. On en a déjà vu des exemples. » Après avoir 
ainsi réfuté d'une manière plus on moins péremptoire 
les objections des adversaires de la guerre, M. de Cha- 
teaubriand combattit l'argument d'un des préopinants, 
qui, voulant la justifier, l'avait présentée comme entre- 
prise pour augmenter l'influence française. 11 déclara 
que ce n’était pas là la pensée du gouvernement du roi, 
qu'il ne prétendait rétablir, entre la Francs et l'Espagne, 
aucun des lraités à jamais détruits par le temps, qu'il 
combattait seulement pour préserver le pays du retour 
des maux dont il avait souffert pendant trente ans, que 
la question n'avait jamais été, pour les ministres du roi, 
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de savoir ce qu’on avait à gagner en prenant les armes, 
mais co qu'on avait à perdre en ne les prenant pas, que 
la Révolution, chassée de France par la légitimité, vou- 
lait y rentrer de force, et qu'il avait fallu se défendre 
contre elle sous peine de périr. Il ajouta : « De cette 
» nécessité qui nous a mis les armes à la main sortira, 
» j'ose le dire, un bien immense. Vous le savez, messieurs, 
» tous les efforts révolutionnaires s'étaient tournés con 
» tre notre armée : on n'avait pu soulever le penple, on 
» voulait corrompre le soldat. Que de tentatives faites 
» sur nos troupes! Que de complots toujours dénoncés 
» et sans casse renaissants! On employait jusqu'au son- 
» venir de la vicwire pour ébranler la fidélité : de à 
» ,ceite fatale opinion. qu'il nous serait impossible de 
» réunir dix mille hommes sans nous exposer à une ré- 
» volution, On ne nous parlait, on ne nous menaçait 
» que de la cocarde tricolore, et l'on affirmait qu'à l'ap- 
» parition de ce signe, aucun soldat ne resterait s008 
» le drapeau blanc. De cette erreur, adoptée mème par 
3 des hommes d'État, résultait pour la France une fai- 
» blesse qui nous livrait, sinon au mépris, du mois 
> aux volontés de l'Europe. Eh bien, messieurs, l'es 
> périence a êté faite, et, comme jo n'en avais jamais 
> donté, elle a parfaitement réussi. Le coup de (canon 
3 tiré à la Bidassoa a fait évanouir bien des prestiges 
» a dissipé bien des fantômes, a renversé bien des et 
» pérances. Huit années de paix avaient moins effermi 
» le trône légitime sur ses bases que ne l'ont fait vingt 
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vians do guerre, Un roi qui, après nous avoir rendu 
+ kliberté, nons rend la gloire, nn prince qui est de- 
‘Ya ua , au milien des camps, l’idole de cent mille sol- 
‘ds Ærançais, »'ont plus rien à craindre de l'avenir. 
» L'Espagne délivrée de la Révolution, la Francs repre- 
*U0E son rang en Europe et retrouvant une armée, la 
» légit à xuité conquérant la seule foros qui lui manquait 
> Ore, voilà, messieurs, c8 qu'aura produit ne 
1 jure passagère que nous n'avons pas voulue, mais 
que ous avons acceptée, Ces grandes considérations 
+ devra jent faire cesser toutes divisions politiques; nous 
+ derri ans imiter ces vieux compagnons de Gonegliano, 
» C8 Wélbrans de l’armée de Condé, qui dorment au- 
* jourdl” hui sous la même tente et qui n'ont plus qu'un 
» mme drapeau. : 

Dans un passage de ce discours qui produisit beau- 
coup d'effet, M. de Chateaubriand, aveo une cour- 
Lie Wa peu affectée, mais qui ne mauquait ni d'éléra- 
tion ni de bonns grâce, répondit ainsi aux cris de 
haine qui avaient retenti dans le parlement britannique 
contre la France et contre lui-même : « Si, comme on 
» l'a prétendu, ls guerre d'Espagne était d'abord impo- 
> pulaire, elle se popularise tous les jours depuis que 
» kshostilités sont commencées, et, surtout, depuis que 
» l'on a prodigué à la France les outrages qui ontcon- 
»tristé tous les cœurs des Français. N'imitons point. 

» tes exemples; les gourernements représentatifs de- 
» visndraient impossibles si les tribunes s9 répondaisnt ; 
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» lesrécriminations imprudentes auraient bientôt changé 
l'Europe en un champ de bataille. C'est à nous de 
> donner l'exemple de la modération parlementaire. On 
» a fait des vœux contre nous; souhaitons la prospérité 
» à Loute puissance avec laquelle nous conservons des 
+ relations amicales. On a osé élever la voix contre le 
» plus sage des rois et contre son anguste famille. 
» Qu'avons-nous à dire du roi d'Angleterre, sinon qu'il 
» n’ya point de prince dont la politique soit plus droite 
» et le caractère plus généreux, point de prince qui, par 
» ses manières et son langage, donne une plus juste idée 
» du monarque et du gentilhomme? On a traité avec 
rigueur les ministres français. Je connais les ministres 
qui gouvernent aujourd'hui l'Angleterre; ces person- 
» nages éminents sont dignes de l'estime et de la consi- 
» dération dont ils jouissent. J'ai été l'objet particulier 
des insultes. Qu'importe, si vous trouvez, messieurs, 
que je'ne les ai méritées que pour avoir bien servi mon 
> pays...» : 

Le duc de Broglie, qui fut entendu le dernier dans 
ce débat, s’attacha à démontrer que les premières pro- 
positions relatives à la guerre d'Espagne étaient venues 
de la France. Avaientelles amené un traité définitif avec 
les puissances? Quelles étaient les bases et les conditions 
de cetraité? Le gouvernement affirmait bien qu'on ne 
s'était point engagé à livrer passage aux étrangers sur le 
territoire français, mais quels moyens aurait-on de s'y 
refuser après avoir volontairement abandonné la direc- 
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tion de la guerre? Si la France avait voulu en rester la 
matresse, il aurait fallu faire de cette guerre une ques- 
lion purement française, y donner pour motifs des griofs 
nationaux, tels que la violation du territoire et la pro- 
leclion accordée aux contumaces; la guerre n’en eût pas 
êté [plus juste, puisque sans doute il aurait Ets facile 
d'oblenir par une autre voie le redressement de ces 
griefs, mais, le jour où on l'aurait voulu, on aurait pu 
mettre fin aux hostilités sans consulter les puissances et 
en déclarant qu'on trouvait suffisantes les satisfactions 
offertes par l'Espagne. Au lieu de suivre cette marche, 
les ministres s'étaient emparés du principe même de la 
Sainte-Alliance, de ce principe qui rendait les rois mat- 
tres absolus du sort des peuples en leur attribuant le 
droit de faire et défaire à leur gré les constitutions. 
Le gouvernement français, en donnant pour base à sa 
détermination les maximes du congrès et en requérant, 
pour en assurer le triomphe, le concours des puissances 
alliées, avait renoncé à son indépendance; il.s’était mis, 
de fait, à la discrétion de la Sainte-Alliance dont son 
armée n'était plus que l'avant-garde. En vain de nou- 
elles circonstances lui feraient désirer la paix, il n’était 
plus en son pouvoir de la conclure; les puissances qu'il 
avait engagées dans cette luite s'étaient trop avancées 
pour reculer. Elles auraient pu, sans ses instances, laisser 
en repos la révolution espagnole et s'embarrasser peu 
d'une contagion dont l'éloignement atténmait pour elles 
le danger ; mais, après l'avoir solennellement proscrite, 
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consentiraient-elles à la voir triomphante? Non, sans 
doute, et, si les efforts de la France ne suflisaient pas 
pour l’andsntir, il faudrait, quoi qu'on en pôt dire, æ 
résouüre, on à combottre la Sainte-Alliance, ou à subir 
ses secours et à livrer passage à ses troupes. Que si l'ex 
pédition venait à réussir, nne occupation du territoire 
espagnol serait nécessaire pour aflsrmir le pouvoir absol 
qu'on aurait rétabli. Après avoir vaincu la Révolation en 
Espagne, on voudrait la vaincre en Portugal, l’Angle 
terre verrait un cas de rupture dans une agression diri- 
* ge contre ce pays, ct une guerre générale s'ensuivrait. 
Le duc de Broglie, portant ensuite ses regarda sur 
l'intérieur de la France, la montrai, d’après le 16moi- 
gnage méme des journaux soi-disant monarchiques, ds 
procureurs du roi dans leurs réquisitoires, des ministres 
dans leurs discours, profondément travaillée par use 
faction puissante, riche, nombreuse, et semblable à em 
volcan toujours prêt à faire explosion. Si la guerre 
d’Espagne venait déterminer cetie explosion, pouvail-on 
douter que les Russes, les Autrichiens, les Prnssiens 
r'accourussent pour demander, au nom de leurs maîtres, 
de museler le peu de liberté qui restait encore à la presse 
et à la tribune? « Car, » ajouta-t-il, « nous o8ons le dire, 
c'est le véritable motif de cette croissde qni commence 
» aujourd'hui par l'Espagne, mais qui se dirige en rés 
lité contre nous. En vain alléguerions-nous que l 
charte française qui consacre cette liberté a étô re 
cosaue par l'Europe; on nous dirait, comme à l'E 
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» pagne,qu'alors le dangar n'en était pas senti. Ainsi, la 
» perte de notre indépendance serait le résultat de 
» l'atteinte portée à celle de l'Espagne. La France se 
» verrait en proie anx armées du Nord et aux consé- 
» quences de ce système désastreux qui, partageant les 
» pouples comme des troupeaux, détruisent tous les in- 
» térêts, anéantissant tontes les résistances, tend à 
» établir èn Europe une sorte de monarchie collective 
» composée, en apparence, de tous les grands États, 
+ mais livrée par le fait à la domination absolue de celui 
» qui compte le plus de sujets et domine sur la plus 
» grande étendue de territoire. Depuis les Romains jus- 
31 qu'à Bonaparte, on en a plus d’une fois tenté le 
» projet; la Sainte-Alliance peut, aujourd’hui, vouloir 
» l'éablir, maisceux qui la dirigent doivent se souve- 
+ nir que de plus habiles qu'eux y ont échoué, que de 
+ plus paissantsont ea à s’en repentir. La crise peut 
» être longue, mais le sort des pouples, eclui de la civi- 
3 lisation n’est pas encore désespéré. L'Enrope saurait 
» trouver, au besoin, l'énergie nécessaire pour conserver 
> son indépendance... Quant à la France, elle a tont 
* supporté jusqu'à présent parce qu'elle obéissait à des 
+ Français et que tout se tolère en famille. Mais si 
» l'étranger prétendait intervenir dans son administra- 
» tion intérieure, elle se souviendrait qu’elle renferme 
» dans sou sein trente millions d'habitants dont quatre 
» cent mille ont porté les armes avec gloire. Dans peu 
» de jours, sans doute, les Chambres vont se séparer; 
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il est difficile de prévoir sous quels auspices elles s 
réuniront de nouveau. Mais que les ministres y s0n- 
gent. Lorsqu'en 4815 un homme dont, malgré 
quelques erreurs, la mémoire doit être chère au pays. 
fut obligé de consentir, au nom du Roi, l'occupation 
de nos places fortes, son cœur vraiment français sin 
dignait de l'humiliation de sa patrie; mais alors, du 
moins, c'était une calamité nécessaire, el nons étions 
soutenus par l'espoir d'une prochaine libération. Le 
ministère actuel a trouvé la France florisssante et li: 
bre. Quel jugement l’histoire porterait-elle de cent 
qui le composent si le résultat de leur administration 
était d'appeler sur leur patrie le fléau d’une occupa- 
tion étrangère? » 

La Chambre, qui avait ordonné l'impression des dis- 
cours de M. Molé et de M. de Barante, ne voulut paf 
en faire autant pour lediscoursde M. de Broglie, dont le ton 
amer et menaçant présentait un singulier contraste avec 
celui qui régnait d'ordinaire dans les délibérations de 
la pairie. Personne n’y répondit, d'ailleurs, et la loi fut 
votée à la majorité de 98 voix contre 33. 

Les journaux de la droite exprimèrent une vive indi- 
guaïion de l'opposition qui venait de se manifester dans 
la chambre haute. Ils demandèrent s'il était permis à 
des pairs de France de faire au gouvernement du roi des 
sommitions hautaires et de proclamer à la tribune la 
doctrine révolutionnaire de la souverainelé du peuple. 
Les membres du précédent cabinet, les collègues de 
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M. de Richelieu, n'avaient pris aucune part à cette dis- 

‘cussion ni à aucune de celles auxquelles avait donné 
lieu la question de la guerre d'Espagne. Is étaient pour- 
tant fort opposés à cette guerre, et personne ne l'igno- 
rail, mais peut-être auraient-ils craint, en s'aventnrant 
sut ce terrain, d'être entraînés hors de la ligne de 
politique conservatrice et modérée qui pouvait seule 
convenir à leurs caractères et à leurs antécédents. Ils 
s'étaient promis de ne jamais faire à leurs successeurs 
une opposition fondée sur des motifs personnels ou qui 
ne se justifiät pas par une évidente nécessité. 

M. Pasquier ne crut pas manquer à cette ré- 
solution en proposant à la Chambre des pairs de 
supplier le Roi de faire présenter un projet de loi 
portant que, hors le cas de guerre déclarée, aucun 
individu non militaire ne pourrait être traduit devant 
ua conseil de guerre. Cette proposition avait pour but 
de prévenir le renouvellement de certains faits qui 
Sélient produits dans les procès militaires de 
l'année précédente, particulièrement dans l'affaire de 
Caron. M. Pasquier exposa que, jusqu'à ces derniers 
temps, il avait cra que la loi révolutionnaire qui 
rendait justiciable des tribunaux militaires tout ci- 
toyen prévenu d’embauchage était abrogée, mais que 
deux arrêts de la Conr de cassation lui ayant prouvé fe 
cœouiraire, il convenait de faire disparaître le plus 1ôt pos- 
sible vue législation évidemment contraire à l'esprit et 
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par M. Lanjuinais, par M. de Marbois et par le duc 
de Broglie, trouva de chauds contradictenrs. M. de 
Polignac, le duc de Damas et le garde des sceaux 
la repoussèrent avec véhémence comme particulière- 
ment inopportnne au commencement d'une guerre où 
l’armée se trouvait exposée à des tentatives d'em- 
bauchage inspirées par les factions, et M. de Peyronnet 
laisa même entendre qu'indépendamment de ce mo- 
tif, l'état de choses qu'avait attaqué M. Pasquier lui 
paraissait conforme à la raison et aux besoins de la 
sûreté publique. La Chambre décida, à la majorité 
de 88 voix contre 56, qu'elle ne s'occuperait pas de 
la question qui lui était soumise, mais M. Pasquier, 
ne voulant pas rester sous le conp des reproches que lui 
avaient adressés ses adversaires, fit imprimer et disiri- 
buer sux membres de la Chambre le développement de 
sa proposition telqu'ilavait eu l'intention de le prononcer. 
Il y retraçait l'histoire d'une législation barbare, con- 
traire à tous les principes anciens et modernes, élablie à 
une époque déplorable pour frapper des victimes dont 
on v’espérait pas obtenir la condamnation des tribunaux 
ordinaires, et complétement inconciliable avec la 
Gharte qui voulait que nul ne fût distrait de ses juges 
naturels. Ce développement était un chef-d'œuvre de 
logique, de bon sens et de véritable libéralisme. 

Le comte Ferrand avait encore une fois demandé que 
l'on engageät le gouvernement à proposer une loi sur 
la compétence de la cour des pairs et un règlement sur 
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le mode de sa juridiction. Comme toutes les propositions 
avalogues faites antérieurement, celle-ci avait été prise 
en considération et renvoyée à une commission an nom 
de laquelle son auteur ne tarda pas à soumettre à la 
Chambre le texte de deux projets, mais cette fois encore, 
après quelques débats, l'ajournement fut voté. 

M. Ferrand avait aussi proposé de provoquer la pré- 
sentation d'an projet de loi d'après lequel nne ordon- 
nance royale aurait sufñ pour autoriser la création des 
courents de femmes qui ne pouvaient, dans l’élat actuel 
de la législation, être fondés qu'en verta d'une loi. Il 
existait déjà beaucoup d'établissements de cette espèce 
régulièrement autorisés, mais beaucoup d'autres s'étaient 
formés sans avoir obtenu l'autorisation légale qni seule 
pouvait leur permettre d'acquérir et de posséder, et ils 
la sollicitaient en vain, le gouvernement hésitant à de- 
mander aux Chambres un si grand nombre de lois de 
cetie nature. M. Ferrand, en insistant sur les avantages 
des établissements religieux, soit qu'ils eussent en vue 
l'intérét de l'humanité, le soulagement des pauvres et 
des malades, l'instruction de la jeunesse ou seulement 
l'intérêt de la religion, avait reconnu qu’il existait des 
motifs de soumettre à la sanction législative la fondation 
des couvents d'hommes, mais il avait exprimé l'opinion 
que les communautés de femmes n'exigesient pas Les 
mêmes garanties, et qu'en ce qui les concernait, 
on pouvait s’en rapporter à la sagesse du gouver- 
nement. La proposition ayant lé prise en considéra- 
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_tion, une commission fut nommée pour l'ex- 
miver. 

Le rapport, présenté par M. Portalis, exposa que, de 
tout temps, la création des communautés religieuses 
avait été réglée par la puissance législative, c'est-à-dire, 
sou: l'ancienne monarchie, au moyen de lettres-patentes 
dûment enregistrées, et que, si le gouvernement impérial 
avait enfreint à cet égard les anciens usages en procé- 
dant par voie de simples décrets, il avait commis en cdla 
une usurpation justifiée jusqu'à un certain point parla 
portion de puissance législative attribuée alors au conseil 
d'État et par l’aveu tacite que donnait à ces mesures le 
silence du sénat. 11 fit remarquer que, d'ailleurs, on 
prenait, à cette époque, de grandes précautions pour 
prévenir la spoliation des familles en bornant étroite- 
tement pour les couvents la faculté de recevoir 
des legs. Il rappela enfin qu'une certaine confusion 
d'idées s'étant produite sur cette matière, la loi de 
4817 élait intervenue pour reconnaîire l'ancien prin- 
cipe de la nécessité de l'autorisation légale, et qu'un 
important amendement introduit dans le projet par la 
Chambre des pairs l'avait consacré plus positivement 
encore que la rédaction primitive. Dans cet état de 
choses, la commission, sans se dissimuler les difficul- 
tés ‘de la question, concluait à l'adoption de la pro- 
position, avec celte restriction que le gouvernement n€ 
pourrait autoriser d'autres communautés de femmes 
que celles qui se rattacheraient à une association où 
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à ane congrégation déjà existante et reconnue par 
la loi. 

Dans la discussion qui s'ouvrit sur ces conclusions et 
qui remplit deux stances, M. Mounier essaya de démon- 
ter que la proposition de M. Ferrand était inutile et 
que la loi de 4847, bien interprétée, conférait au gou- 
rernement le droit que l'on réclamait pour lui. M. de 
Catelan, M. Cornudet, M. Lanjuinais, loin de partager 
celte opinion, représentèrent que la matière étantessen- 
tiellement du domaine de la puissance législative, il 
n'appartenait pas à une simple ordonnance de créer des 
biens de main-morte et de modifier ainsi le droit civil en 
portant dans les familles le trouble et la ruine. M. Lan- 
juinais, avec sa vivacité ordinaire, signala le nombre 
prodigieux de congrégations que la faiblesse du gouver- 
nement avait laissé fonder sous des titres divers, de la 
manière la plus irrégulière et dont un grand nombre 
n'avaient aucun but d'utilité publique, et il demanda 
que, puisqu'on voulait en revenir à l’ancien régime, on 
prit, pour remédier à ces abus, des dispositions analo- 
gues à celles qui existaient avant 1789, que, par exem- 
ple, on attribuât aux cours royales le jugement des 
appels comme d'abus. L'archevèque de Sens et le mar- 
quis de Rougé, pour défendre la proposition, insistèrent 
sar l'utilité, la nécessité des établissements religieux au 
point de vue de l'humanité, de l'enseignement et de la 
religion. Aux objections fondées eur le danger de la mul- 
liplication excessive des congrégations et du tort que 
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pourrait causer aux familles le droit maintenant reconnu 
aux religieux des deux sexes de disposer de leurs biens 
en faveur de leurs couvents, droit qu'ils n'avaient pas 
avant la Révolution, ils répondirent que le gouvernement 
et le conseil d'État, dans le cas où ces inconvénients 
viendraient à se produire, pourraient les faire cesser en 
refusant les autorisations requises soit pour l'existence 
légale de ces maisons, soit pour la validité des donations 
qui leur seraient faites. M. de Rougé, dont le zèle était 
grand, ne cacha pas qu’à son avis la proposition n'allait 
pas assez loin, et qu'il convenait d'étendre aux congré- 
gations d'hommes la faculté qu’elle attribuait au gouver 
nement à l'égard des congrégations de femmes; il dit que 
la France regrettait ces paisibles demeures où des 
enfants trop nombreux trouvaient, à la décharge de 
leurs familles, un asile honorable contre Les chagrins 
et la misère, ces riches abbayes qui fournissaient de 
tout temps aux pauvres du voisinage des travaux, 
du pain et des consolations. Un tel langags, teou par 
un des chefs principaux de la fameuse congrégation, 
était propre à faire croire que des arrière-peusées s ca- 
chaient derrière un projet que bien des gens avaient 
d’abord considéré comme n'ayant que très-peu de portée 
et qui semblait devoir être volé sans difficulté. Bien plus 
que les arguments de M. Lanjuinais, il modifia si vi. 
blement les dispositions de la Chambre, que l'archevique 
de Paris, craiguant un vole de rejet, demanda l'ajour- 
nement de la question pour que de nouveaux reuséi- 
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gmements recueillis avant la prochaine session missent le 
gouvernement en mesure de présenter lui-même un 
projet de loi qui satisfit à tous les besoins et leväl toutes 
les difficultés. M. Pasquier appuya l'avis de l'archevèque 
dans un discours fort habile et indiqua, entre autres 
choses, la convenance de pourvoir à ce que les familles, 
dont jadis le patrimoine s’accroissait par le seul fait 
qu'un de leurs membres, en entrant dans la vie monas- 
tique, leur laissait sa part de ce patrimoine, ne fussent 
pas maintenant exposées à la voir passer aux établisse- 
ments religieux, cetto nouvelle combinaison, ajoutée à 
celles qui naissaient de l'extrême division de la propriété, 
devant, suivant lui, avoir pour résultat inévitable 
d'anéantir dans un temps fort court les plus coneidé + 
rables fortunes et d'ôter aux descendants des plus 
grandes maisons les moyens de soutenir l'illustration 
acquise par leurs pères. La Chambre vota l'ajourne- 
ment. 

Dans le cours de ce débat, M. de Clermont-Tonnerre, 
ministre de la marine, donna, sur l'existence des com- 
mupautés religieuses, des détails dont il ressortait qu'il 
} avait en France, avant la loi de 1817, 223 associations 
religieuses de femmes autorisées, dont 243 avant la 
Restauration et 40 seulement par le gouvernement royal, 
qu'elles 80 divisaient on associations purement hospita- 
lières, en associations hospitalières enseignantes et en 
associations purement enseignantes ; que les deux pre- 
mibres classes réunies donnaient un nombre total de 214 
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associations, composées de 4,478 établissements particu- 

* liers; que la troisième ne s composit que de 9 asso- 
ciations ; que les associations non autorisées, mais qui 
demandaient à l'être, étaient au nombre de 288, que 
d'autres n'avaient fait pour cela aucune demande, enfin 
que le nombre total des maisons de femmes, autorisées 
ou non, s'élevait à 1,744 et celui des maisons de religieux 
de tous les ordres à 1,789. Le ministre en tirait la con- 
clusion qu’il n’y avait pas à s'inquiéter du nombre 
des vocations religieuses. 

A la Chambre des députés, M. de Vaublanc avait dé- 
veloppé une proposition qui tendait à la nomination 
par la Chambre d'un comité spécial chargé d'examiner 
l'état du commerce et de l'industrie en s’aidant des 
renseignements qu'il puiserait dans les bureaux des mi- 
nistères, et d'en faire ensuite un rapport qui ne serait 
pas lu à la tribune, mais déposé sur le burean, imprimé 
et distribué aux membres de la Chambre. Il ne se pro- 
posait pas, avait-il dit, de faire établir, comme cela à 
lieu en Angleterre, un comité d'enquête armé da droit 
d'appeler toute personne, de l'interroger, de lui déférer 
le serment; cette manière de procéder, quels qu'en fus- 
sent les avantages, n'élait pas dans les habitudes de la 
France. Ce qu'il voulait, c'est que la Chambre pût oble- 
nir dæ connaissances positives, des documents spéciaux, 
en sorte qu'elle ne fût pas réduite à ne voir que par les 
rapports ministériels en matière si importante à la pros- 
périté de l'État. M. de Villèle s'opposa à la prise en con- 
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sidération d’une proposition qui, sans avoir, à son avis, 
aucune utilité réelle, créérait un précédent dangereux, 
dont on pourrait se prévaloir pour établir d’autres co- 
nités relatifs aux diverses branches du service public, 
pour conférer ainsi à la Chambre un véritable pouvoir 
administratif ou, tout au moins, pour lui donner les 
moyens d'entraver l'administration. La proposition, ap- 
puyée par M. Delalot, mais combattue par le garde des 
seaux et par M. Benoît qui échangea avec M. de 
Vaublanc des paroles assez aigres, fut rejetée à une im- 
mense majorité. 

Le 22 avril, M. de Frénilly proposa d'ajouter au rè- 
glement de la Chambre quelques dispositions en vertu 
desquelles les membres qui auraient porté atteinte à la 
dignité ou à la sécurité de l'assemblée auraient encouru 
des peines gradnées suivant la gravité des délits et le 
degré de récidive, telles que l'interdiction temporaire de 
R parole, l'exclusion des séances pour trois jours au 
moins et au plus pour la durée de la session, la déten- 
tion à temps dans une prison d'État et même la priva- 
tion da caractère de dépnté, le tont, sans préjudice des 
droits de la justice ordinaire. Le refas de voter, constaté 
par trois sommations du président, aurait suffi pour en- 
traîner la perle du caractère de député. Cette proposi- 
tion, motivée sur la nécessité de prévenir R renouvelle- 
ment des scandales dont la tribune et la Chambre avaient 
retenti, fut attaquée par M. Lainé de Villerèque comme 
vexatoire et injurieuse pour les membres de la Chambre, * 
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comme antipathique au caractère national et contraire à 
la Charte, et elle trouva peu de faveur, même dans La 
droite. M. de La Bourdonnaye, M. Hyde de Neuville ne 
Jai donnèrent qu'une adhésion partielle, on ongagos 
M. de Frénilly à la mürir, à la perfectionner, et elle ne 
fut pas prise en considération. 

Un peu auparavant, ce même M. de Frénilly avait 
demandé qu'on autorisât des poursuites contre les édi- 
teurs, rédacleurs et propriétaires du Journal de Com: 
merce qui, selon lui, avait offensé la Chambre dans un 
article relatif à l'exclusion de M. Manuel, ou qu'on les 
appdät à la barre pour que la Chambre en fit justice 
elle-même. M. de La Bourdonnaye et d'autres membres 
de la droite, voyant quelque inconvénient à rendre les 
tribunaux juges des offenses de l'assemblée, se pronon- 
cèrent pour ce dernier mode de poursuite, mais l'opi 
nion opposée, défendue par plusieurs orateurs et à l- 
quelle le garde des steaux parut s rallier, l'emporte 
Le Journal de Commerce fut renvoÿé devant la police 
correctionnelle. L'article incriminé était d'une grande 
violence. Il accusait la Chambre de ne rendre que des 
oracles de bon plaisir, de n’offrir, dans ses séances, que 
le spectacle du deuil et de la honte de la Frame 
et de tepüre au renversement du gouvernement 
représentatif. Défendu par M. Barthe qui esaja 
d'excuser l'article par les circonstances au milieu der 
quelles il avait été écrit et par des exemples tirés de 
l'histoire d'Angleterre, l'éditeur de ce jourml fat cor 
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damné à trois mois de prison et à3,000 francs d'amende. 

Pour compléter l'histoire de la session de 1823, il ne 
mo reste plus qu’à raconter la discussion et le vote des 
lois financières. 

La loi des comptes de 4824 donna une preuve nou- 
velke de l'amélioration des finances. Le budget de cette 
année avait évaluéles dépenses à 882 millions, 235,274 
francs et les recettes à 889 millions 021,745 francs, ce qui 
constituait un exsédant de ressources d’un peu moins 
d7 millions. Les dépenses furent définitivement fixées 
à 883 millions 054,254 francs et les recettes à 945 mil- 
lions 594,435 francs. Celte différence, due principale- 
ment à l'accroissement progressif des produits des 
contributions indirectes, des douanes et de l'impôt 
de l'enregistrement, élevait l’excédant à près de 33 
millions. : 

Sur le rapport de M. Sirieys de Mayrinhac, la Chambre 
des députés, à une forte majorité, retrancha des crédits 
demandés une somme de 735,000 francs destinée à com 
pléter celle qui avait été précédemment allouée pour la 
construction d'une nouvelle salle d’Opéra, dont les frais, 
évalués d'abord à 900,000 francs, puis à 4,800,000 fr., 
4 trouvaient ainsi portés à plus de deux millions et demi, 
sans qu'on pôt gerantir d’une manière absolue qu'ils 
n'iraient pas plus loin. La commission, dit le rappor- 
teur, n'avait pas trouvé sufisants les motifs allégués 
pour justifier de tels mécomptes, et elle pensait que la 
négligence de l'administration, daus cette affaire, avait 
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presque le caractère de la culpabilité. Bien que ces re- 
proches, énoncés en termes si sévères, tombassent sur 
le précédent cabinet, M. Corbière les repoussa avec 
beaucoup de force : il s’efforça d'établir que des motifs 
d'utilité publique araient déterminé la modification du 
plan primitivement adopté, et qu'au surplus, les travaux 
ayant été faits régulièrement et en vertu d'une loi, il 
élait contre toute justice de suspendre le paiement des 
pauvres ouvriers qui y avaient pris part. M. Dudon, 
allant au delà de la pensée de la commission, soutint que 
l'allocation dont il s'agissait devait être refusée d'une 
manière absolue, qu’on n’aurait dû procéder à ces tra- 
vaux que par voie d'adjudication et au meilleur marché 
possible, qu'une grande parlie des dépenses se rappor- 
tait, d’ailleurs, à des frais de décorations et de costumes, 
que c'était à l'administration de l'Opéra à y pourvoir 
puisqu'elle en avait l'agrément et les bénéfices, et qu'il 
n'était pas juste de faire payer si chèrement aux déqat- 
tements les plaisirs de la capitale. M. Pardessus dit que, 
s'il suffisait qu'on eût fait ane dépense pour que les dé- 
putés fussent tenus de la voter, il n'y aurait bientôt plus 
de Chambre ni de gouvernement représentatif, et il s'é- 
Jova fortement contre le luxe des logements ct l'énormité 
du traitement des administrateurs. De tels argaments 
répondaient trop bien aux sentiments et aux préjugés 
d’une sssemblée où dominait l'esprit provincial pour ne 
pas l'emporter sur l'insistance du ministre de l'intérieuf 
et sur les considérations alléguées par M. Benoit qui 
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voulut faire voir une question d'intérêt public dans le 
maintien de la splendeur d'un grand établissement tel 
que l'Opéra. 

La commission ft encore adopter un amendement 
qui, par une transposition de crédits, régularisait une 
dépense de 450,000 francs faite par le ministère de la 
guerre pour l'achat de divers bâtiments et terrains des- 
tinés au service de ce ministère. Elle ne contestait pas 
l'utilité de ces acquisitions, mais elle voulait consacrer 
le principe que de telles acquisitions ne pouvaient 
avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par 
une loi. 

Le ministre des finances, en présentant à la Chambre 
des pairs les cinq projets dont se composait la loi des 
comptes, eut soin d'expliquer que, dans la pensée de 
l'autre Chambre, l'amendement relatif à l'Opéra n'était 
pas un refus de crédit, mais un ajournement qui avait 
pour but d'assurer le respect scrupuleux de la légalité 
francière, et que c'était à ce titre que le gouvernement 
l'avait accepté, aussi bien que l'amendement concer- 
tant les acquisitions faites pour le département do la 
guerre. 

Le comte Moilien proposa le vote des cinq projets dans 
un excellent rapport qui était une sorte de traité sur 
Les principes d'un bon système financier et sur les amé- 
livrations réalisées à cet égard depuis 4814. Faisant 
évidemment allusion à l'affaire de l'Opéra, il discuta la 
question de savoir si un ministre pouvait engager l'Etat 
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et le constituer débiteur en dehors des limites posées 
dans le budget, s’il avait le pouvoir de lui créer un 
créancier imprévu ou si ce créancier devait porter la 
phine d'une irrégularité dont il ne pouvait être juge ei 
à kquelle il n'avait concouru que par une obéissance 
passive. Du principe même qni rendait les ministres res 
ponsables de tous leurs actes envers l'État, il dédaisit 
la conséquence que l'État était responsable lui-même de 
tous les actes ministériels qui pouvaient compromettre 
les droits des tiers dont la bonne foi ne pouvait être 
contestée. Quant à la transposition de crédit relative an 
ministère de la guerre, il fit remarquer ce qu'il y avait 
d'irrégulier dans une autorisalion accordée après coup 
pour légitimer un acte irrégulier en lui-même, et il 
exprima l’espérance qu'on n'aurait plus à recourir à un 
pareil expédient. À propos des annulations de crédit 
proposées par le gouvernement pour compenser les dé- 
penses imprévues, il fit entendre que ce qui les rendait 
possibles, c’est que, sur la foi des calculs ministériels, 
le budget avait trop largement doté certains services, 
qu'il était d'une prévoyance judicieuse d'éviter égale- 
ment dans ce genre l'excès et l'insuffisance, et qu'on ne 
devait pas oublier que toute somme épargnée par l'im- 
pôt trouvait un emploi bien plus profitable pour 
l'État lui-même dans la part qu'elle prenait an mouve- 
ment progressif de la prospérité pnblique. 

Le rapport donnait de grands éloges à l'ordonnance 
da 44 septembre précédent, per laquelle M. de Ville 
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avait apporté tant de perfectionnements dans le système 
de la comptabilité et de la justification des dépenses pu- 
bliques. L'ancien ministre des finances, M. Roy, quiprit 
le premier la parols dans la discussion, rendit 4 cet acte 
de son successeur une justice plus éclatante encore. Il 
dit que le ministre éclairé à qui on la devait aurait assez 
fait pour son pays quand il ne laisserait d'autre monu- 
ment de son passage anx affaires que cette ordonnance, 
et il reconnut que les derniers comptes des administra- 
tions financières, rendus conformément à ses prescrip- 
tions, étaient également remarquables pour l'ordre, la 
clarté, l'étendne des détails et des résultats qu'ils pré- 
sntaient. Cependant, il se prononça contre la faculté 
qu'on paraissait vouloir laisser aux ministres des divers 
départements d'acquérir ou d’aliéner des immeubles, 
facalté qui, suivant lui, ne devait être attribuée qu'au 
ministre des finances, ministre du domaine de l'État el 
stipulant en son nom. Plus formellement que le rappor- 
teur, il signala la fâcheuse atteinte que porterait à la foi 
publique le rejet du crédit réclamé pour l'Opéra. Il de. 
manda s'il était au pouvoir des particuliers qui traitaient 
avec on ministre de se faire rendre compte par lui des 
crédits dont il était autorisé à disposer. Il soutint que, 
pour qu'une deite dût être acquitée, il suffisait qu'elle 
eût été faite par celai qui avait qualité pour la faire, ot 
que c'était dans l'intérêt même du trésor, sur qui re- 
tombe toujours la violation de la foi promise aux créan- 
ciers de l'État, qu'il invoquait ce principe, sans préju- 
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dice de l'accusation ou du blâme encouru par le ministre 
négligent ou prévericateur. Il s'éleva contre l'abus des 
caisses particulières des différents ministères, dont les 
recettes et les dépenses étaient soustraites aux règles 
générales et au vote régulier des Chambres, et il atu- 
qua aussi très-vivement la caisse des invalides de la 
marine, qui ne figurait en aucune manière dans les 
comptes de l'État, bien que ses dépenses excédassent 
annuellement 7 millions. 

La légalité, l'utilité de cette caisse furent défenduës 
avec chaleur par le ministre de la marine qui voyait en 
elle un des plus grands bienfaits du pouvoir enversune 
des classes les plus utiles et les plus malheurenses de là 
sociélé, et par M. Jurien, commissaire du roi, qui pré 
tendit qu'il fallait la considérer comme une caisse de 
dépôts et d'épargne. A l'exemple de M. Roy, M. de Mar- 
bois, M. Daru et M. de Villemauzy combattirent le sys 
tème des caisses particulières soustrailes à l'examen et 
au vote des Chambres. Ainsi qu'il arrivait constamment 
dans les discussions financières de la Chambre des pairs, 
ce n'élaient là que des dissertations en quelque sorte 
académiques, qui, dans la pensée même de ceux qui Sÿ 
livraient, ne devaient avoir aucun résultat immédiat, 
bien qu’elles passent induer sur l'avenir en rectifant 
des erreurs et en propageant d'utiles vérités, 

Après la loi des comptes de 1821, les Chambres 
s'occupèrent du budget de 1824. Les dépenses y étaient 
évalnées à 903 millions 770,244 francs, environ # mi- 
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lions de plus que pour 1823, accroissement hien peu 
cusidérable alors que, pour le seul département de la 
guerre, on demandait une augmenlalion de quarante mil- 
lions et demi et une de trois millions pour la marine. 
Eo waintenaut les coutribulious volées pour 1823 et en 
supposant, ce qui élait faire une part assez large aux 
circonstances défavorables, que la guerre arrêterait pen- 
dant deux ans les progrès de la consommation et du 
produit des impôts, le ministre calculait que les receltes 
s'élèveraient à 904 millions 33:,190 francs, et, par 
conséquent, excéderaient les dépenses de plus d'un demi- 
million. 

Conformément à l'usage suivi dans les précédentes 
sessions, la commission du budgel nomma deux rappor- 
tears. Celui des dépenses fut M. de Bourrienne qui l'a- 
vail déjà été en 4821 et en 1822. C'était un choix assez 
singulier que celui d'un homme placé, par le désordre de 
ses affaires personnelles, dans une position telle que sa 
qualité de député le protégeait seule contre les pour- 
suites de ses créanciers, que, dans l'intervalle des ses- 
sions, il était réduit à se cacher dans le château de Ver- 
lilles où on lui avait donoé un logement, et que, plus 
ard, il devait être obligé de se retirer en Belgique. 

Dans le rapport qu'il présenta, le 22 mars, à la 
Chambre des députés, il se félicita de voir, pour la pre- 
mière fois, ane loi des finances dégagée de toute dispo- 
sition législative étrangère aux recettes et aux dépenses. 
Il rappela que ce principe était observé depuis plus d'un 
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siècle en Angleterre où l'on avait reconnu que c'était le 
seul moyen d'empêcher la chambre des communes de 
forcer la main à la royauté et à la chambre haute en les 
obligeant à sanctionner des mesures qu'elles n'eussent 
pas acceptées si on ne les avait placées dans la nécessité 
de les voter avec le budget ou de rejeter le budget avec 
elles. Suns méconnaitre ce qu'il ÿ avait d'excessif dans 
av budget de 900 millions, il y montra la conséquence 
forcée de celle révolution qui avait dissipé toules les 
anciennes ressources de l'État, toutes les richesses des 
établissements publics et particuliers, et amené le pays 
à ce point qu'aucune institution ne se suffisait à elle- 
mème, qu'aucun service n'y pouvait plus être gratuit, 
etqu'il fallait satisfaire à la fois aux exigences du jus, 
aux besoins du présent et à ceux de l'avenir. Aprés 
avoir exposé les circonstances particulières où se {rou- 
vait la France et réfuté les principaux arguments allé- 
gués contre la guerre d’Espagne, il exprima, au nom 
dela commission, le vœu qu'à l'avenir le ministère, dans 
la rédaction des budgets, séparât les dépenses fixes des 
dépenses variables. Sans proposer cette fois de réduction 
sur les crédits demandés pour l'instruction publique, il 
crat devoir rappeler ce qu'il avait dit dans une autre 
occasion, du danger de susciter des ambitions qu'un ne 
pouvait satisfaire, de jeter dans la société une foule de 
demi-savants qui exigeaient ensuite des places et des 
traitements, et, ne pouvant les obtenir, devenaient des 
folliculaires, des écrivains séditieux Quant au budget 
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du clergé, loin de le trouver excessif, il tômoigos le re- 
gret que sa modicité ne permit pas de venir au secours 
des religieux chevaliers, presque lous sexagénaires, 
faible reste d'un ordre illustre et malheureux qui avait 
tant de droits à la sollicitude du gouvernement, les che= 
valiers de Malte. 11 proposa enfin de refuser les augmen- 
lations de crédits demandées pour les départements de la 
guerre et de la marine. Le motif qu'il en donna, c'est 
que cette demande avait élé fondée sur la supposilion 
que la vente des biens des anciennes sénatoreries procu- 
rerait à l'État une ressource extraordinaire de 8 millions, 
et que le projet de loi auquel se rattachäit celte vente 
étant abandonné, la ressource sur laquelle on avait 
compté faisait défaut. Par suile de ces modifications, le 
budget des dépenses se tronvait réduit ‘à 896 millions 
28,657 francs. 

Le rapporteur des receltes, M. Planclii de Lavalelte, 
relranchant aussi de ces receltes ce qui se rapporlait aux 
biens des sénatoreries, les évaluait à 896 millions 
334,190 francs, ce qui réduisait l'excédant à environ 
300,000 francs. 

Lorsque la discussion s'ouvrit, le 34 mars, sur ce 
budget, on remarqua qu'un certain nombre de députés 
de l'extrême droite étaient allés prendre place sur les 
banes de la gauche, restés déserts par la retraite de ceux 
qui les occupaient d'ordinaire. On eût dit qu'ils vou- 
lient faire entendre, par là, que le ministère, en 
l'absence de ses adversaires naturels, en rencontrerait 
d'autres non moins résolus. 
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Le chef de cette eontre.opposition, comme on l’appe. 
lait, M. de La Bourdonnaye, comballit, en effet, avec 
une extrême violence le système du cabinet. Pour bien 
comprendre son discours, il ne fant pas onblier qu'il fat 
prononcé quelques jours avant le passage de la Bidassoa, 
au milieu de la crise produite par la découverte de 
l'insuffisance des approvisionnements de l'armée. Dédai- 
guant de discuter un budget qui, présenté en temps de 
guerre, ne prévoyait pas même tous les besoins du ser- 
vice de paix, qui, par conséquent, ne méritait pas l'hon- 
neur d'une sérieuse controverse et sur lequel une com- 
mission complaisante ne trouvait d'autre économie à 
faire qu'une économie de 8 millions frappant en masse 
les dépenses de la guerre et de la marine, il déclara 
que c'élait à l'ensemble de la marche du gouvernement 
qu'il voulait s'altaquer. Ilaflirma d'abord que le bndyet 
présenté élait une œuvre de mensonge; qu'en y dissima- 
lant une portion considérable des besoins du service en 
ce qui concernait la guerre. la marine et les finances, 
on s'était proposé de cacher les fautes de l'administra- 
tion, de tromper le publie sur la situation financière 
et, par l'accroissement démesuré de la dette flottante, 
d'ijourner à d'autres temps la nécessité de demander 
de nouveaux crédits et de nouveaux emprunts. Il dit 
que, par d'aussi maladroits artifices, loin de fortifer le 
crédit, on l'affaiblissait de tout ce qu'un pareil défaut 
de franchise annonçait d'inquiétude et d'embarras. Après 
être entré dans quelques détails pour justifier ces asser- 
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lions, il opposa à un pareil système les doctrines que 
M. de Villèle avait professées lui-même en 4819 au sujet 
de la dette floitante, bien moins considérable alors 
qu'elle ne l'était devenue depuis et surtout qu'elle ne 
semblait devoir le devenir. Le dénouement de ce que 
l'orateur appelait un véritable roman de finances serait 
un déficit d'autant plus grand que le crédit aurait plus 
souffert, et qui ne tarderait peut-être pas à être suivi 
de troubles politiques, résultats inévitables des embarras 
financiers chez les peuples modernes. C'était là la con 
s#quence déplorable d’une politique étroite, tortueuse 
et limide, qui, ne recourant jamais qu’à des demi-me- 
sures, à des moyens détournés et n'osant pas attaquer 
de front les difficultés, échouerait toujours contre l'au- 
dace des révolutions : système désastreux, qui n'avait 
jamais sauvé un trône el qui perdrait lous ceux qui ÿ 
placeraïent leur confiance ; sjsième qui tenait bien moins 
au calcul et à la position de ceux qui s'y livraient qu'à 
l'entraînement de leur caractère, à la nature de leurs fa- 
cultés et à la conscience des succès qu'ils en avaient 
obtenus avant d'arriver au pouvoir; système, par con- 
séquent, tellement identifié avec eux, qu'il n'était plus 
en leur puissance de le modifier et qu'il les conduirait 
de faiblesse en faiblesse, de concession en concession, 
jusqu'a ce que l'excès du mal amenät le remède ou 
ahouift enfin à la catastrophe. M. de La Bonrdosnaye 
raconla ensuite que, pour prévenir les conséquences de 
celte faiblesse déjà éprouvée, un parli si souveul trompé 
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par le chef qu'on Ini avait imposé n'avait consenti à 
l'appuyer, à l'époque de son entrée au ministère, que 
sur la promesse qu'il lui serait donné des gages d'an 
meilleur avenir par le triomphe des doctrines royalistes 
et par l'établissement de ces institntions sans lesquelles 
la Charte ne pouvait vivre ; que tout avait été promis; 
qu'un délai de deux sessions avait été accordé pour sy 
préparer ; que, cependant, neuf mois s'étaient écoulés 
depuis qu'elles étaient terminées, et qu'aucune garantie, 
aucune institution n'avait été donnée. Fallait-il voir le 
triomphe des doctrines royalistes dans de longs et ridi- 
cules efforts de concilialiou entre une révolution Wute 
vivante encore et le roi qu'elle avait détrôné, dans 
cette diplomatie ambulante placée à la suite de l'armée 
française pour épier un moment de faiblesse et surpren- 
dre une transaction d'autant plus odieuse qu'elle sem- 
blerait moins le résultat de la volonté libre du monarque 
que de la lassitude d'une captivité devenne plus dure ; 
dans l'impunité de ces provocations à la désobéissante 
d’une troupe sous les armes dont la France entière avait 
été témoin, de ces attaques contre tout ce que la France 
avait de plus auguste, qui remplissaient depuis si long- 
temps les pages de quelques journaux? Fallait-il meltre 
au raug des institutions qui devaient consolider le trôve 
constitutionnel cs projet de dotation de la chambre des 
pairs dont le moindre inconvénient était d'avilir le pre- 
mier corps de l’État et de consacrer la légitimité de ls 
vente des biens des émigrés au moment où ils faisaient 
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relour au domaine de l'État? Devait-on s'applatdir du 
progrès toujours croissant de ces sociétés secrèles dont le 
courage des magistrats avait révélé l'existence et dont 
la pusillanimité ministérielle n'avait pas osé entretenir 
la Chambre de peur d'avoir à lui demander des mesures 
sévères pour les réprimer? En 1818, M. de Villèle avait 
demandé au ministère d'alors des institutions dont la ué- 
cessilé était dej jour en jour plus urgente et mieux sentie 
pour la sécurité du trône. Aujourd’hui, loin de les accor- 
der lai-même, il refusait à la monarchie les moyens de 
délense dont elle avait le besoin le plus pressant et le 
plus immédiat. Dans son empressement à renvoyer les 
Chambres qu'il redoutait, parce qu'il sentait bien qu'il 
neleur inspirait pas assez de confiance pour ponvoir 
espérer de les dominer longtemps, il s’opposait à tontes 
les amélioralions dont la discussion et le vote pourraient 
entraîner quelques retards. Comment expliquer autre- 
ment qu'au moment d'entrer en campagne, il ne pré- 
sentt pas un projet de loi pour tenir au complet les 
Cadres de l’armée qu'à défaut des hasards des combats 
les fatigues et l'influence d'un nouveau climat ne pou- 
valent manquer d'afaiblir ; que, près d'avoir épuisé les 
cent millions qu'on lui avait accordés pour commencer 
l'expédition, il ne sollicitât pas d'autres ressources pour 
la terminer® Les ministres répondraient peut-être qu'ils 
ne voulaient pas avoir à se défendre à la fois contre le 
non de la tribune et contre celui des Espagnols. 
«Ah! » s'écria M. de La Bourdonnaye, « défendez les 


su HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


» intérêts de tons les trônes, et vous n'aurez rien à 
» craindre d’une chambre royaliste, toujours disposé® 
» à se réunir à vous dans de si grands intérèts, 
» mais... vous ne cherchez qu'à échapper à nne 
» guerre qui peut seule détraire la Rérolution en 
» Europe... qui, imprimant un baplème de sang à 
» toute notre armée, réunirait toutes les glaires dans 
» le même faisceau pour n'en faire qu'un trophée 
> eur lequel s’élèverait à jamais le trôe légitime 
» et constitutionnel. Incertain dans vos projets, 
* vous n'osez ni repousser entièrement une guerre à la= 
» quelle il serait trop dangereux de renoncer äujour- 
» d'hui, ni vous lancer franchement dans une enire- 
» prise décisive que vous n'avez pas su préparer el que 
» vous ne saurez pas conduire avec assez de vigueur. 

» Par la plus étonnante, par la plus funeste contradic- 
» tion, l'armée, pleine d'ardeur, est sur la frontière, et 
» aucune mesure n’est encore prise pour la porter avec' 
» rapidité sur le point où le sort de la révolution es- 
»_ pagnole doit être décidé... Les préparatifs apparents 
» sont pour la guerre et les mesures réelles pour ka 

» paix, et tandis que vous avez désorganisé la régence 
», d'Urgel, qui vous aurait fourni de l'argent, des sub- 
» sistances et des hommes, mais vous eût empêchés de 

» faire des transactions imprudentes.…. vous avez placè 

» à la tête de l'armée une commission diplomatique et 

» législative dont vous seul serez le régulateur et dint 

» on peut prévoir d'avance la marche torlueuse et la 
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politique conciliante.… En un mot, semblable en tout 
à vous-même, sans volonté prononcée et sans déter- 
winatiou, de même que, pour avoir voulu éviter un 
coup de main en septembre dernier, vous vous êtes 
placé dans la nécessité d'une campagne décisive et 
d'une marche audacieuse, de mème, aujourd'hui, pour 
éviter cette campagne décisive, vous vous préparez 
une guerre interminable dont les chances nous seront 
fanestes et les suites inquiétantes pour l'Europe. Voyez- 
en déjà le prélude dans le désordre de vos adminis- 
rations militaires et dans la pénurie de tous vos ap- 
provisionnements. Vous êles eucore sur votre Lerri- 
toire.où deux mers concourent à la facilité d'établir 
des magasins que vous avez eu six mois pour prépa- 
rer, et déjà votre cavalerie manque de fourrages et- 
les besoins les plus pressants se font sentir de toute 
» part. » À ces mots, les murmures qui, depuis quel- 
que temps déjà, couvraient la voix de l'orateur, firent 
place à de violentes dénégations. « C'est faux, c'est faux, » 
criait-on des bancs de la droite et du centre droit. 
« Laissez dire ces impostures aux feuilles révolution- 
» naires! » — « Dépositaire de la confiance du wonar- 
» que, » reprit M. de La Bourdonnaye. « vous vous 
» êtes constamment opposè aux épurations les plus né- 
» cessaires dans toutes les branches de l'administration. 
» Si vous avez voulu le bien, jamais, du moins, vous 
> n'avez donné les moyens de le faire. Partout l'esprit 
3 général de la bureaucralie esi mauvais; aussi, pres- 
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» que partout, les ordres sont-ils mal exécutés, les 
opérations lentes, la marche des affaires extérieureset 
le secret de l'État dans les mains des factieux, et, 

l'aide de tous les instraments que vous Ini avez con- 
servés, le génie du mal plane sur nous et dérange 
toutes noscombinaisons. Vivant au jour le jour comme 
vos devanciers, sans passion pour le bien, sans horreur 
pour le mal, calme avec indifférence et modéré par 
faiblesse, qu'avez-vous fait de grand pour cette France 
qui mettait en vons son espoir?.… Fort d'une majo- 
rité qui vous suit par déférence encore, mais plus par 
conviction, vous blessez tous les intérêts, toutes les 
convenances du gouvernement représentatif. Vous 
Otez à nos institutions leur dignité, à nos fonctions ce 
caractère d'indépendance et de bien public qui rit- 
tache la nalion à ses mandataires. Encore quelques 
sessions, et vous aurez rendu nos formes constitution- 
nelles impossibles, sans avoir fait l'autorité assez forte 
pour pouroir s'en passer et le trône assez puissant 
pour résisier aux orages que vous accumulez sur Îl 
Quant à moi, sans moyens pour arrêter le mal, in- 
vesti du seul droit d'avertir. c'est moins avec l'espoir 
du succès qu'avec la conviction de remplir un devoir 
que je suis monté à la tribune pour sigualer l'immi- 
nence du danger. Je voie contre le projet de loi... 
pirce que c'est compromettre les intérêts de la France 
et de la dynastie légitime que d'accorder au président 
du conseil. les moyens de perpétuer un système de 
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» faiblesse et de temporisation qui nous entraîne rapi- 
: dement aux révolutions par l'anarchie. » 

Ce discours, empreint d'une haine si profonde contre 
le chef du cabinet, cxcita sur les bancs de la droite une 
réprabation presque générale, et une immense majorité 
refusa d'en ordonner l'impression. M. de Villèle y ré- 
pondit avec autant de succès que d’habileté. Il dit que 
son but, en prenant la parole, était moins de repousser 
des inculpations personnelles que de rectifier des allé- 
gations qui pouvaient avoir une influence fâcheuse sur 
le crédit et la sitation générale dn pays. Il expliqna que 
le gouvernement n'avait entendu présenter à Ja Chambre 
qu'un budget de paix, qu'à ce point de vue, il n'avait 
rien de fictif, et que, si la guerre durait encore en 1824, 
ce serait, comme à l'ordinaire, au crédit qu'on devrait 
demander les moyens de la poursuivre. Pour faire 
tomber le reproche de contradiction entre son langage 
‘comme député et ses actes comme ministre, il rappela 
qu'en signalant, en 4848 et 4819, les dangers d'une 
dette flottante considérable, il avait pourtant reconnu 
qu'il fallait se résigner à laisser subsister celle dette 
lorsqu'il n'était pas possible de la convertir, sans trop 
de dommage. en rente perpétuelle. Il entra ensuite dans 
des détails très-éiendus qui étaient de nature à dissiper 
lesinquiétudes exprimées par M. de La Bourdonnaye 
sur la situation de l'armée et sur celle du trésor. On 
S'était procuré 100 millions en traitant avec la banque, 
40 par des arrangements conclus avec des banquiers à 
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des conditions très-modérées. En ce moment, il n'exis- 
tait pas pour plus de 78 millions de bons royaux, dont 
49 seulement en circulation, et on avait pu les placer à 
3, à 3 ot demi, à # pour cent, jamais au-dessus de 8 pour 
cent d'intérêt. Enfin, le trésor avait encore en caisse 46 
millions à Paris, et, peu de jours auparavant, les caisses 
de réserve établies sur la ligne des Pyrénées contenaient 
20 millions et demi. 

Plusieurs membres de la contre-apposilion parlèrent 
dans le même sens que M. de La Bourdonnaye. M. de 
Vaublanc combattit aussi le système d'un ministère formé, 
cependant, sous les plus favorables auspices et que ses 
amis et lui avaient promis de soutenir pendant un an. 
Hidit que les hésitations du gouvernement élaient le sujet 
habituel des conversations des députés de la droite dans 
leurs conférences particulières, et que, si ces députés 
voulaient bien dire à la tribune ce qu'ils disaient dans le 
sein de l'amitié et de la confiance, peut-être les affaires 
seraient-elles conduites autrement. Il parla du haut 
degré de prospérité dont jouirait la France si elle avait 
à so Lôto des hommes d'État instraits dans l'art de gou- 
verner, ayant de grandes vues et des desseins élevés. 
M. Leroux-Duchatelet, dans une lourde déclamation, se 
piaignit de ce que les ministres n'avaient pas jusifé les 
espérances qu'avait fait concevoir lenr avénement par 
l'amélioration des institutions et par l'économie dans les 
dépenses; il demanda qu'on les invilât à présenter, dans 
la session prochaine, les réformes religieuses, judiciaires 
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et administratives depnis si longtemps réclamées. M. Hyde 
de Neuville, dont la position parlementaire n'était pas 
bien déterminée encore et qui paraissait hésiter entre le 
gouvernement et l'extrême droite, prétendit que la nou- 
elle opposition jouvait se caractériser par les mots de 
loyautd et de ccnfiance et sembla reprocher au ministère 
de ne pas apporter assez d'énergie dans la lulte contre 
la Révolution. M. Delalot, non moins violent que M. de 
La Bourdonnaye, accusa aussi les ministres de soutenir 
les doctrines, de suivre les errements de leurs prédéces- 
seurs, de refuser à la France les institulions monarchi- 
ques, constitutionnelles et religieuses dont elle avait be- 
soin, de laisser le commerce sans organisation, les pro- 
vinces sous le joug de la centralisation et la puissance 
ministérielle sans responsabilité effective. « Pour accom- 
» plir loutes ces choses, » dit-il, « il faut un ministère 
» ferme et franc, qui abjure tous les moyens d'intrigue 
» et de bascule, toute politique à double face, mais les 
» hommes seuls ont changé, la politique est restée la 
» même.» 

M. Corbière, dans un discours spirituel et sensé, 
rappela, en réponse à ces attaques, les actes et les choix 
par lesquels, loin de renouveler le systèmo do bascule 
pratiqué précédemment, le minisière avait prouvé la 
ferme intention de s'appuyer sur l'opinion royaliste. Il 
exposa les difficultés qui ne lui avaient pas permis de 
présenter aussitôt qu'il l’aurait désiré les projets de loi 
relatifs à l'organisation municipale et à la responsabilité 
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ministérielle, la politique extérieure ayant etigé qu'il 
8'y consacrät tout entier et toutes les questions étant de- 
venues secondaires en comparaison de celle de la guerre. 
11 fit remarquer que, d’ailleurs, on avait dès à présent 
accompli assez heureusement la tâche si urgents de sortir 
du provisoire financier. 11 ajouta : « Ne vous laissez 
» donc point surprendre, messieurs, par ces allégations 
banales très-injustement appliquées. Le danger de 
perdre les suffrages du Roi et de la majorité de la 
Chambre, voilà la responsabilité morale que nous 
avons le plus à redouter.. Nous sommes sortis des 
rangs où sont assis des hommes qui ont dù avoir con- 
fiance en nous; nous devons continuer à les avoir 
pour amis et pour approbateurs de notre conduite. Sans 
cela, nousaurons encouru celte responsabilitéet la peine 
qui s'ensuit; nous ferons nos efforts pour ne pas 
l'encourir. Mais toutes les fois que l'opposition, rui 
était jadis une contre-opposition, faible de raison et 
de nombre, nous altaquera par des généralités, ne 
fera que reproduire des accusations banales, eh bien ! 
alors la responsabilité sera ce qu'elle doit être, ce que 
nous ne craindrons jamais; le gouvernement aura c@ 
qu'il doit avoir dans un gouvernement représentatif, 
l'appui de la majorité, et le ministère marchera, 
en se servant comme d'un utile contrôle de tous les 
avertissements qui viendraient de la part de l'opposi- 
tion on des oppositions, si malheureusement il s'en 
élevait de plus d'un côté.…, sans se laisser épouvantér 
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» eten ne redoutant d'autre responsabilité que celle qui 
» nous commande l’accomplissement de nos devoirs, » 
Cette vigoureuse réplique exaspéra l’extrème droite. 
M. Delalot s’écria qu'on n'avait jamais va un ministre 
&æ jouer ainsi de la Chambre et attaquer les intentions, 
M. de La Bourdonoaye demanda la parole pour un fait 
personnel. Il dit qu'en effet, deux ans au moins arant 
L formation du minislère actuel, il existait déjà une 
contre-opposilion, qu'elle avait pris naissance aa mo- 
ment où des hommes qui se trouvaient à la tèle de l'op- 
position royaliste, avaient cru qu'il était plus sage de 
trailer avec les ministres d'alors, en sorte que, placés 
pendant le jour sur les bancs de colle opposition, ils 
étaient, la nuit, dans les salons des ministres. Interrompu 
presque à chaque mot par les murmures de la majorité 
qui-s'indignait de ces attaques personnelles, il demanda 
à MM. de Villèle et Corbière s'il n’était pas vrai que, 
dans une réunion particulière à laquelle assistaient 
MM. de Bonald et Benoît, il leur avait prouvé qu'ils 
avaicnt passé une nuit chez M. Decazes, et que M. de 
Villèle, pressé par lui de s'expliquer sur ce qui avait eu 
lieu dans ceute conférence nocturne, lui avait répondu 
qu'on lepilerait plutôt dans un mortier que de le lui 
faire dire. M. de Bonald, dont M. de La Bourdonnaye 
avait invoqué le témoignage, déclara, sur son honneur, 
qu'il ne se rappelait nullement le fait raconté par lui, 
mais que ce dont il se souvenait parfaitement, c'était que 
la première apparence de mésintelligence entre M. de La 


Li HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


Bourdonnaye et MM. de Villèle et Corbière s'était mani- 
festée à l'occasion d’une conférence que ces derniers 
avaient eue, non pas avec M. Decazes, mais avec M. de 
Richelieu, ce qui était bien différeut. 

Le président du conseil, comprenant qu'il ne lui élait 
plus possible de laisser sans réfutation des allégations 
auxquelles, d'abord, il lui avait paru préférable de ne 
pas répondre, le fit avec beaucoup de calme et de di- 
gaité. S'étonnant de voir M. de La Bourdonnaye au 
nombre de ceux qui l'accusaient de ne pas tenir les en- 
gagements qu'il avait pris en arrivant au pouvoir, « de- 
puis bien longemps, » dit-il, « depuis plusieurs 
années peut-être, nous ne nous étions pas parlé à l'é- 
poyue où je suis entré au ministère ; comment pour- 
rail-il se faire que j'eusse pris des engagements envers 
lui? J'ai des engagements à remplir envers le Roi, 
j'en ai envers les Chambres, j'en ai envers la Frauce ; 
je n’en connais pas d’autres. Geux-là, je croirai les 
avoir remplis tant que le Roi, tant que les Chambres 
me conserveront leur confiance. Mais, me dit-on, 
vous apparteniez à l'opposition royaliste, et depuis que 
vous êtes au ministère, nous ne reconnaissons en Vous 
ni les principes, ni les actes pour lesquels vous avez 
combattu à la tribune. Où en est-on réduit pour don- 
ner quelque couleur à uno semblable assertion ! On va 
chercher des phrases dans mes anciens discours. J'ai 
déjà eu vccasion de prouver. que ce n'est qu’en les 
dénaturant qu'on peut les opposer à notre conduite 
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actuelle... On tombe anssi dans une erreur grave 
quand on compare l'opposition que nous avons faite 
avec celle qu’on cherche à élever aujourd’hui... À 
celte époque, en m'opposant au système du gouver- 
nement, je soutenais ce qui était dans ma conscience, 
dans mon opinion, je pourrais même dire dans la vé- 
rité, car les événements ont suffisamment justifié mes 
craintes. Tant que. j'ai vu le ministère suivre une 
route qui, à mes yeux, devait mener la France à sa 
perte, je me suis opposé à sa marche. Le jour où je 
l'ai vu, éclairé par les événements, chercher à revenir 
sur ses pas, j'ai cessé mon opposition, et c'est à cette 
époque que se rencontre le dissentiment dont vous a 
entretenu M. de La Bourdonnaye. Il n'est pas impos- 
sible qu’il y ait eu alors. une conférence à la suito 
de laquelle j'aurai prononcé les paroles que le préo- 
pinant affirme sur son honneur... Me fera-t-on un 
crime d'avoir résisté à développer des choses sur les- 
quelles le secret m'était imposé? Mais il y a’ une er- 
reur grave daus l'assertion du préopinant. Il vient de 
dire que l'entrovue aurait eu lieu avec M. Decazes 
Je pense, comme M. de Bonald, qu’il a fait confusion 
avec une autre conférence chez M. le duc de Riche- 
lieu. Il s'agissait, je crois, de l'amendement de 
M. Boin sur le loi des élections, et l’on sait très-bien 
que M. Decazes n’était plus ministre. Aurais-je besoin, 
messieurs, de dissimuler les entrevues qui auraient eu 


lieu avec un ministre? Jamais l'opposition aux per- 
xt 2 
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+ sonnes n’est entrée dans mon esprit. Je n'ai jamais 
» considéré l'opposition que dans ses rapports avec les 
» intérêts généraux. C'est en cessantune opposition que 
» l'intérêt général ne commandait plus que la loi des 
» élections fut adoptée, et c'est en vertu de cette loi 
» que vous siégez pour la plupart dans cette enceinte. » 
Après avoir ainsi fait justice des attaques de M. de La 
Bourdonnaye, M. de Villèle, invité par M. Delilot à 
s'expliquer sur les institutions réclamées comme com- 
plément de la Charte, répondit, en ce qui concernait la 
loi sur la responsabilité ministérielle, que, dans l'oj inion 
des personnes les plus éclairées et les plus compétentes, 
dans celle de la commission qui avait examiné le dernier 
projet proposé, et, autant qu'on pouvait en juger, dans, 
celle de la Chambre elle-même, une loi sur cette me 
tière pouvait bien être dans l'intérêt des ministres 
mais non pas dans celui de la responsabilité, qu'il 
convenait de laisser à la marche des institutions 
la solution du problème, et que toute proposition à 
ce sujet ne serait qu'un acte de charlatanisme. Quant 
ä une loi sur le régime municipal, il demanda où 
en étaient les éléments et exprima la conviction que 
la situation du pays la rendait impossible, que l'état 
actuel de la société s'opposait à l'établissement de cette 
espèce d’inslitnlions, et que ce qui conviendrait à une 
partie de la France, au Nord par exemple, serait nuisi- 
ble et répagnant au Midi. Il it remarquer que le projet 
relalif à la dotation de la pairie, contre lequel s'élevaient 
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maintenant tant de plaintes, était pourtant le résultat des 
réclamations dont la tribune avait si souvent retenti 
contre le système des pensions, incompatible, disait-on, 
avec l'indépendance des pairs. Le ministère avail cru 
devoir prendre en considération un vœu qui lui parais- 
sait fondé sur des motifs sérieux, il avait présenté son 
projet, mais alors des préventions injustes s'étaient éle- 
vées contre ce projet, et on était allé jusqu’à dire, à la 
tribune, qu'il consacrsit la spoliation des émigrés, bien 
qu'en réalité il n’y eût pas an seul bien d'émigré dans 
les dotations des sénatoreries. M. de Villèle, arrivant 
enfin au reproche qu'on Ini faisait, d'avoir eu une poli- 
tique vacillante et contradictoire dans la question d'Es- 
pagne, d'avoir paru hésiter entre la paix et la guerre et 
d'avoir, par cette hésitation, compromis tons les inté- 
rêts, rappela, pour démontrer le peu de fondement de 
ces reproches, que, dès le principe, le gouvernement 
avait déclaré qu'il avait fait, qu'il ferait tout ce qui dé- 
pendrait de lui pour éviter la guerre et que, si elle avait 
lion, ce serait parce que la sûreté et l'honneur du pays 
“lexigeraient. Il dit que c'était là l'explication de la con- 
duite qu’on avait tenue, qu'il n'avait pas dépendu du 
gouvernement de réaliser les conditions qui lui auraient 
permis de maintenir une paix honorable, mais qu'alors 
qu'il paraissait encore possible de la conserver, il avait 
sa résister aux opinions exallées qui voulaient dès cette 
époque le forcer à la guerre. « Jamais, » dit-il encore, 
« la crainte d’une opposition qui ne serait pas jusle, ni 
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une irruption d'opinions qui, prononçant sans avoir 
les mêmes éléments que nous sur le fond des choses, 
» tendrait à égarer le gouvernement et à le précipiter 
» hors de la ligne des intérêts du pays, jamais cos motifs 
» ne nous arrèteront ni ne nous entrafneront au delà de 
» ce que nous croirons devoir faire. Nous avons té 
> portés à ce que nous avons fait par notre propre juge- 
» ment, par les événements, par les ordres du Roi. 
» nous avons partagé l'opinion qui a Été suivie, el certes 
» nousn’avons fait en cela de concessionsà rien autre chose 
» qu'à ce qui nous a paru être l'intérêt du pays. » Le 
juistre, en finissant, réfuta succinctement les objections 
financières, assez pauvres, que la contre-opposition avait 
mêlées à ses arguments politiques. 

Toutes les parties de cette réponse n'étaient sans doute 
pas péremptoires ; on avait droit de s'étonner d'eaten- 
dre l’ancien chef de la droite, qui avait si longlemys ré- 
claméles libertés municipales, déclarer, maintenant qu'il 
était au pouvoir, qu'elles étaient inconciliables avec l'état 
de la France: il y avait beaucoup à dire sur cette fer- 
met inébranlable que M. de Villèle s’attribuait en 
présence des exigences des partis, sur sa prétention de 
n'avoir pas varié dans la question d'Espagne; mais il 
avait parlé avec habileté, dans le sens des idées de la 
majorité; il fut vivement applaudi. M. Delaht voulut 
lui répliquer : il l'accusa d'imiter l'ancien ministère qui 
se targuait toujours d'avoir pour lui sa conscience et 
l'appui de la majorité; il dit que s'appuyer ainsi sur la 
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majorité, c'était s'appuyer sur l'intérêt. « On nons re- 
+ proche, » ajouta-t-il, « d'être en petit nombre; nous 
: en sommes fiers, car, depuis longtemps, en France, 
* la fidélité est en minorité. » Les violents murmures 
de la Chambre ne lui permirent pas de prolonger beau- 
conp son discours. Malgré les efforts de M. Hyde de 
Neuville, l'assemblée ferma la discussion générale. 

M. de Bouville, dans un langage qui n'avait rien 
d'hostile ponr le ministère, avait proposé une série 
d'amendements dont le but était de faire disparaître les 
lacunes et les défectuosités qu'il croyait voir dans’le 
sstème financier. Le véritable défant de ce système con- 
sisant, suivant lai, en ce qu'il n'avait qu'un seul papier, 
les inscriptions de rentes, qui, à un moment donné, 
pouvaient être repoussées par la Bourse et laisser l'État 
sans ressource, il avait proposé une émission de 240 mil- 
lions en reconnaissances, portant intérêt à 3 pour cent et 
susceptibles d'être converties en rentes. M. de Villèle, 
fout en rendant justice à la modération avec laquelle ce 
nouveau système venait d'être développé, avait représenté 
qu'il ne faisait que reculer la difficulté, que la faveur qui 
S'ttachait aux reconnaissances de liquidation compara- 
livement à la rente tenait à leur rareté, qu'elle cesserait 
le jour où on les multiplierait, et que, d'ailleurs, on 
n'avait aucune raison de penser‘ que la Bourse dat re- 
Pousser une émission de rentes. M. de Bouville consentit 
à retirer son amendement pour ne pas entraver la mar- 
che du gouvernement, el, avant de quitter la tribane, 
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il fi, en termes pathétiques, en se prévalant de son âge 
et de sa vieille expérience, un appel aux royalistes pour 
les adjurer de ne pas se diviser devant l'ennemi. * 

M. de Vaublanc, qui aimait à se faire considérer 
comme un défenseur éclairé des intérêts du commerce. 
de l'agriculture et de l’industrie. mois qui voyait sartont 
le moyen de les faire prospérer dans la prohibition 
des produits étrangers, ayant violemment attaqué les 
tarifs de douane comme donnant trop de facilités à 
l'importation de ces produits et présenté sous un aspect 
tré-sombre la situation de la France sous ces divers 
rapports, M. de Saint-Cricq crut devoir le réfuter. Sans 
affirmer d’une manière absolue que le commerce et l'in- 
dustrie fussent dans un état de véritable prospérité, ile 
montra des indices assez évidents, assez difficiles à réco- 
ser dans la progression loujours croissante des conson- 
mations de tonte nature, dans le plns grand développe- 
ment du travail et dans l’augmentation des revenus 
indirects; de tout cela, il tira la conclusion singulière- 
ment hasardée que le sysième douanier était aussi près 
que-possible de la perfection. Comme M. de Vaublanc 
avait beaucoup insisté sur la supériorité du commerce 
extérieur de l'Angleterre, dont les exportations s'élevaient 
à 4% ou 1300 millions tandis que celles de la France 
attoignaient à poine 450 millions, « que résaltetil de 
» ce rapprochement? » dit M. de Saint-Cricq. « Que 
» nos relations commerciales au dehors sont beaucoup 
» moins étendaes que celles de l'Angleterre. Qui er 
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» doute et qui a jamais essayé de le nier ? Mais est-ce à 
» l'administration qu'il fant s'en prendre? Là est la 
» question. » M. de Saint-Cricq expliqua ensuite qne 
cette immense supériorité de l'Angleterre tenait à ce 
qu'elle possédait l'Inde et que la France avait perdu ses 
colonies. et il n’ent pas de peine à prouver que l'admi- 
nistration n'avait rien négligé, en fait de mesures prohi- 
bitives et de précautions exceptionnelles, pout protéger 
en France contre les importations anglaises l’industrie 
des manufactures de laine et de coton. Il établit, d’ail- 
leurs, comme un fait satisfaisant, que les importations de 
la France se composaient en grande partie de produits 
saturels ou simplement préparés, employés par l'indus- 
drie comme matières premières ou comme ingrédients, et 
de produits naturels de consommation immédiate ; que 
les objets manufactarés n’y entraient que pour 33 mil- 
iuns, et que les exportations, dont la valeur était exacto- 
ment de 455 millions, consistaient en 163 millions de 
produits du sol et en 292 millions de produits des manu- 
factures. [ vanta le développement donné aux voies de 
communication intrieure et l'aisance générale de la po- 
pulation, bienfait inestimable de la Restauration. 

M. de Frénilly, entrant dans la pensée de M. de Vau- 
blanc, proposa d'augmenter considérablement les droits 
à l'entréo des laincs étrangères, pour venir, dit-il, au co- 
cours de l’agriculture et du commerce, auxquels une 
baisse inattendue du prix des laines surfines avait infligé 
des pertes $normes, Cette proposition, fortement appuyée 
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par plusieurs membres, fat combattue par d'antres, par: 
ticulièrement par M. Duvergier de Hauranne, qui reprè- 
sentérent qu'en frappant l'introduction des laines d'une 
taxe excessive, on porterait les plus grands préjndices à 
l'agriculture et au commerce. M. de Saint-Cricq, ramené 
par l'exagération de ses adversaires à une plussaine intel 
ligence de l'économie politique, signala le danger de nuire, 
en favorisant par les tarifs un intérêt spécial , à un intérèt 
non moinsdigne d'attention dese décider sans un examen 
suffisamment approfondi à des changements pour lesquels 
fallait attendre les leçons de l'expérience, el rappela 
que, tout récemment, la défense d'importer en France 
les blés d'Odessa et d’autres productions étrangères, 
avait déterminé plusieurs gouvernements à interdire 
dans leurs États l'entrée des vins de France; il en con- 
clat qu'il fallait, quant à présent, maintenir les droits 
tels qu'ils étaient et laisser au gouvernement du roi le 
soin de modifier les tarifs dans l'intervalle des sessions, 
lorsqu'il aurait élé éclairé par les réclamations du com- 
merce. M. de Villèle s'étant exprimé dans le mêne 
sens, la proposition de M. de Frénilly fut rejetée. 

M. de Vaublanc avait demandé qu'on élevât aussi les 
droits à l’importation des toiles étrangères. Il retira son 
amendement sur la promesse faite par M. de Saint-Cricq 
qu'à la prochaine session cette question serait soumise à 
la Chambre. 

Je ne m'arréterai pas à tous les vœux, à tous les amen. 
dements que présentèrent successivement les membres 
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de la droite, et qui étaient inspirés par l'esprit et les 
préventions de ce parti. M. de Frénilly soutint que les 
ministres devaient donner à la Chambre beaucoup de 
détails dans la loi du budget, mais aucun dans la loi des 
comptes, le droit d’administrer les finances étant un 
droit royal et le Roi pouvant disposer à son gré du 
budget une fois voté sans que personne eût à lui en de- 
mander compte. M. Leroux Duchätelet demanda qu’an 
lieu de réduire les dépenses de la guerre et de la marine, 
comme le proposait la commission avec l’assentiment des 
ministres, mais contrairement à l'avis de beaucoup de 
royalistes, on rétablit les retenues sur les traitements su- 
périeurs à 3,000 francs et on réduisft ceux des ministres 
et des directeurs généraux. M. Hyde de Neuville parla, 
comme il l'avait déjà fait en 4846, de diminuer le nom- 
bre des tribunaux, se plaiguit des envahissements de la 
bureaucratie, de l'énormité des frais d'administration, 
mais aussi de l'insuffisance des traitements des ambassa- 
deurs, parmi lesquels il figurait. M. de Berbis, montra 
la cause des dépenses excessives de l'administration et 
des abus de la centralisation, dans l'idée qu'avait eue 
l’Assemblée constitaante de supprimer les provinces, de 
morceler la France en 83 départements, de faire ainsi de 
là surface du royaume une sorte d’échiquier, triste ré 
snllat qui rendait la capitale mattresse de tont l'Empire 
et qui, si l'on n'y prenait garde, détruirait un jour l'es- 
prit public dans tout le reste du pays; ne pouvant, ce 
pendant, demander la suppression d'un état de choses 
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consacré par la Charte, il dit que ses amis et lui se bor- 
naient à souhaiter la réduction du nombre des préfet 
tures. M. Bazire exprima le vœu qu'on doublät celai des 
agents de change, auxquels proftait d'une manière 
scandaleuse l'élévation de la dette de l'État, et qu'on ne 
confiât de telles fonctions qu'à des hommes d'une mo- 
ralité éprouvée, à des royalistes, ce qui serait une grande 
nouveauté à la Bourse. Le conseil d'État fat encore une 
fois attaqué, soit comme n'ayant aucune utilité, soit 
comme n'offrant pas à ses justiciables, à raison de l'amo- 
vibilité de ses membres, de suffisantes garanties d'indé- 
pendance et d'impartialité. M. Delalot, qui ne laissait 
échapper aucune occasion de rentrer dans les questions 
générales pour épancher sa haine contre M. de Villèle, 
essaya, avec force sarcasmes, de le meltre en contradit- 
tion avec lui-même, en rappelant ce qu'il avait dit e 
1847, tant sur l'illégalité du conseil d'État que sur le 
danger des émissions de rentes et sur la nécessité des 
économies. M. de Villèle reconnut que, quant au conseil 
d'État, des réflexions plus mûres avaient modifié ses 
opinions, et, pour les autres questions, il s'en tira, 
comme à l'ordinaire, en allégaant la différence des temps. 
M. Terrier de Santans demanda la suppression des bour- 
ses dans les colléges royaux, et M. de Berbis, en appuyant 
cet amendement, soutint que la multiplicité de ces bour- 
ses était aussi impolitique que nuisible aux principes 
d'une bonne administration : « Prodiguer, » dit-il, « les 
» moyens qui offrent à un si grand nombre d'individus 
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l'occasion, et, pour ainsi dire, l'appât de sortir de leur 
position, c'est évidemment un survrolt de dépenses 
pour l'État, et c'est, pour les individus, plutôt un 
malheur qu'un avantage, puisque, ne pouvant arriver 
lous à des emplois et, cependant, en ayant besoin, 
ils forment, en quelque sorte, dans la société, une 
classe à part qui ne sait plus que faire, qui vit avec 
peins et qui doit nécessairement, par cela même, être 
mécontente.. » On réclama aussi des rédactions sur 
les crédits portés au budget pour encouragements aux 
arts et pour subventions aux théâtres, la suppression ou 
la réduction des sommes consacrées à l'école des beaux- 
arts et à l'achèvement de divers édifices et monuments 
publics. Par une éspèce de compensation, des voix s'é- 
levèrent pour demander qu'on augmentät le fond desse- 
ours destinés aux anciens Vendéens, qu'on améliorât le 
sort du clergé, qu'on bâttt de nouvelles églises, qu'on ré- 
parât les anciennes, et qu'un jour la dotation du clergé, 
devenue fixe, füt inscrite au grand-livre et souslr 
ainsiaux caprices et aux vicissitudes de l'administration. 
M. de Marcellus dit, à ce sujet, que le trésor du culte 
du roi des rois méritait d'être élevé à la dignité de la 
liste civile. S'étonnant de voir encore, pari les lois qui 
régissaient la France, des lois impies, œuvre de la Révolu- 
ou, il conjura lesministres de travailler à rendre la legis- 
lation plus digne du royaume gouverné parle Fils aînéde 
l'Église. L'impression de ce discours fut votée, sans qu'on 
eût égard aux observations de M. Duvergier de Hau- 
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raoue qui voulait qu'au moins la qualification de lois im- 
pies, donnée à des lois actuellement en vigueur, en fût 
retranchée. M. de la Bonrdannaye attaqua le système de 
la centralisation de la police, et, sans nier la nécessité 
des dépenses secrètes auxquelles elle donnait lieu, pro- 
posa de les séparer bien nettement des dépenses publi 
ques sur lesquelles s'exerçait le controle du Corps légisa- 
tif, ce qui restreindrait le cercle des abus possibles. Il 
affirma que, sous un des ministères précédents, Les fonds 
secrets avaient été employés à payer largement des abon- 
nements aux journaux, à donner des pensions à divers 
écrivains, pensions qui pouvaient chaque jour être accor- 
dées, retirées ou rendues, selon que le ministre avait 
bescin de l'appui et de la complaisange de telle ou telle 
personne, el il soulint qu'une telle faculté entre les 
mains des dépositaires de l'autorité royale ne pouvaits 
concilier avec îe système représentatif. Des vœux furent 
encore exprimés pour la réforme du mode d'exercice des 
couiribations indirectes, pour le dégrèvement de la con- 
tribution foncière au moyen d'une meilleure répartition, 
pour la suppression de l'impôt sur les jeux, pour l'exten- 
sion des attributions des conseils généraux et munici- 
paus, pour l'introduction, dans une certaine mesure, de la 
spécialité des dépenses. 

À ces manifestations de l'esprit ultra-royaliste, tan- 
tôtrédigées en propositions formelles, tantôt prenant ls 
forme de vœux pour l'avenir ou de regrets du passé, les 
ministres répondaient, soit par des objections fondées 
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surla difficulté des circonstances, soil eu alléguant l'im- 
possibilité de rovenir partiellement à un ordre de choses 
dont l'ensemble et les éléments essentiels n'existaient 
plus et ne pouvaient plus renaître, soit même, bieu que 
plus rarement, en démontrant le peu de fondement de 
certains griefs. M. de Clermont-Tonnerre fit entendre 
que , s’il se prétait à la réduction à opérer sur le budget 
de la marine, ce n'était pas sans un vif regret, parce 
qu'il avait la ferme conviction que cette réduction était 
préjudiciable à l'intérêt public. M. de Chateaubriand prit 
plusieurs fois la parole. Bien que le budget de son dépar- 
tement n'eût pas élé sérieusement attaqué, il le défendit 
en détail, avec un grand éclat d'expression et en mê- 
lant adroitement à ses arguments des allusions, des con- 
sidérations, des élans monarchiques qui devaient aller 
au cœur de la majorité. Habile à se ménager de la popu- 
larité dans des camps fort divers, il combattit les réduc- 
tions demandées par un membre de la droite sur les 
fonds destinés à l'école des beaux-arts et à la construction 
de plusieurs monuments. Il déclara que, bien loin de 
croire ces réductions possibles, il eût désiré qu'on pt 
augmenter les allocations inscrites au budgét, achever 
au moins quelques-uns de ces monuments dont l'aspect, 
dans leur état actuel, afligeait les yeux des Parisiens, 
par exemple l’Arc de Triomphe de l'Étoile, la Madeleine, 
l'hôtel du quai d'Orsay, et ôter ainsi tout prétexte de 
lamentations hypocrites aux ennemis de la légitimité qui 
affectaient de gémir sur l'abandon des travaux commencés, 
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feignant d'oublier que c'était la conséquence de la néces- 
sité où l'on s'était trouvé de payer les dettes des Cent 
Jours et de réparer d'autres ruines de l’usurpation. [ 
témoigna aussi le désir qu'on améliorät le sort des gens 
de lettres, des savants et des artistes, et qu’on leur pro 
eurit cette indépendance sans laquelle l'esprit ne pent 
arriver à la perfection qu'il entrevoit. « Je sais, » ditil, 
« qu'il est des esprits peu touchés desarts ; ils voudraient 
» nous ramener à des époques où la gravité des mœurs 
» tenait lieu de tont et où les plaisirs de la famile 
» remplaçaient les pompes publiques. Mais, messieurs, 
» il faut prendre les siècles tels qa'ils sont : le temps ne 
» s'arrête ni ne recule. On peut regretter les anciennes 
» mœurs, mais on ne peut pas faire que les mœurs noa- 
» velles n'existent pas. Les arts ne sont pas la base de 
» société, mais ils en sont l'ornement : chez les vieux 
» peuples, ils remplacent souvent les vertus, et du 
» moins ils en reproduisent l'image au défaut de la rta- 
» lité. Les arts et les lettres ne sont plus, comme auue- 
» fois, confinés dans un petit nombre d'hommes qui nes 
» mélaient point à la société. Les savants, les gens de 
» lettres, les artistes, forment aujourd'hui une classe 
» immense que l'on rencontre partout ct qui exerceun 
», grand empire sur l'opinion. Rien de plus ficile que de 
» vous auacher ces hommes qui font tant d'honneur à 
» leur patrie, car enfin, messieurs, c'est autant à la su 
» périorité de nos arts qu’à la renommée de nos armes 
» que nous devons notre prépondérance en Europe. Îl 
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» est juste, convenable et politique d’environuer d’es- 
» time, de bienveillance et de considération des hommes 
» dont lesnoms, connus des étrangers, font une partie 
» dela richesse de notre pays. Ionorons-les, recher- 
> chons-les, montrons-leur la gloire : ‘ils se laisseront 
» prendre à celte amorce à laquelle ils n'ont jamais su 
» résister. Vous pardonnerez, messieurs, ces observa- 
: tions : il m'était impossible d'owblier mes anciens amis 
» etde ne pas plaider leur cause à votre tribunal. » 

Il ÿ avait loin de ce langage et de ces idées à l'esprit 
qui animait la grande majorité de la Chambre, et on 
eût pu prévoir que l’oratear qui s'exprimait de la sorte 
briserait tôt ou trd les liens qui l’attachaient à cette 
majorité. 

Le trait distinctif de celte discussion, c’est que, pour 
la première fois depuis 1817, les thèmes habituels de la 
gauche n’y trouvaient pas d'organes. Un seul homme y 
représenta, non pss la gauche, non pas même le centre 
gauche, mais ce qu'il y avait de plus modéré et de plus 
sensé dans l'opinion libérale. Je veux parler de M. Du- 
vergier de Hauramue. À la chambre introuvable, on l’a- 
vail vu résistant courageusement, avec MM. de Serre, 
Pasquier et Royer-Collard, aux emportements de la ma- 
joritéultra-royaliste, Exclunéanmoins de la représentation 
nalionale par les élections ultra-libérales qu'amena la 
loi de 4847, parce qu'il n'avait pas voulu s'associer à 
d'imprudentes exagérations, il n'était rentré au Palais- 
Bourbon qu'à la suite de la réaction monarchique de 
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4820, mais il n'avait pas lardé à déplorer les excès de 
cette nouvelle réaction, et seul, maintenant, il la combat- 
lait franchement, énergiquement, sans se laisser inti- 
mider par l'isolement où il se trouvait depuisla reuaïe 
de l'opposition ; il semblait même puiser plus de déci- 
sion et de fermeté dans cat isolement qui ne l'exposit 
plus an danger de paraître solidaire d’un parti qui né- 
tait pas le sien. Il reproduisit les observations qu'il avait 
présentées l'année précédente dans lesens de l'établisse- 
ment de rapports diplomatiques et commerciaux avec 
les colonies espagnoles insurgées. Il demanda, sans suc- 
cts, une réduction sur les dépenses de la maison mili- 
tairo du roi. A l'occasion d'un amendement de la com- 
mission qui consistait à retrancher du budget de 
l'Université 430,000 francs destinés à la fondation d’ane 
maison de retraite pour les professeurs, il rappèla à 
suppression de l’École normale, la nouvelle organisation 
donnée à l'École de médecine, l'excinsion dont on avait 
frappé plusieurs de ses professeurs les plus disticgués, 
et il en tira la conclusion qu'il existait un projet de dé- 
trüire entièrement l'Université. Les détails dans lesquels 
ilentra blessbrent la majorité qui refusa l'impression de 
son discours. 

L'ensemble dn bnâget fat voté, le 2 avril, par 
263 voix contre 45. Les très-légères modificatious qui 
y avaient été apportées dans le cours de la discussion, 
avaient réduit l’ensemble des dépenses à 895 millions 
862,776 francs. 
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Le dnc de Levis fit, à la Chambre des pairs, le rapport 
de la loi financière. Non-seulement il en proposa l'adop- 
tion, mais il donna son adhésion aux principes sur les= 
quels elle était fondée, et, tout en indiquant quelques 
améliorations dont elle lui paraissait susceptible, il re- 
connut qu'elles n’étsient pas lellemont urgentes qu'on 
ne pût les ajourner. Il exprima son regret des réductions 
qu'on avait opérées sur les budgets de la guerre et de la 
marine. 11 fit un pompeux éloge de l'armée, de son * 
admirable discipline, de la noble conduite de son au- 
guse chef, qui permettaient d'espérer la promple fin 
de la guerre. 

Dans la discussion qui s'ouvrit le 6 mai et qui occupa 
deux séances, M. de Marbois, suivant sa coutume, alla- 
qua, au point de vue de l'économie, les dépenses des di- 
verss administrations. Représentant arrièré des idées 
quiavaicnt en cours sous l'Empire en matière de crédit 
etqui n'élaient que le résullat des nécessités ou, pour 
mieux dire, des impossibililés de cette époque, il com 
battit le principe posé par M. de Villèle dans l'exposé des 
motifs, qu'en acquiltant les dépenses ordinaires au 
moyen de l'impôt, on est en droit de couvrir les dépenses 
extraordinaires par des créations de renles, autrement 
dit par des emprunts. Il s'élendit longuement sur le 
danger de faciliter l'accroissement de la dette, déjà si 
Énormément augmentée depuis qu’en 4802 on avait pris 
l'engagement de ne jamais élever la somme des rentes 
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promettant à donner à des banquiers, surtout à des ban- 
quiers étrangers, l'exploitation ds la fortune publique, 
à exciter l'agiotage en lui livrant les capitaux enlevés à 
l'agriculture et à l'indusirie; il parla du système de 
‘amortissement comme d'une pure chimère; il contesta 
l'autorité des arguments qu'on voulaittirer de la situation 
de l'Angleterre, à qui l’immensité de son commerce el 
de son industrie permettait de supporter un fardeau qui 
‘finirait pourtant par l'accabler; il soutint que le crédit 
était la ruine des États. M. de Villèle répondit à l’ancien 
ministre du trésor que le système des emprunts, quoi 
qu'on en püt penser, n'était pas l'œuvre du minisière 
actuel, qu'il l'avait trouvé établi, que les circonstances 
en avaicnt suffisamment établi la nécessité, que la France 
n'aurait pu autrement effecluer sa libération, que, quant 
à l'amortissement, ce n’élait pas le moment de le sup- 
primer loraqu'il était en état d'atteindre le but pour 
lequel il avait été fondé, que la question se réduisait à 
savoir si, aprés l'avoir créé à grands frais, il fallait pro 
fiter des avantages qu'il pouvait offrir, et qu'on devait 
seulement se tenir en garde contre-l'abus dont il était 
susceptible. M. Roy appuya ces observations. 

Ce dernier orateur, adversaire prononcé des caissss 
spéciales placées en dehors du contrôle de la trésorerie, 
s'éleva en particulier contre le mode du budget de l'ins- 
truction publique, dont les recettes, provenant pour 
une portion de perceptions autorisées par la loi des 
finances et faisant partie, à ce titre, des revenus de l'État, 
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auraient dà, selon lui, être versées au trésor. Il de- 
mauda comment on pouvait admeltre que le ministre 
chargé de pourvoir à l'insuffisance des ressources propres 
de l'Université, n'eût aucun moyen den apprécier 
l'étendue. Le ministre de l'intérieur, sans contester ces 
principes, fit remarquer que, dans l'état actuel de la 
législation, l'instruction publique, substituée aux droits 
de l'Universilé, était un corps qui avait sa dotation et 
ss revenus comme la Légion d'honneur et d'autres êta- 
blisements, et que, d'ailleurs, le changement proposé 
ne donnerait pas, pour la bonne gestion do ces rovenus, 
des garanties plus efficaces que celles qui existaient en ce 
moment. Le grand-maître de l'Université, M. Frayssinous, 
évique d'Hermopolis, ajouta que, quelque opinion qu’on 
pütavoir, en théorie, sur les avantages ou les inconvé- 
uients de la spécialité, le décret de 1808 avait tranché 
la question à l'égard de l'Université, qu'aux termes de 
cæ décret elle cbéissait à un chef dont l'autorité émanait 
directement du monarque et à qui il appartenait de 
sommer à tous les emplois, qu'elle réunissait tous les 
caractères qui donnent à un corps une existence indé- 
pendante, qu'elle avait le droit de percevoir ells-même 
ses revenus, d'acquitter ses dépenses et de n'être com- 
prise au budget que pour le supplément de fonds rendu 
encore nécessaire par l'insuflisance de sa dotation, que 
cet élat de choses se ju: t par des considérations de 
l'ordre le plus élevé, que c'était sur l'Université, chargée 
de la direction de l'enseignement public, que reposait le 
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sion d'assurer l'avenir de la France en formant la géné. 
ration nouvelle à la pratique des vertus sociales comme 
à celle des vertus privées, en faisant goûter à la jeunesse 
les hautes vérités de la religion en même Llemps qu'elle 
lui inculquait le principe des connaissances humaines ; 
que, pour atteindre ce but, elle avait besoin d'appeler à 
son secours les hommes les plus éclairés, les plus ver- 
tueux, mais que, ne pouvant leur offrir les avantages de 
la fortune en échange des travaux et des sacrifices qu'elle 
leur imposait il fallait du moins qu'elle leur assurätune 
existence tranquille et à l'abri de toute inquiétude, 
qui lui serait impossible si chaque année voyait remettre 
en question l'utilité des établissements, la condition des 
professeurs, la quotité des Lrsitements et des pensions de 
retraite. M. de Marbois répondit, non sans quelque rai- 
son, que cetle argumentation, si elle était admise, con- 
duirait nécessairement à réclamer aussi un budget spt- 
cial, indépendant des Chambres et du trésor, pour 
la raagistrature, pour les hospices, qui n'avaient pas 
moins besoin que le corps enseignant de fixité et de sé- 
curité. 

M. Roy, déplorant, après tant d'autres, la nécessité 
où se trouvait constamment la Chambre des pairs, par 
suile de l’époque tardive où lui étrit présentée la loi des 
finances, d'accepter des dispositions qu'elle n'approuvait 
pas, suggéra l'idée de diviser le budget en plusieurs lois 
séparées qui seraient sucerssivement portées à celle 
Chambre à mesure qu'elles auraient été volées par k 
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Chambre des députés. Cette idée fut appuyée par M. de 
Sigur, par M. Boissy d’Anglas et par M. de Marbois. 

Il y eut encore, à l'occasion du budget particulier de 
la Chambre des pairs, un débat assez animé sur la posi- 
tion fausse où la pairie se trouvait placée par l'effet de 
l'arbitraire qui présidait à la concession des pensions 
dont jouissait une partie de ses membres. Nous avons 
va que le ministère avait proposé un projet de loi qui 
prraissait avoir pour objet de remédier à cet inconvé- 
pient, mais auquel il n'avait pas élé possible de donner 
suite pour divers motifs, et qui, en réalité, était loin de 
faire disparaître complétement l'abus dont on se plai- 
gait. Le duc de Choisenl exprima l'opinion que, pour 
concilier la dignité de la Chambre avec la justice qui en 
élit inséparable, il fallait que ces pensions ne fussent 
accordées qu'aux seuls pairs dépourvus des moyens de 
sutenir l'éclat de leur dignité, qu'elles fussent inscrites 
comme dettes de l'État, que le budget de la Chambre fût 
fixé et administré par elle-même, que le surplus des 
fonds disponibles de sa dotation fût remis au trésor pu- 
bic et qu'aucune distribulion secrète de fonds ne fût 
faite à ses membres. « Lorsque le Roi, » dit-il, « voudra 
» récompenser de grands services et de grands talents 
+ en élevant à la dignité de pair une personne privée des 
+ avantages de la fortune, les Chambres... s’unissant à 
: la volonté royale, s'empresseront de voler,… sur sa 
» prepcsition, une dotation convenable, digne à la fois, 
» et des services rendus à la patrie, et du Roi qui les 
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» récompense. » La proposition du duc de Choiseul fut 
appuyée par plusieurs de ses collègues. M. de Villèle 
expliqua qu'il n'avait pas dépendu du ministère de sur- 
monter l’opposition que son projet de loi avait rencontrés 
dans l'antre Chambre, et que la question présentait, 
d'ailleurs, de véritables difficultés; il donne l'assurance 
que le gouvernement avait le plus vif et le plus sincère 
désir de la résoudre, l'indépendance et la considération 
de la Chambre des pairs étant dans son intérêt, et il pro- 
mit de profiter des indications fournies par la discussion 
pour satisfaire, aussi complétement que le permettraient 
les circonstances, au vœu qu'on venait d'exprimer. À la 
demande de M. Roy, la Chambre décida que le procès 
verbal réduirait à l'exposé le plus sommaire le compte- 
rendu d’une discussion qu'on devait regarder comme 
confidentielle. 

Après d'autres dissertations sans conclusion sur un 
bon nombre de questions financières qu'on était habitué 
à voir reparaître périodiquement, par exemple sur la 
convenance de supprimer les jeux publics et les loteries, 
le budget fut voté à la majorité de 434 voix sur 141. 

La session fut close le 9 mai. Elle se termipait sans 
que la gauche eût consenti à reprendre, à la Chambre 
des députés, la place qu’elle avait quittée après l’exclu- 
sion de M. Manuel, et sans que le centre gauche eût 
rompu le silence dans lequel il s'était renfermé depuis 
cette époque. Le motif que les membres de l'opposition 
donnaient de cette abstention prolongée, la réponse qu'ils 
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‘aisaient à ceux qui leur reprochaient d'avoir déserté 
lear poste et manqué ainsià leur premier devoir, d'avoir 
été infidèles à leurs mandats, c'était, comme nous l'avons 
va, qu’on leur avait ôté la possibilité de l'exercer libre 
ment. « N'y aurait-il pes, » disait un de leurs journaux ; 
« quelque chose d'imposant à voir touts l'opposition 
» rentrer dans l'enceinte nationale et servir de cortêge 
» au député dont elle suivit le sort après avoir défendu 
» sa cause? El l'effet moral que produira ce retour s0- 
» lennel ne compenscrat:il pas le vide quo son absence 
» laissa quelque temps dans une assemblés où elle n’eût 
» pu opposer à la puissance du nombre qu'un inatile 
» courage et une infructueuse éloquence? » Cetts per= 
sislance, à laquelle on ne s'était peut-être pas attendu du 
ctté du gouvernement et que les journaux de la droite 
afectaient de tourner en ridicule, cele annulation 
complète d'un parti qui comptait dans le pays tant 
d'adhérents, causient, dit-on, un certain souci au mi- 
sistère. Il en résultait dans l'aspect de la Chambre, dans 
ses délibérations, quelque chose d'anormal, une absence 
de mouvement et de vie réelle. Ce qui était plus grave, 
c'est que, la lute n'existant plus qu'entre les deux frac- 
tions de la droite, leur entagonisme n’était plus un acci- 
dent passager, mais devenait peu à peu le fond même de 
H situation. On racontait que les ministres avaient, par 
des voies indirectes, fait engager plusieurs députés du 
centre gauche à parler sur le bndget. Cela est difficile à 
croire. Ce qui esl certain, c'est que le cabinet était quel- 
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quefois embarrassé de l'absence d’une opposition qui, en 
le combattant, lui donnait l'occasion de se présenter 
comme le champion des doctrines monarchiques, tandis 
que, réduit à la tâche unique de repousser les exagèrs- 
tions des ullra-royalistes, il pouvait paraître aux esprils 
passionnés qu'il entrait dans ce système de juste-milieu 
que les ministres et leurs amis avaient jadis frappé de 
tant d'anathèmes. 

Soit ractique, soit prévention, le parti libéral semblait 
attacher pen d'imporlance aux divisions de ses adver- 
saires. Ses journaux affectaient de ne voir qu'une comé- 
die dans les dissentiments qui travaillaient la majorité, 
Ils disaient que la droite, voulant faire oublier autant 
que possible l'absence d’une opposition véritable, avait 
chargé quelques-uns de ses membres de former une 
opposition simulée, et que c'était pour rendre l'illusion 
plus complète que quelques-uns étaient allès s'asseoir 
sur les bancs de la gauche. 

De telles allégations n’étaient pas sérieuses. La polé- 
mique des journaux royalistes prouvait, non moins que 
les débats de la tribune, combien ces divisions étaient 
profondes. Monsieur, qui était fort satisfait des ministres, 
s’en afligeait. Il désapprouvait la conduite de M. de La 
Bourdonnaye. Il s'efforçait de calmer, de contenir la 
portion la plus violente de la presse royaliste, et ses efforts 
n'étaient pas toujours sans résultat, au moins pour un 
moment, 

Peu de jours avant la fin de la session, on avait célé- 
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bré d’une manière assez singulière l'anniversaire du 
2 mai 1844, de cette journée marquée par la déclaration 
de Saint-Ouen, dans laquelle Louis XVIIL avait posé les 
bases de la Charle. Nous avons vu que le Roi avait fait 
construire pour madame du Cayla une belle résidence 
dans le parc de Saint-Ouen. En prenant possession du 
châtean, elle y donna une fête destinée à rappeler le 
souvenir du grand événement que ce lieu avait vu ac- 
complir, et le Journal des Débais en publia une relation 
pompeuse : « La France, à dit-il, « était représentée 
» à celte fête par tout ce que Paris renferme de per- 
sonnes illustres par leur naissance, élevées par leurs 
dignités : le corps diplomatique, les ministres, des 
maréchaux, des pairs de France, les grands fonction- 
naires, des magistrats, des maires de Paris, des colo- 
nels de la garde nationale et une foule de personnes 
que leurs qualités personnelles recommandent dans 
la condition privée. Les grâces, surtôut, étaient très- 
bien représentées. Plus de deux cents dames ornaient 
» et embellissaient cette fête. » Le récit continuait sur 
ce ton : tout, suivant le galant journal, s'était admira- 
blement passé, et, chose inouïe, les toilettes même 
n'avaient occasionné aucun retard. La fête avait com- 
mencé par un déjeuner splendide, malgré les rigueurs 
du vendredi scrupuleusement observées, servi sous une 
tente comme par enchantement. Puis, on avait passé 
sous une seconde tente préparée en salle de spectacle, 
où les artistes réunis des théâtres lyriques avaient joué 
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deux pièces dont l’une était un vaudeville fait pour la 
circonstance, dans lequel étient habilement intercalès 
les airs de Vive Henri 1V et de Charmante Gabrielle, 
et qui se terminait par l'arrivée d'un courrier annonçant 
la prise de Saragosse. Après le spectacle, on avait fait 
l'inauguration d’un portrait du Roi, peint par Gérard, 
qui représentait Louis XVILL, assis devant son bureau et 
méditant la Charte. Cette inauguration avait eu lieu au 
bruit des accurds d'une musique délicieuse. Le Journal 
des Débats ne trouvait pas d'expressions suffisantes pour 
rendre un juste hommage aux soins prévenants, à l'ai- 
mable accueil de la maîtresse de la maison. « Saint Ouen,» 
avait dit avec beaucoup de grâce et de bonheur mx 
dame du Cayla, « est, le 2 mai, à toute la France; je 
» n'en suis pos la propriétaire, je n’en suis que le 
> concierge. » 

Pendant que cinq ou six cents personnes assislaient, 
dans l'intérieur du parc et du château, à cetle fêle, la 
population des environs était réunie sar la route, dans 
l'espérance de voir arriver le Roi, mais il avait, ce jour- 
là, dirigé sa promenade du côté de Choisy. 

Une telle solenvité, racoutés dans un pareil style par 
Je plus gravo et le plus acerèdité des journaux royalistes, 
était le premier acte cxtérieur apparent qui proclamit, 
pour ainsi parler, l'existence d’une favorite. C'était un 
singulier retour vers les babitades d'une autre époque, 
et l'âge, la figure même de Louis XVIII, ajoutaient en- 
core à ce qu'il y avait de ridicule et d'étrange dans cs 
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démonstrations. Les libéraux s'en amusaient ; les quoli- 
bets, les sarcasmes qu'on semblait provoquer à plaisir 
s’épanchaient, non pas dans les journaux, à celte époque 
on n'osait guères s'attaquer publiquement à la personne 
royale, mais dans des écrits clandestins qui circulaient 
demain en main et qu'on s'arracbail avec avidité. On se 
rappelle encore la chanson d'Octavie, cette salire cruelle 
et exorbitante où Béranger représentait Louis XVIII 
sons les traits de Tibère à Caprée. Paul-Louis Courier 
fil imprimer à Londres une prétendue letire du vieux 
roi à Ferdinand VI, dans laquelle il était censé engager 
son cousin à montrer moins de répugnance pour le ré- 
gime représentatif. « J'aime l'absolu, » lui disait-il, 
« mais, pour le produit, ceci vaut mieux, pourvu, 
» toutefois, que ce soit moi qui nomme les députés du 
» peuple, comme nous l'avons établi... fort heureuse- 
» ment. Lereprésentatif, de la sorte, est nne Cocagne… 
» Cent voix ne me coûtent pas..., celle apnéo, un mois 
» de madame du Cayla. » Un journal de la contre-oppo- 
silion royaliste, plus hardi que les feuilles libérales, ne 
craignit pas de parler de ministres créés et soutenus par 
des influences de boudoir. 
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Élections partielles, toutes farorables à la droite. — Progrès incessants 
de la réaction ultra-royaliste, destitulions, vexatious de polices 
exagérations et exigences du clergé, excès impunis de la pres 
royaliste, rigoureuse repression de la presse libérale. — Pr 
cës de M. Koechlin, — Suces des Tablells hidloriques. — 
Popolsrité du due d'Orléans dans le parti libéral. — Hans 
des fonds. Élération du produit des impôts. Conclusion avec ls 
maison Rothschild d'un emprunt de 43 millions de rente, à des 
conditions inespérées. 


Les Chambres, en s0 séparant, laissaient le pays livré 
plus que jamais à l'ascendant absolu du parti royaliste, 
on, pour mieux dire, de la portion la plus ardente, la 
plus exagérée de ce parti. Des élections partielles, qui 
avaient eu lieu dans quelques départements pendant les 
mois de mars et d'avril, avaient prouvé que l'opinion li- 
bérale, découragée par ses nombreux échecs, ne portait 
plus dans la lutte l'ardeur, l'ensemble, la persévérance 
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qui seuls auraient pu lui permettre de disputer la vic- 
Wire. Dans plusieurs collèges mème, elle s'était tont à 
fit abstenue. Sur huit nominations, la gauche et le 
cenire gauche n'en avaient pas obtenu une seule. Les 
sæuls des nouveaux élus dont on se rappelle le nom 
étaient M. de Marchangy, nommé une seconde fois par 
le grand collége du département du Nord, dont la 
première élection avait élé cassée comme irrégulière, 
et M. Blin de Bourdon, envoyé sur les bancs de la 
Chambre par le collège d'Abbeville. 

Le ministère, cédant de plus en plus aux excitations 
de la presse ultra-monarchique qui le pressait de re- 
mettre tous les emplois en des mains sûres, mullipliait 
les destitutions. Elles frappaient en masse jusqu'aux plus 
humbles praticiens, jusqu'aux grefliers de justice de paix, 
jusqu'aux huissiers qui invoquaient en vain l'espèce 
d'inamovibilité que la loi semblait leur avoir garantie 
ea les autorisant à présenter leurs successeurs. De nvm- 
treux mouvements, presque tous inspirés par la même 
pensée, renouvelaient le personnel des préfectures. 
A. Blin de Bourdon, à peine installé dans ses fonctions 
législatives, était appelé à celle de Besuvais. Un des ré- 
dcteurs les plus exagérés de la Quotidienne, M. Lau- 
renlie, connu surtout alors pour avoir vanté dans ce 
jpurnal les rigueurs saluiaires employées jadis contre 
ks hérétiques, était nommé chef de division à la pré- 
feclure de police et bientôt après inspecteur général des 
études, 
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Tous les chefs d'administration recevaient l'ordre de 
surveiller d'ane manière particalière ceux de leurs em- 
ployés qui étaient abonnés au Constitutionnel et an 
Courrier, et la Quotidienne déclarait qu’une telle me- 
sure lui paraissait fort sage. 

Le domaine des lettres et des sciences n'était pas plus 
que les autres à l'abri de cette réaction inquisitoriale. 
J'ai déjà parlé de la clôture des cours de MM. Cousin el 
Guizot. La mort da l'illustre Delambre ayant laissé va- 
cante, au collége de France, la chaire d'astronomie, le 
cullége de Franco et l'académie dés sciences se trouvè- 
rent appelés à désigner chacun un candidat pour le rem- 
placer. Il était d'usage, en pareil cas, que, lorsque deux 
noms étaient présentés au ministre, il choistt entre eux, 
8 lorsque les deux corps savants désignaient la même 
personne, il sanctionnait toujours celle candidature. 
Cette fois, M. Mathieu, élève at depuis longtemps sup- 
pléant de M. Delambre, fut désigné par le collége de 
France à l'unanimité des suffrages et par l'académie à 
l'unanimité moins une voix. Néanmoins, il ne fat pas 
nommé, et on lui préféra un protégé du parti ultra 
royaliste et ultra-religieux. Les mêmes infuences, le 
même esprit d'exclusion et de favoritisme, se donnaient 
carrière dans les rang: inférieurs de l'enseignement. 

Les poëles, les écrivains dant les opinions n’étaiant pas 
en accord avec l'esprit du moment, élaiont atteints jus- 
que dans les récompenses qu'on avait antérieurement 
accordées à leurs travaux. M. Lacretelle aîné, membre 
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de l’Académie française, M. Lebrun, un dés premiers 
poêles dramatiques de cette époque, pordirent les pen= 
sions qui leur avaient été assignées sur les fonds destinés 
aux gens de lettres. On supprima, à titre de sinécure, 
l'emploi de bibliothécaire du ministère de la justice, que 
M. Pasquier avait créé pour M. Casimir Dehvigne. 

Je dois le dire encore une fois : plusieurs des miuis- 
tres ne se prêlaient pas sans répugnance à ce système 
d'exclusion et de rigueur, mais la police, dirigée par les 
hommes de la Congrégation, y poussait de toutes ses. 
forces, et. après tant de conspirations, au milieu de la 
crise produite par la guerre d’Espagne et qui faisait re 
douter de sérieux dangers pour la monarchie, on osait 
rarement se refuser à ce qu'elle déclarait nécessaire 
pour intimider et contenir les malveillants. Lors mème 

_ qu'elle se laissait entraîner à des écarts qu'il était impos- 
sible de tolérer, ce n’était qu'avec timidilé,avec d'infinis 
ménagements qu'on réprimait ses exagérations. 

Nous avons vu dans quels embarras son zèle plus 
qu'inconsidéré avait jeté le gouvernement 4 l'époque de 
l'irrestation de M. de Lostende. Une affaire d’ane tout 
autre nature ne tarda pas à donner une preuva nouvelle 
de l'intempérance de ce zèle. La cour royal ayant con- 
firmé le jugement du tribunal correctionnel qui con- 
dimnait à treize mois de prison le sieur Magallon, pro- 
Priélaire et rédacteur de l’A/bum, pour des épigrammes 
dirigées contre le gouvernement, les fonctionnaires pu- 
bics, et surtout contre le clergé, el le parti de la Congré- 
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gation, le directeur de la police, M. Franchet, à quiil 
appartenait d'assurer la mise à exécution de ce jugement, 
ont la malheureuse idéc d'appliquer la règle d'après 
laquelle les condamnés à plus d’un an d'emprisonnement 
devaient être enfermés dans les prisons centrales, habi- 
“lées d'ordinaire par des malfaiteurs de l'espèce la plus 
ignoble. Les journaux racontèrent que, malgré un élat 
de souffrance très-visible, M. Magallon, bien qu'il eûl 
démandé à étre transporté en voiture, à ses frais, à 
Poissy, y avait ëlé conduit à pied, les menoltes aux 
mains, attaché à un forçat ivre alleint de la gale et qui 
avait crié pendant le trajet Vivent les galériens! Hon- 
neur aux galériens! qu'arrivé à Poissy on l'avait con- 
traint à revêtir l’habit de l'établissement, que l'occupa- 
tion à laquelle on l'avait soumis consistait à tisser des 
chapeaux de paille et qu'il était nourri à la gamelle, Lout 
aliment venant du dehors lui étant refusé. Ces récits 
excitèrent uno vive indignation, et elle ne fut guère 
atlénuée par les explications que l'administration 
fit publier dans le Moniteur. On y disait que la loi 
ne distinguant pas entre les condamnés, l'autorité n'avait 
pas dû non plus faire de distinction en faveur du rèdac- 
teur de l'A/bum, et qu'il était faux, d'ailleurs, qu'on 
l'eùt conduit à Poissy avec un forçat, puisqu'il n’y avait 
pas de forçats dans celte prison, ce qui voulait dire 
probablement que le compagnon de roule de M. Magallon 
était seulement un réclusionnaire. On y disait aussi 
qu'il n'était pas vrai qu'il eût démandé à se rendre en 
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voiture, à ses frais, au lien de sa destination, ct que, la 
loi n'ayant pas interdit cetle faculté, elle ne lui aurait 
pas été refusée s’il l'avait sollicitée. Malgré cette tenta- 
tive d'pologie, on comprit celte fois qu’il fallait reculer 
derant le sentiment public. M. de Chateaubriand, toujours 
disposé à intervenir en faveur des gens de leitres, écrivit 
à M. Franchet pour luirecommander M. Magallon, etce 
jeune homme fut réintégré dans la ‘prison de Sainte- 
Pélagie, réservée d'ordinaire aux condamnés dela presse; 
mais, comme si on eût craint, par cette réparation, de 
paraître donner tort à la police, une note insérée au 
Moniteur déclara quecette mesure n'avait êté déterminée 
que par l'état de sa santé. 

Un aatre condamné politique, M. Rouen, avocat, fut 
enfermé dans la prison de Bicêtre, plus mal fimée encore 
que celle de Poissy. 

Quelque temps après, trois dames étrangères, d'un 
rang élevé, lady Oxford, madame Hutchinson et la com- 
ese de Bourke, veuve de l'envoyé de Danemark qui 
était mort l'année précédente, furent invitées à quitter 
Paris. Elles recevaient beaucoup de monde, et leurs 
Propos, ceux qu'ou tenait chez elles, étaient le langage 
de l'opposition. Les représentations que les membres du 
corps diplomatique firent en faveur de la veuve de leur 
auien collègue oblinrent pour elle un sursis indéfini, 
mais l'ordre fut maintenu en ce. qui concernait les deux 
dames anglaises, bien que l'ambassadeur d'Angleterre 


fût aussi intervenu, dit-on, pour protéger ses compa- 
xt 30 


Google 


“ HISTOIRE DE LA DESFAUBAUIOU. 


triotes. Cet acte de rigaeur, qu'on pent dificilement 
sappoter avoir été justifié par l'existence d'un danger 
réel ot qui semblait accuser, de la part du gouvernement, 
sait le sentiment d'une grande faiblesse, soit pa singulier 
penchant à l'arbitraire, fat jugé à Londres avec d'antant 
plus de sévérité qu'on y srat d'abord que Inrd Holland, 
un des chefs da parti whig, qui se srpuvait alors à 
Paris, en avait aussi été expulsé. 

Lo conseil général des prisons, organisé en 1819, sous 
le ministère de M. Decazes, comptait dank son sein un 
bon nombre d'hommes appartenant an parti libéral, entre 
antres le duc de La Rochefoucauld, un des vétérans de 
ce parti. Le contrôle qu'ils étaient appelés à exercer sur 
le régime des maisous de détentiop devait nécessairement 
déplaire à une administration dont les opinions et les 
tendances étaient si différentes des leurs. Un d'entre ent, 
M. de Laborde, ayant cru ponvoir livrer à la publicié 
un rapport qu’il avait fait an préfet de police sur la prison 
de Poissy, ne ordonnance royale, sous prétexte de réor- 
ganiser le conseil, lui enleva ses plus importantes atiri- 
butions, celles qui pouvaient donner à son action quel- 
que efficacité. Le duc de La Rochefoucauld répondit 
ainai qu'il suit à la lettre par laquelle le directeur de la 
police lui donna connaissance de cette ordonnance : « Il 
» y a longtemps que je m'attendais à la suppression de 
» 6e conseil, dont l'autorité et la vigilance pouvaient 
» gêner les rues secrètes et les actes arbitraires du gou- 
> vernement, auxquels sa création ni imposaitle devoir 
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+ de s'opposer de tous ses moyens. L'inntilité de ce 
1 fistôme de nouveau conseil me délermine à vous prier 
» d'accepter ma démission et de ne plus me campter 
» parmi ses membres. » Celle réponse était, en quel- 
que sorte, une déclaration de guerre. Il eût été sage, de 
le pars du gouvernement, de ne pas en tenir compte, de 
we pas entrer en lice contre un vieillard vévérable qui 
enmsasrait les restes de sa longue vie à des travaux phi- 
lnibropiques, es dant ]p nom figurait en tête de toutes 
les associations de bienfaisance ; mais les conseils de la 
modération étaient alors peu écoutés. Une ordonnanca 
royale, motivés sur la lettre que je viens de citer, retira 
an duc de La Rachefourauld, non-seulement les fanc- 
tons auxquelles il venait de renoncer, mais celles d'in- 
specteur général du Cnnserratoire des arts et métiers. 
de membre dm conseil général des hospices de Paris, et 
aus du conseil général dn département de l'Oise. Peu 
de semaines anparavant, l'École des arts el métiers, qui 
était en quelque sorte la création du duc de La Rache- 
louauld et l'objet de sa prédilection et de ses soins 
particuliers, avait été transférée de Châlon-sur-Marne à 
Toulouse, par une autre ordonnance qui chargeait le 
ministre de l'intérienr d'en préparer la réorganisation. 
Le ministre de l’intérieur, ayant écrit au duc pour l’in- 
former de la quadruple destitution qui venait de le 
frapper, s’attira de sa part cette réponse piquante : « Je 
+ 2e sais pas commpny les fonctions de président de la 
» société pour la propagation de la vaccine ont pa échap- 
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» per à la bienvéillance de Votre Excellence, à laquelle 
» je me fais un devoir de les signaler. » C'était M. de La 
Rochefoucauld qui, vingt-cinq ans auparavant, avait in- 
troduit la vaccine en France. 

Ces mesures bratales et maladroites soulevèrent une 
réprobation presque générale, mais les journaux de la 
droite louèrent le ministère de sa fermeté, et ils repro- 
chèrent amèrement au due d'Orléans d'être allé, avec 
ses deux fils aînés, visiter le duc de La Rochefoucauld. 
Un autre grief qu'ils avaient contre le premier prince du 
sang, c'est qu’il venait de donner un emploi dans sa 
maison à un jeune poête libéral, M. Casimir Delavigne, 
destitué, comme je l'ai dit, par le garde des sceaux, d'un 
emploi de bibliothécaire. 

Les yeux se tournaient de plus en plus vers ce prince 
à mesure que les imprudeuces des dépositaires de l'an- 
writé royale appelaient sur la branche régaante de la 
maison de Bourbon des préventions et des défiances. Son 
auitude et son langage conservaient toujours le caractère 
d'une réserve prudente, mais sa maison était ouverte 
aux représentants de l'opposition, et il les rece vec 
une absence d’éliquette, une familiarité qui paraissaient 
alors fort extraordinaires de la part d'un membre de 
famille royale. On racontait avec stupéfaction, dans les 
salons du faubourg Saint-Germain, qu'il avait présenté 
son fils atné, encore enfant, à M. Laffite. Ce qui, de si 
part, indiguait les royalistes, excitait l'admiration de 
lears adversaires; ils croyaient voir en lui l'idéal d'un 
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prince libéral, et ils pensaient que, si quelque jour il se 
trouvait en mesure de présider aux destinées de la 
France, on n'aurait plus rien à désirer. Au théâtre, sa 
présence provoquait souvent des applaudissements. Le 
plus célèbre et le plus hardi des pamphlétaires de l'époque, 
Paul-Louis Courier, saisissant toutes les occasions de le 
meltre en scène, le félicitait de n'avoir rien de commun 
avec l'ancien régime, de s'être instruit pendant l'émi- 
gralion au lieu de maudire la Révolution. « De prince, » 
disiit-il, « ils’est fait homme... c'est un hommede bien. 
» Je voudrais qu'il fût maire de la commune. » Le sens 
véritable de ce dernier vœn était assez transparent. 
Louis XVHII ne se faisait pas illusion sur celte situation 
deson cousin. Déjà, en 1821, s'amusant à tracer son 
portrait, il ÿ avait écrit cette phrase remarquable : « Il 
2 Le remue pas, et pourtant je m'aperçois qu'il che- 
» mine, » Il n’y avait rien de commun entre ce progrès 
entet insensible et les complots qui, naguëres, sans 
que le duc d'Orléans y prit aucune part, faisaient entrer la 
chance de son élévation au trône dans les calculs des 
conspirateurs. Quelles que pussent être les sventualités 
del'avenir, ce qui se pasit alors n'avait encore rien 
de menaçant pour la légitimité, et il lui restait bien des 
‘fautes à commettre avant qu'elle ne fût sérieusement 
compromise. 
Ce qui pouvait rapprocher ce moment, c'était la folle 
témérité avec laquelle les ultra-royalisles, maîtres du 
pouvoir, semblaient se complaire à blesser les sentiments 
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du pays, même dans ce qu'ils avaient de louable et de 
natutel. Où célébrait chaque anhée; à Grenoble, l'an- 
niverstire de la résistance que les habitants de cette ville 
avaient opposée, en 4846, à l'invasion des Autrichiens. 
Cet usage, qui remontait à un temps très-rapproché du 
fait auquel il se rapportait et où, par conséquent, ot 
aurait pu trouver naturel que là gouvernement crût 
devoir empêcher l’évocatibn de souvenirs propres à 
agiter les ésprits, n'avait pourtant rencontré jusqu'a- 
lors aucun obstacle. Cette année; le préfet de l'Isère, 
. M. d'Hausez, juges à propos d'intérdire la fête qui se 
préparait; et, comme s'il eût voulu ne laisser aucun 
doute sur les motifs dé cette ptohiition, il déclara, 
dans sou arrêté; que c'était v/ffenser Le Roï que de rap- 
beler sans cesse la résistance opposée à une armée 
alliée qui sc présentait à Grenoble pour ÿ rétablir 
Pautorité royale. Quelques centaines de personnes n° 
s'en réunirent pas moins au lieu indigtié pour la célé- 
bration de l'annirersaire, mais l'apparition de la force 
atmée suffit pour les disperser. 

Le clergé s'associait aux exagérations de l'esprit réae- 
“vionnaire. Il eût fallu, dens ceux qui le dirigesint, 
beaucoup de sagesse et de prévoyänce pour ne pes # 
laisser prendre aux séductions que leur offrait lo sys 
tème politique adopté depuis deux années. Les honneurs 
de la pairie conférés à un grand nombre d'évèques, les 
allocations de plus en plus considérables votées par les 
Chambres et par les conæils généraux en faveur de 
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établiséemiëhts bcclésidstiques, lés modifications apportées 
A la législation de la presse pout garattir à la religion 
üne protection efficace, les arrêts judiciaires qui en fai- 
sient chaque jour l'application, semblaient ourtir pour 
l'Église ane ère nouvelle. Les missionsqui; nagubres, sou- 
levaient tant d'opposition; s'actomplissaient maintenant 
sans exciter les émentes qui en avaient 816 l'accompagne- 
went habituel. Peu de temps auparavant, la ville de 
Cahors avait été le théâtre d’une de ces solennités dont 
L Journal des Débats raconta les détails en termes qui 
faisaient un singolier conträste avec les sentiments vol- 
tiriens des directeurs de cbtte feuille. La religion, disait- 
il; venait d'obtenir un nouveau triomphe. Le discours 
d'ouverture de la mission; la grande procession au 
cimetière et là prédication de l'abbé de Forbin-Janson 
au milieu deë tombeaux, avaient excité un mouvement 
de ferveur quis'ètait acera chaque jonr pendant la dorée 
des instructions dans lesquelles los missionnaires déve- 
bppaient, matin et sbir, les vérités et les preuves de la 
religion. 11 n'existait pas, à Cahors, plus de quarante 
personnes qui n'eussent point participé aux bienfaits de 
ka mission. L'évique; malgré sbn grand âge, y avait 
constamment assisté, Trois communions générales dans 
trois églises à la fois avaient récompensé la piété et la 
persévérance des habilants. Un nombre immense d'é- 
trangers étaient venus prendre part aux principales cé- 
rémonies. Pendant plusieurs semaines, la population, 
sans distinction de rang et d'état, avait travaillé à l'é- 
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rection d’un calvaire. Huit bataillons de 200 hommes 
chacun s'étaient succédé, le jour de la procession, pour 
soutenir une croix de soixante pieds de hauteur, sur 
laquelle était attaché un Christ de neuf pieds. Plus de 
trente mille personnes, ayant à leur tête le préfet, le 
clergé et toutes les autorités, étaient montées, avec la 
croix, au calvaire. Des restitutious importantes, des ri- 
conciliations nombreuses, avaient été l'heureux fruit des 
travaux des missionnaires. Deux églises, depuis long- 
temps enlevées au culte, avaient été rachetées au moyen 
de souscriptions pour lui être rendues, et l’une d'elles 
avait été inaugurée par le baptême d'un jeune juif à 
qui le préfet et sa femme avaient servi de parrain et de 
marraine. Une retraite où s'étaient réunis 200 prêtres 
avait terminé et complété ces scènes édifiantes. 

Presque au même moment, à Dijon, 45 soldats d'un 
même régiment recevaient des mains de l'évêque le sa- 
crement de la confirmation, après avoir été préalable- 
ment, disait ls Moniteur, alimentés du pain des forts. 
La feuille oficielle ajoutait que ces braves militaires 
n'avaient été influencés en aucune manière par leurs 
chefs dans leur édifiante conduite. 

Les exigences du clergé devenaient grandes, et elles 
étaient encouragées par la connivence des autorités ci- 
viles. À Aix, des jeunes gens étaient condamnés à un 
emprisonnement dont la durée variait d'un jour à quaire 
mois el à des amendes de 25 à 500 francs, pour avoir, 
le mercredi des cendres, conformément à une ancieoue 
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coutume, pris part à une cavalcade qui faisait une sorte 
de concurrence à une procession récemment instituée 
par l'autorité ecclésiastique. On appliquait rigoureuse- 
ment la loi de 4844 sur l'observation du dimanche : le 
préfet de l'Aisne prenait un arrêté qui défendait lonte 
espèce de danses, de jeux, de divertissements les jours 
de fêtes religieuses, et ses agents traduisaient devant la 
justice les habitants d’un village qui avaient été surpris 
dansant sur la place publique à quatre heures du soir, 
un dimanche. C'est à cette occasion que Panl-Louis 
Courier publia un de ses plus célèbres pamphicts, la 
Pétition de villageois qu’on empêche de danser. Us 
farent acquittés, mais le ministère public se pourvut en 
cassation, et il fallut qu’un arrêt de la Cour suprème 
intervint pour établir que les diverissements n'étaient 
interdits que pendant la durée des saints offices. Le maire 
d'Isigny, petite ville de Normandie, entrepôt des beurres 
que celte partie de la France expédie à Paris, non con- 
tent de supprimer le marché qui, de temps immémo- 
rial, se tenait le dimanche pour la vente de cette denrée, 
en interdisait même l'arrivage et faisait condamner 
les voituriers qui, le jour défendu, venaient déposer leurs 
chargements à la porte des entrepositaires. 

Un habitant de La Ferté-sous-Jouarre, ami de M. Ma- 
nuel, l'ayant prié de tenir son enfant sur les fonts de 
baptême, au moment où la cérémonie allait avoir lieu, 
on reçut une lettre du curé disant que, d'après un ordre 
de l'évêque de Meaux, il ne pouvait admettre M. Manuel 
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comme parrain. Le desservant d’un village voisin con- 
sentit à faire le baptème; il fut renvoyé du diocèse. Ce 
fait est d'autant plus étrange que, si les opinions politi- 
ques de M. Manuel étaient notoires, il n'avait pas en 
l'occasion de s’expliqter sur ses croyances religieuses, 
Le clergé, sous un ministère dont le système général lui 
plaisait et qui le comblait de faveurs, s'accontumait mal- 
Éeureusement à confondre la politique aree la religion. 

La guerre d'Espagne obtemait, de sa part, l'adhésion 
la plus vive et la plus enthousiaste. Il voyait une vérita- 
ble croisade dans cette guerre entteprise contre un gou- 
vernemebt qui confisquait les biens de l'Église; qui 
violait ses antiques priviléges, proscrivait ses ministres 
et qui, enfin, venait de rompre formellement toutes re- 
lations avec le Saint-Siége. Un des membres les plus 
ardents du cütps épiscopal, M. de Glermont-Tonnerrs, 
évèque de Ghâlons avant la Révolution, en ce moment 
archevèque de Toulouse; pabliä un inandement par le 
quel ilordonva que:des prières fussent dites dans toutes 
les églises de &on diocèse pendant la durée d'une expt- 
dition dont le but unique était le rétablissement du trône 
et de l'autel. 

L'évêque de Troyes, M. de Bouloghe, prononça 
discours dans lequel il déclarait que le temps des rhéns 
gements tail passé. que la loi de la presse, loi fatale, et- 
nemie de toutes les lois et de toute justice, devait dispt- 
raître du Gode qu'elle souillait, et yue le monarque qui, 
le premier, avait gravé sur sori casque ët sur suh artnuré 
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cés déit mois: Dibie ët inon épéè, avait dont le Vrai 
secrèt de là politique et de l'art de poriét le scepiré: 

Ce n'était pas seulement de la pârt du cletgé qtië les 
institations nouvelles et le systèmé atigtil elles se ratth- 
chaient &tait l'objet des plus vives attaques. Nos avbls 
vu dé quels tœux retentissait sotrelit la lribuné de a 
Chambre des députés. Le cotiseil génétäl des Botiches-dt- 
Rhône prit une délibération pour demander l'abolition du 
mariage civiletdel’égalie despartagesdari les suecessions. 
Les jornaux de l'extrômé droite, voyäñit dans c8 ui 
se passait en Espagne le prélude dé l'anêéntisseitient 
complet de la liberté sut le continent, se précipitaient bn 
quelque sorte à l'assaut de l'édifice constitutionnel. Le 
Drapeau blanc, dontle Journal des Débats, quelquefois 
même lA Quotidienne, se croyaient obligés de détatoër 
les emportements, s8 sigualait dans cës âgresslots: Un 
patricien de Berne, converti récemmiënt à l'absolatistie 
en même temps qu'ad catholicisme et qui s'êtait tétiré 
en Frante où on s'empressa de lui fairs une position, 
M. de Haller déclarait dats ce jodrnal que tonte vonsti. 
tatlon, dclroyée ou imposée; tontenalt dn germe de tiürt 
pour la monarchie, le saivide ne tuant pas moins que le 
parricide. M. de Lamennais y faisait vuvertéméit l'éloge 
de l'inquisition et soutenait que la tolérance en inatière 
religiense était une violation de la loi divine. Non cobh- 
tent d'énbncer ces odieuses doctrines, l'audncieux jour-* 
nal 86 livrait sans cesse contre lé gouvernen iil: contre 
Les fonctionnaires publics, aux dénohciatiohs les plus im- 
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politiques et presque toujours les plus mal fondées. On 
eût dit qu'il s'était imposé la tâche de raviver toutes les 
haines, de rendre les partis irréconciliables. C'est ainsi 
qu'on le vit, pendant que le vieux maréchal Moncey sou- 
tenait, en Catalogne, contre les bandes constitutonnelles 
de Mina, une lutte dont j'aurai à raconter les diffcnités 
et les périls, exhumer du Moniteur de 1794 une leure 
dans laquelle ce maréchal, commandant alors l'armée 
des Pyrénées-Orientales, parlait de l'enthousissme que 
cette armée arait apportée à la célébration de l'anniver- 
saire du 24 janvier. 11 donnait à entendre que si Mina 
tenait en échec l’armée française, c'était parce que le 
gouvernement ne voulait pas qu'on en finft avec lui. 
L'éditeur du Drapeau blanc, poursuivi pour cet article, 
fut acquitté sur la plaidoirie de M. Berryer, qui soutint 
qu’attaquer la politique du ministère, ce n'était pas atta- 
quer le gouvernement du Roi. 

Ce journal fut moins heureux dans un autre procès 
qu'on lui intenta pour avoir diffamé les autorités du 
département du Gard, qu'il accusait de protéger et de 
soustraire à l'action de la justice les conspérateurs ef les 
brigands. L'éditeur fut condamnë à quinze jours de pri- 
son et 150 francs d'amende. 

L'abbé de Lamennais, un des rédacteurs habituels du 
Drapeau blanc, y avait inséré et signé de son nom, sous 
le titre de Lettre à Mgr l'évêque d'Hermopolis, grand- 
maître de l'Université, un article dans lequel il avan- 
çait contre les établissements de l'enseignement public 
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les imputations les plus graves et les plus oufrageantes. 
Suivant lui, un grand nombre de ces établissements fer- 
maient les yeux sur les plus énormes excès, les excu- 
saient, les justifiaient comme inévitables; dans un chef. 
lieu de département, les professeurs d’un collège avaient 
signé la promesse de donner leur démission sur la me- 
nace qui leur avait ëté faite par le maire de les traduire 
criminellement devant les tribunaux; il existait des 
maisons soumises d'une manière plus on moins directe à 
l'Université où les enfants étaient élevés dans l'athéisme 
pratique et dans la haine du christianisme, et, dans un 
de ces horribles repaires du vice et de l'irréligion, on 
avait vu trente élèves aller ensemble à la table sainte, 
garder l’hoslie consacrée, et, par nn sacriläge que les lois 
auraient autrefois puni, en cacheter les leutres qu'ils 
écrivaient à leurs parents; une race impie, dépravée, 
révolutionnaire, se formait ainsi sous l'influence de 
l'Université; déjà, dans ses pensées aveugles et ses espé- 
rances sinistres, celte jeunesse méditait des bouleverse- 
ments; le monde apprendrait bientôt ce que c'était que 
d'être livré à des hommes qui, dès l’enfance, avaient 
vécu sans foi, sans religion, sans Dieu, et un compte 
terrible serait demandé à l'Université de ces jeunes âmes. 
M. de Lamenmais disait encore qu'on parvenait quelque- 
fois à enlever aux élèves jusqu'à la possibilité de remplir 
leurs devoirs religieux, que, par exemple, le chef d’un 
collége ayant réglé le nombre d'enfants que l'auménier 
devait confesser dans une heure, et l'un de ces enfants 
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ayant dépassé le temps fixé, il pvait été enleyé de farce 
dn ponfessionna| par pn malire d'étude. 

Daps ge même article, les époles de l'Université étaient 
qualiiées da séménaires de F'ahéisme el fle vessjhule 
de l'enfer. 

Levéqpe d'Hermopolis, patarellement ému d'ane 
pareille attagpe, y répondit dans le Moriteur par une 
note très-cpprie où il déclarait qu’il ne changerait rien 
au système d'administration qu'il apait adopéés et 
qu'il técherait de marcher foujours, aves force ei 
mesure, entre des eris de peur qui trauvainnt qu'il 
faisait trop et de çeux qui trouvaient qu'il ne faisait 
pas assez. ]} disait, d'ailleurs, qne des rœisans de con- 
venance l'empéchaient de s'expliquer en ce moment 
sur l'espèce de manifeste lancé dans le public contre 
l'Université donf il avait l'honneur d'être le chef. 

Gelte dernière phrase faisait allusion any poursuites 
dont le Drapeay blanc était l'objet. La lettre de l'abbé 
de Lamennais avait mis Je gagrepnement dans un grand 
embarras. Il éjait dificile de ne pas réprimer les ontra- 
ges jetés à un établissement public, présidé par un prélat 
aussi respectéque M. Frayssinous. D'un autre coté, on 
n’osait s'attaquer à nn homme aussi accrédité alors dans 
le clergé et dans le parti royaliste que M. de Lamennais. 
On se tira de cette difficulté par pn expédient singolier 
et qui peint tont à fait l'époque : les poursuites furent 
dirigées, non pas contye l'aptegr de la leltre, mais popire 
l'éditeur responsable du jpnnal. M. de Lamenpais, loin 
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de trouver daus cet excès de ménagement un motif de 
modérer son langage. redoubla de violence. Daus un 
autre numéro du Drapeau blane, il maintint toutes 
ss assertions. Pais, apostrophant ses adversaires d'un 
ton d'audacs que les circonstances rendaient presque 
dicule, il ajouta : « Se pourrait-il qu'ils eussent espéré 
: nous intimider par des violences d'apparat? Ils ne 
» savent donç pas ce que c'est que la religion, ce que 
à c’est qu'un prêtre ? Ils l'apprendront. » 
L’éditenc du Drapeau blanc, amené devant le tribanal, 
demanda à être mis horsde cause, l'auteur de l'article 
incriminé étant connu, mais on Jui répondit que, d'après 
la loi de 1849, la responsabilité de l'éditeur d'un jour- 
al s'étendait même aq cas où l’on connaissait l'auteur de 
l'article, et que, pour des motifs faciles à comprendre, 
on n'avait pas jugé à propos de poursuivre ce dernier. 
Après un long réquisitoire, dans lequel l’ergane du mi- 
nistère public déplora la nécessité où il se trouvait d’at- 
laquer ceux qui avaient figuré longtemps avec honneur 
dans les rangs de la fidélité, l'éditeur fut condamné à 
quinze jours de prison et 150 francs d'amende, Le 
jugement, pour expliquer la légèreté de cette peine, 
disait que si l'article était coupable, l'éditeur avait eu, en 
l'insérant dans son journal, une garantie qui résultait 
du nom, du caractère et de la réputation du signataire, 
et que cette circonstance devait être prise en considéra- 
tion. On faisait ainsi, pour l'abbé de Lamennais, de cette 
condamnation une sorts d'hommage; on le mettait, en 
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quelque sorte, au-dessus de la loi, ou, si l’on vent, on 
reconvaissait, en Lhèse générale, qu'un ecclésiastique, à 
quelque écart qu'il pôt se livrer, n'était pas soumis à ls 
loi commune. s 

Il y avait déjà longtemps que le gouvernement travail- 
lait à désirmer un journal dont l'intraitable opposition . 
le plaçait dans de si cruels embarras. Plusieurs mois 
auparavant, on avait cru y parvenir en gagnant le fon- 
dateur du Drapeau blanc, le fameux Martainville, qui, 
pendant quelques jours, lui avait donné un caractère 
inaccontumé de modération; mais bientôt, désaroné par 
ses côllaborateurs, il avait dû s retirer, et le Drapeau 
blanc, entre les mains de l’abbé de Lamennais, de 
M. de Saint-Victor, de M. de Mahony, avait repris ses 
anciennes allures. Une seconde tentative fut plus heu- 
reuse : le lendemain de la condamnation de la lettre de 
M. de Lamenvais, on apprit que ces lrois fougueux 
champions de l'ultra-royalisme se retiraient à leur tour. 
après avoir vendu leurs parts de propriété du journal à 
des amis du ministère. Une vive polémique s'engagea 
entre eux et les principaux propriétaires du Drapeau 
blanc. ls prétendaient en avoir été expulsés par une 
combinaison nouvelle à laquelle ils n'avaient pas voulu 
s'associer. On leur répondait en les accusant de mensonge 
e en exprimant le regret que l'abbé de Lamennais prê- 
tac l'appui de son caractère sacré à detellesimposiures.On 
affirmait, au surplus, que leur éloignement ne rendrait 
l'opposition du Drapeau blanc ni moins royaliste, ni 
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moins sincère, que, seulement, on tâcherait de faire 
qu'elle ne s’attaquâi pas aw guerrier quand il combat- 
tait pour son pays, ni au prêtre quand il avait la 
main sur l'autel. Malgré ces protestations, il fut 
bientôt facile de s'apercevoir que l'ancien organe de 
l'extrême droite était devenu un des défenseurs de la 
politique ministérielle. C'était le premier acte d’un sys- 
tème d'amortissement des journaux dont nous verrons le 
développement. 

Autant le gouvernement se montrait indulgent pour 
les plus grands écarts de la presse ultra-royaliste, autant, 
au contraire, il sévissait avec une impitoyable rigueur 
contre la presse libérale. Vainement les feuilles de la 
guche, ramenées par la mauvaise fortune à une modé- 
ration relative, s’abstenaient des violences qui avaient, 
naguère, fait tant de tort à leur cause. Devenues moins 
exclusives, moins absolues, elles rendaient justice à 
bien des hommes qu'elles avaient longtemps poursuivis 
de leurs outrages, mais dont elles comprenaient un peu 
trd que le concours élait nécessaire pour arrêter les 
progrès des ennemis de la liberté. Les doctrinaires, les 
membres du centre gauche dans les deux Chambres 
obtenaient maintenant leurs éloges. Elles félicitaient 
M. Duvergier de Hauraune de s'être souvenu de la con- 
duite ferme et courageuse qu'il avait tenue en 4845. 
Elles témoignaient la plus vive satisfaction d'une brochure 
de M. Fiévée, dans laquelle ce déserteur de la droite, 


traité maintenant par ses anciens amis de traître, de 
xn 31 
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transfage, ss prononçaiténergiquement contreune guerre 
entreprise en faveur d’un prince qui avait causé, par sa 
faute, tous les malheurs de l'Espagne, contre une guerre 
dont le but avoué était de soutenir le privilége accordé 
aux rois de donner aux peuples, quand bon leur sem- 
blait, des institutions que ces penples ne devaient ja- 
mais vouloir d'eux-mêmes, Ces mêmes journaux, insul- 
tés, bafonés, accablés d'épigrammes par les journaux 
royalistes, dénoncés par enx comme les complices de 
l'étranger, comme faisant des vœux contre les succès de 
l’armée française, se sentaient d'autant plus mal à l'aise 
qu’en réalité cette accusation n’était pas dénuée de tout 
fondement, L’empressement maladroit qu'ils mettaient 
à publier les faux bruits répandus detemps en temps sur 
de prétendus échecs qu'auraient subis les lieutenants du 
duc d'Angoulême, sur les pertes infligées au commerce 
français par des corsaires espagnols, laissaient trop voir 
les sentiments secrets de ceux qui les inspiraient et four- 
nissaient des armes à leurs adversaires. 

Dans cet état, ils avaient cessé, au moins momentant- 
ment, d'être bien redoutables pour le pouvoir. Cepen- 
dant, À la cour et dans les salons de la droite, on s 
récriait plus que jamais sur ce qu'on appelait leur 
efroyable licence, on parlit de la nécessité d'y meltre 
un terme, et le ministèro public, les tribunaux, malti- 
plisient contre eux les poursuites et les condamnations. 

L'éditeur du Journal du Commerce fut condamné à 
un mois de prison et à 480 francs d'amende pour le délit 
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d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement. Il 
s'agissait d'un blâme exprimé en termes irouiques sur 
une mesure adminisiratire qui, suivant ce journal, avait 
lésé arbitrairement des intérêts particuliers. 

L'éditeur du Pilote se vit infliger la peine d'un mois 
de prison et de 2,000 francs d'amende pour avoir publié, 
d'après le Morning Chronicle, un prétendu traité con 
duà Vérone entre les puissances alliées et la France pout 
la destruction du système représentatif, imputation qui, 
aux termes du jugement, était de nature à appeler la 
haine et le mépris sur le gouvernement du roi. Le Pilote 
ayant réclamé contre cette condamnation dans un article 
où il disait que réprimer était le devoir des magistrats et 
que punir devenait leur habitude, le tribunal, royant 
dans ces paroles un outrage sanglant pour lu magistra- 
ture, inspiré par le désir évident de troubler la pair 
publique en excitant contre elle la haine et le mépris, 
frappa l'éditeur d'une nouvelle condamnation à 45 jours 
de prison et 200 francs d'amende. 

Depuis le vote des lois de 4822, le plus grand nombre 
des condamnations étaient fondées sur l'article de ces 
lois qui avait créé le délit d'excifation à la haine 
et au mépris du gouvernement. Cette disposition, en 
effet, était singulièrement élastique, et, à la façon dont 
l'interprétaient les tribunaux, elle rendait bien dificile 
à h presse l'exercice du droit de critique qu'on voulait 
bien lui reconnaître en principe. Une antre disposition, 
plus menaçante pour la liberté, n'avait pas encore été 
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appliquée : c'était celle qui antorisait les cours royales à 
suspendre ou à supprimer un journal dans le cas où son 
esprit, résultant d’une succession d'articles, serait de 
nature à porter atteinte à la paix publique, au respect 
dé aux religions reconnues en France, à l'autorité du 
roi, à la stabilité des institutions constitutionnelles et 
à l'inviolabilité des ventes de biens nationaux. Un s 
décida enfin à faire usage de cette arme extraordinaire 
qu'avec plus de modération et de prudente on aurait 
réservée pour des cas extrèmes. Le Monteur publia un 
réquisitoire du procureur général auprès de la cour 
royale de Paris, M. Bellart, qui, suivant l'usage invaria- 
blement suivi dans les cas semblables, commençait, pat 
un grand éloge de la liberté de la presse, l'attaque si 
grave dirigée contre elle. Il reconnaissait que, comme 
l'opposition, la presse était essentielle au gouvernement 
représentatif, qu'elle maintenait en empêchant le pouvoir 
de corrompre ses voies et de détrire l'équilibre. Mais, 
pour remplir cette grande et utile destination, il fallait 
qu'elle fül de bonne foi et défendit tour à tour et avt 
un zèle pareil les intérêts du peuple et les droits da 
trône, qu'elle résistât à l'anarchie comme an despo- 
tisme, qu'elle averttt sans soulever, qu’elle éclairit el 
n'incendiät pas. Si, au contraire, elle se livrait à un dé- 
nigrement systématique et absolu de tous les actes da 
gouvernement, si elle accusait sans relâche et sans excep- 
tion lous les agents de l'autorité, si elle s'attachait à 
discréditer les lois dans l'esprit des peuples, si elle 





Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 485 


applaudissait 4 tons les désordres, excusait les conspira- 
tions et honorait les conspirateurs, si elle s'indignait 
contre les hommes fidèles qui révélaient les complots et 
les flétrissait d’ignominicuses dénominations, si elle ac- 
cusait les magistrats et les jurés de cruauté, leur prodi- 
guit les injures et souvent même les menaces, il n'y 
avait plus bonne foi, il n'y avait plus opposition, il ÿ 
avait sédition; il n'y avait plus liberté de la presse, il 
y'avait licence, et la répression devenait nécessaire. Le 
procureur général, faisant l'application de ces maximes 
générales aux deux journaux qui représentaient alors la 
portion la plus vive de la gauche, le Courrier et le Pi- 
lo, y relevait cent cinquante articles, publiés depais 

* l'année précédente, qui lui paraïssaient porler atteinte À 
lapaix publique, soit comme tendant à exciter là discorde 
et la haine entre les citoyens, soit comme contenant une 
censure amère et injuste des fonctionnaires publics, soit 
«fn comme ayant pour objet d'inspirer de l'intérêt en 
faveur des conspirateurs, eLil priait la cour de suspendre 
ces journaux pendant un mois. 

M. Quéquet, avocat général, soutint l'accusation de- 
vant la cour réunie, aux termes de la loi, en audience 
sleonelle de deux chambres. Le Courrier fut défendu 
par M. Mérilhon et le Pilote par M. Tissct, un de ses 
propriétaires. M. Mérilhou, dont le plaidoyer occupa 
deux audiences, soutint que plusieurs des articles incul- 
Pés, antérieurs de plus de six mois au réquisitoire, se 
‘rouvaient couverts par la prescription; il dit que 
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ces articles pouvaient être accusés de troubler la paix 
ministérielle, mais non pas la paix publique; il sigoala 
ce qu'il y avait d'exorbitant dans un réquisitoire qui, 
suppléant par la quantité à la qualité, prétendai faire sor- 
tir une tendance criminelle d’une suite d'articles dont 
aucun, pris à part, n'était coupable, etcréait ainsides délits 
de la presse indépendants des expressions ; il démontra 
qu’au moyen des procès de tendance, on pourrait Étoufler 
toute discussion sur les matières de droit public et dé- 
chirer le livre de l'histoire.Quant aux articles relatifs à la 
guerre d'Espagne, il prétendit qu'ils ne pouvaient pas 
être considérés comme plus coupables que ceux dans les- 
quels le Journal des Débats avait, quelques mois aupa- 
ravant, combattu cette guerre qu'il approuvait mainléy 
nant. L'avocat général répliqua que la prescription de 
six mois n'avait été établie que pour les délits ordinaires 
de la presse, mais que, dans la cause actuelle, il ne sa- 
gissait pas d'un délit proprement dit; que cette afaire, 
au surplus, rentrait dans la classe de ce qu'on appehit 
autrefois les délits successifs, et que, pour cette espèce 
de délits, l'ancienne jurisprudence n'admettait aucune 
prescription. Pour les articles concernant la guerre 
d’Espagne, il expliqua que si le Journal des Débats 1'6- 
tait pas poursuivi comme le Courrier et le Pélote, c'étit 
parce qu’il s'était borné à discuter la question avec m0 
dération et décence, sans mêler comme eux à sa polémi- 
que aucune provocation, aucune calomnie contre les in- 
tentions du gouvernement, sans l'accuser de chercher 
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dans cette guerre un moyen d'opérer en France ue 
contre-révolation. Bien que le plaidoyet de M. Mérilhou 
eût produit un grand effet, la cour suspendit Les deux 
journaux pour quinre jonrs. 

Un rédacteur du Courrier des Spectacles fat con- 
damné à un an de prison et à 4,000 franes d'amende 
pour outrages envers le Roi et la famille royale, et la 
cour enjoignit à son défenseur d'être plus circonspect à 
l’arenir. Cette affaire, à raison de sa nature, avait &té 
jugée à hais clos. Pour expliquer que la peine de fût 

* pas plus sévère encore, la eour déclara, dans son arrôt, 
qu'elle tenait compté du repentir témoigné par l'aécusé. 

Ce mème Courrier des Spectacles, \' Album, les Îu- 
her, le Miroir, l'Apollon, dont les éditeurs avaieht êté 
condamnés à diverses peines parce que ces leuilles, pu- 
rement littéraires, avaient traité de matières pelifiques 
sans en avoir.obtenu l'autorisation et sans avoir fourmi 
le cautionnement nécessaire, furent supprimés adminis- 
trativement en vertu de la loi de 822, bien que l'eppo- 
sition soutfnt que l'autorité judiciaire pouvait senla prp- 
noncer cette suppression. 

Ge n'était pas sealement contre les écrits périodiques 
que sévissait la justice. On pourrait former une longue 
liste des écrits de tont genre qui encoururent des con- 
damnations dans le cours de cette année. Je citerai un 
ræueil de chansons, de M. Debraux, poursuivi pour 
attagnes contre les mœurs et la morale religiense, les 
Pièces authentiques sur le captif de Sainte-Hélène, do 
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M. Barthélemy, pour affensss envers la personne du Roi, 

le Biographe, du mème écrivain, pour attaque contre 

les droits du monarque. Il ÿ eut quelques acquittements, 

mais eu bieu petit nombre. Par exemple, la cour royale, 
sur la plaidoirie de M. Berville, mit hors de cause un 
‘homme de lettres et un libraire condamnés à un mois 
de prison en première instance pour avoir publié la tra 
dnction du texle allemand de la Correspondance de li 
duchesse d'Orléans, mère du régent. L'avocat géntral, 
M. de Broë, pour prouver les intentions coupables dè 
l'éditeur, lui avait reproché d'avoir dit, dans sa préfices 
qu'il voulait détruire la fausse idée qu'on s'était fuite 
du siècle de Louis XIV et réduire à leur juste valeur 
quelques grandeurs trop vaniées. 

La réimpression du Système social et du Système 
de la nature du baron d'Holbach, donna lieu à des con- 
damoations assez rigoureuses. 

Le plus important des procès de presse qui furent 
jugés à celte époque, celui qui appela le plus l'attention 
publique, c'est le procès de M. Koechlin, contre qui 
des poursuites avaient été intentées plus d'un an aupa- 
ravant, comme je l'ai raconté, pour la publication d'unt 
Relation historique des événements de Colmar, dans 
laquelle il accusait les ministres et les autorités locales 
d'avoir provoqué le mouvement des deux escadrons qui 
avaient feint de se laisser entratner par Caron, et cés 
escadrons eux-mêmes d'avoir proféré des cris séditieus, 
le tout, pour perdre ce malheureux officier et pour leu- 
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dre un piége aux populations. Le prévenu, redontant, 
apparemment, les résultats de cette poursuite, était 
parvenu jusqu'alors à retarder le jugement à l'aide des 
facilités que lai donnait pour cela son caractère de dé- 
puté. Forcé enfin de comparaître devant le tribunal 
de police correctionnelle de la Seine, son défenseur, 
M. Barthe, soutint, ainsi qu'il l'avait fait lui-mêmo dans 
un mémoire publié peu auparavant, la vérité des alls- 
gations contenues dans la brochure. La fin du plaidoyer 
fut accueillie par les applaudissements d’une partie de 
l'auditoire dans lequel on remarquait beaucoup de per- 
sonnages distingués do l'opposition. L'arocat da roi, 
M. Bayeux, réfuta comme calomnieuses les assertions de 
M. Koechlin; il dit que si Caron avai êté pris dans 
un piège, c'était lui-même qui l'avait tendu. Comme 
M. Barthe avait essayé d'établir qu’en tout cas, on ne 
pouvait appliquer à des imputations dirigées contre les 
ministres la disposition pénale qui frappait la provoca- 
tion à la haine et an mépris du gouvernement du roi, 
l'organe du ministère public soulint que la distinction 
entre le ministère et le gouvernement, fondée sans doute 
lorsqu'il s'agissait de la confection des lois qui étaient 
l'œuvre des trois pouvoirs, n'était pas applicable aux 
actes relevant du seul pouvoir exécutif. Après trois jours 
de débat, le tribunal condamua M. Koechlin à six mois 
de prison et à 3,000 francs d'amende comme coupable 
de provocation à la haine et au mépris du gouverne- 
ment et de difamation envers des fonctionnaires pu- 
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blics. Au sortir de l'audience, un groupe nombreux, où 
l'on remarquail beaucoup de députés, l'accompagna 
jusqu’à sa voiture, et l'attroupement ayant refus de se 
disperser sur la sommation du chef d'an postequi avait 
pris les armes, plusieurs personnes furent arrêtées. 

M. Kocchlin s'étant pourva en appel, la lutte recom- 
mença devant la cour royale avec une grande vivacité. 
M. Barthe, pour prouver qu'il y avait eu guel-apens 
de la part des autorités, produisit un écris publié par 
un fonctionnaire public du département du Haut-Rhin, 
qui posait en principe qu'il est permis aux dépositaires 
du pouvoir de tendre des piéges aux mauvais citoyens 
comme à des bétes fauves, et il qualifia en termes très- 
sévères la conduite du gouvernement et de ses agents. 
L'avocat général, M. de Broë, après avoir démontré 
que les allégations de l'accusé ne reposaient sur aucune 
preuve légale, reprocha au défenseur d'avoir aggravé 
encore, par sa plaidoirie, les diffamations imputées à 
sou client. 11 s6 laissa emporter jusqu'à dire que l'aui- 
tude de M. Koechlin était une déplorable abnégation 
de toute pudeur. L'auditoire l'interrompit par des mar- 
mures de désapprobation. Il applaudit, au contraire, à 
M. Barthe, persistant dans les affirmations qui étaient 
l'objet du procès. La Cour confrma le jugement du tri 
bunal en ce qui concernait M. Koechlin, mais elle ac- 
quitta son imprimeur qui avait été condamné aussi en 
première instance; elle ordonna la suppression de son 
mémoire; enfin, M. Barthe fat suspendu pour un mois 
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de ses fonctions d'avocat pour avoir plaidé contre la 
preuve légale sur laquelle était fondée la condamnation 
do Caron, et méconnu les principes essentiels de sa pro- 
fession qui prescrivent le respect pour la chose jugée. 
Cette fois eneore, M. Koechlin, en sortant du palais de 
jestice, fut salué par de bruyantes acclamations et re- 
conduit en triomphe à son domicile. Il n'en dut pas 
moins subir la peine à laquelle il était définitivement 
condamné. Déjà, le gouvernement l'avait destitué de ses 
fonctions de membre du conseil général du Haut-Rhin. 

Les parquets et les tribunaux des départements riva- 
lisaient d’ardeur avec ceux de Paris pour réprimer les 
manifestalions de la presse libérale. L'Abeille, de la 
Moselle, la Nacelle, de Rouen, l'Écho du Nord, de 
Lille, Ami de le Charte, de Nantes, furent successi- 
‘ment frappés. Le délit imputé à cette dernière feuille 
ttait d’avoir, sous la forme transparente d'une annonce 
commerciale, invité à souscrire on favear du sergent 
Mercier, en disant que l'article Mercier jouissait seul 
d'une grande faveur à Paris, et en engageant les Nantais 
à faire aussi leurs consignations en ce genre. La cour 
10jale de Dijon saspendit pour un mois le Courrier de 
la Haute-Marne, à qai on reprochait, entre autres 
choses, d'exagérer les ressources de l'ennemi, de dé- 
précier celles de la France, de prédire des revers 
pour l'armée française et des succès pour les Espagnols. 
Le Journal de la Côte-d'Or fat aussi suspendu pour une 
série d'articles jugés de nature a troubler la paix publique. 
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A Paris, l’imprimeur Paul Dupont, à la suite d'une 
condamnation, se vit retirer son brevet conformément à 
la loi si rigoureuse de 4844. Une telle mesure était 
d'autant plus prupre à intimider les imprimeurs et à les 
détourner de prêter leurs presses à l'opposition, que l'h- 
bitude de les comprendre dans les poursuites dirigées 
contre les écrivains tendait à se généraliser. Quelque 
fois, pourtant, les tribunauxles renvoyaient de la plainte 
en admettant qu'ils avaient pu ne pas conoaitre lou 
vrage publié avec leur coopération. 

Les libraires n'étaient pas épargnés. Le tribunal de 
Laon condamna à la prison et à l'amende un de ces is 
dustriels qui, aux termes du jugement, s'était rendu 
coupable d'outrages envers la religion et d'attaques 
contre la dignité et les droits du Roi en vendant lt 
traité de Dupuis sur l’Origine des cultes et V'Abrégé 
de l'histoire de la Révolution française de Thourel. 

Un décret de 4810 ne permettait l'exercice de 
librairie que moyennant un brevet du gouvernement. 
Ce décret était à peu près tombé en désunétnde. On 
le fit revivre, et on s'en servit pour fermer ds 
établissements tenus par des hommes dont les ser 
timenis passaient pour être hostiles à l'opinion 
dominante. Comme les règlements de police défer 
daient de mettre en évidence, sur les étalages placés le 
onlg de la voie publique, tout livre, gravure ou cbjét 
quelconque contraire aux lois ou dangereux pour ls 
mœurs, on en abussit pour faire disparaître de ces éli- 
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lages tont ce qui blessait les idées on les passions du 
parti régnant, par exemple, les œuvres de Voltaire et de 
Rousseau. 

La même sévérité se déployait contre toules les ma- 
nifestations de l'esprit d'opposition, sous quelque forme 
qu'elles se produisissent. Les condamnations ponr cris 
et chants séditieux se succédaient rapidement sur tous 
les points de la France, et les peines prononcées s'êle- 
vaient parfois A quinze mois, à deux ans de prison. La 
propagation de fausses nouvelles, les vociférations impies 
ou obscènes, les désordres commis dans les églises, les 
troubles apportés à l'exercice du culte religieux, occu- 
paient aussi une grande place dans les débats judiciaires. 
Quelques jugements présentaient des circonstances sin- 
galières et caractéristiques. À Nancy, on donnait une 
représentation dramatique dont le sujet était puisé dans 
le roman de Paul et Virginie; à apparition du célèbre 
gouverneur de l'île de France, La Bourdonnais, quel- 
ques jeunes gens firent entendre des cris de réprobation 
dirigës contre lo député de la droite qui, pourtant, 
n'avait rien de commun avec le héros de l'Inde, et dont 
le nom même s'écrivait autrement que le sien; on les 
condamna à un mois de prison pour avoir eu l’inten- 
tion d'outrager publiquement un député à raison de ses 
fonctions. A Rouen, un homme encourut la même 
peine pour avoir, au théâtre, donné des marques d’im- 
probation pendant qu'on spplandissait à des allusions 
royalistes. 
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Des désordres plus sérieux sans avoir pourtant beau- 
coup de gravité avaient, vers la fin du mois de février, 
troublé la tranquillité de Lyon. Bien qu'alors la guerre 
ne fût pas encore commencée, elle était imminente, et 
le ralentissement qui en résultait dans les opérations du 
commerce et de l’industrie ayant forcé les manufocta- 
riers à renvoyer un certain nombre de leurs ouvriers, 
quelques peronnes avaient imaginé de faire da cette 
fâcheuse circonsiance l'occasion d'une mascarade, qui 
eut lieu le premier dimanche du carême. La police, in+ 
formée de ce projet, avait défendu qu'on ne fit figarer 
dans cette mascarade les costumes religieux et ceux des 
fonctiongaires pablics. Au jour marqué, dans l'après 
midi,malgré une pluie abondante, un cortége assez n0m- 
breux partit de la place des Brottoaux. Il représentait 
les Funérailles ds commerce et des manufactures, el 
se composait d'environ trois vents individus masqués, 
vêtus en grand deuil. Sur la place de la Comédie, d’au- 
tres masques, dans un costume aussi lugabre, amenèrent 
une charrette arrangée en forme de corbillard et tratnie 
par un cheval étique. Elle était converte de caisses éti- 
quetées, portant les noms de diverses marchandises, et 
couvertes d'un long drap mortuaire parsemé de larmes 
et de navettes brisées; les quatro coins du drap étaient 
portés par des négociants habillés de noir de la téte aux 
pieds. Tous avaient au chapeau nne énorme cocarde de 
crêpe qui le dépassait de plusieurs pouces. Ils marchaient 
deux à deux, en silence. Sur le drap funéraire qui cou- 
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vrait la voiture était assis un homme déguisé en Mercure ; 
son masque était pâle et livide; auprès de lui, deux 
cornes d'abondance laissaient échapper des protéts de 
lettres de change, des assignations, des saisies et des 
rouleaux de papier sur lesquels on lisait : Bangueroute. 
En avant du corbillard marchait un autre homme qui 
lisait, à chaque station, des fragments du discours de 
M. de Tatleÿtand contre la guerre. Sur le catafalque 
étaient écrits, en grandes lettres blanches, ces mots : 
Mort du commerce en 1823. Un agent de police voulut 
arrêter la marche du convoi; il se saisit même de la 
personne qui représentait Mercure; mais la foule gros- 
sissant de moment en moment, le convoi força le passage, 
gagna le quai de la Saône, jeta dans la rivière le cor- 
billard et les attributs qui le couvraient et se dispersa. 
Le lendemain, un homme ayant criè Vive l'Empereur 
sur la place Bellecourt, un gendarme et deux officiers 
qui voulaient l'arrêter furent maltraités par la foule. 
Ces désordres donnèrent lieu à des poursuites, et quel- 
ques individus furent condamnés à la prison et à l'a- 
mende. 

Le 10 mars, peu après l'incident de la mascarade, il ÿ 
avait eu, à Tournus, une émeute populaire par suite 
d’une querelle engagée dans un café entre un ancien mi- 
litaire et des officiers d'un régiment qui traversait la 
ville. La municipalité, accusée de n'avoir rien fait pour 
réprimer cette émeute, fat destituée. Bientôt après, la 
Gaxette de France ayant tacohté cet événement en 
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termes blessants pour les fonctionnaires ainsi disgraciés, 
ceux-ci, conjointement avec leurs amis politiques, 
répondirent à l'article du journal royaliste par une lettre 
qu’ils firent insérer dans le Courrier el le Constitution- 
nel, et qui portait la signature de vingt-huit habitants de 
la ville, dont plusieurs étaient des personnages notables, 
entre autres le président du tribunal de commerce. Les 
termes de cette réponse étaient si peu mesurés que l'on 
crat devoir en traduire les siguataires devant le tribunal 
de Mäcon, aussi bien que les éditeurs des deux journaux. 
Ces derniers furent coudamnés à deux et trois mois de 
prison, à 2,500 et à 3,000 france d'amende, etles autres 
à des peines analogues. 

A Brest, le tribunal correctionnel eut à sévir contre 
les auteurs de désordres commis dans la nuit du 
dimanche de Pâques; un aubergiste, deux officiers en 
retraite et deux autres prévenus furent condamnés à là 
prison et à l'amende, Le maire fut destitué pour une 
proclamation qu'il avait faite à ce sujet. 

Je ne m'arrête pas aux détails de ces procès, qui 
seraient peu intéressants alors même qu'il serait possible 
aujourd'hui de les raconter d'une manière complète el 
exacte; j'ai voulu seulement, en les indiquant, donner la 
mesure des préoccupations qui agitaient les esprits. Sous 
l'infinence de ces luttes incessantes, le langage du minis- 
tère public prenait de plus en plus un caractère de vio- 
lence et de grossièreté. Le moindre incident derenait 
pour lui le prétexte de divagotions dans lesquelles les 
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sociétés secrètes, les complols, les carbondri, les révo- 
lationnaires étrangers, la justice, la légitimité de la 
guerre d’Espagne, figuraient invariablement; l'adula- 
tion prodiguée au pouvoir n'y était pas moins excessive 
que les injures jetées à ses adversaires. Le goût emphati- 
que du temps se joignait, chez certains magistrats, à un 
fanatisme politique sincère, chez d'autres au désir ambi- 
tieux de se ménager les bonnes grâces du pouvoir et du 
pari dominant, pour les jeter dans ces déclamations 
visires et souvent ridicules. Il n'était pas rare de les voir, 
4 l'exemplede M. Mangin et avec moins de motifs appa- 
rents, prendre à partie, non-senlement ceux qu'ils 
Htaient chargés de poursuivre, mais les députés qui 
prefessaient à la tribune les doctrines de l'opposition. 
Cette opposition, affaiblie par ses propres fautes, par 
le mauvais succès de toutes ses tentatives, par le démenti 
que les événements donnaient à tontes ses prévisions, 
athqnée sans ménagement par des ennemis qui occu- 
paient toutes les positions officielles et qui disposaient 
d'ine grande majorité dans la Chambre élective, forcée 
enûu de subir des lois artificieusement combinées pour 
lui enlever ses moyens d'action, ne perdait pourtant pas 
courage. Sans doute, comme je l'ai dit, sa confiance, sa 
bardiesse avaient diminué ; mais elle luttait avec opinia- 
trsté au le terrain de la presse, le seul qui Ini fât encore 
ouvert. Le danger qui la menaçait, c'était que la combi- 
maison de la disposition légale qui ne Jui permettait pas 
de fonder de nouveaux journaux sans l'autorisation du 
ai 32 
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roi avec celle qui donnait aux cours royales la droit de 
saspendre et même de supprimer les journaux existants 
n'eût pour effet de lui enlever pen à peu tous ses organes 
actuels en lui ôtant la possibilité de s’en créer d'autres. 
Ce danger fut, non pas supprimé, mais atténué par la 
jurisprudence qui s'établit alors sur quelques points 
laissés indétis par la loi de 4829. Le propriôtaire d'une 
feuille appelée le Réformateur, après en avoir suspendu 
la publication, voulnt la reprendre ; le ministère public 
s’y oppusa, prélendant que cétte résurrection élail one 
création nouvelle pour laquelle l'autorisation était n6- 
cessaire; Le tribaval en jugea autrement. Une décision 
analogue fut prise en faveur d'urf recueil politique et 
litéraire, les Tablettes historiques, qui paraiseait tons 
les dix jours, qui, à la vérité, avait changé depuis peu 
de propriétaire, mais qui, existant déjà avant la loi de 
4829 et ayant fourni le cautionnement obligé, fut déclaré 
par le tribunal exempt de l'obligation d'obtenir l'autori- 
sation royale. 

Cette dernière décision avait d'autant plus d'impor- 
tance que les Tablettes historiques, jusqu'alors peu lues 
et peu remarquées du public, commençaient à appeler 
beaucoup l'attention. Un homme habike et remuant, 
destiné à jouer plus tard dans la presse un rôle assez 
considérable, M. Coste, ayant achoté ce recueil, avait 
conçu et réalisé la pensée d'en faire un moyen de pabli- 
cité pour toutes les nuances de l'opinion libérale. Après 
s'être concerté avec le duc ds Dalberg, aveo M. Manuel 
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et avec M. Ternaux, dont le salon était alors un point de 
réunion pour les opposants, il obtint le concours de 
M. Benjamin Constant et de M, Guizot, que l’on pourait 
considérer comme les écrivains les plus éminents, l'un du 
libéralisme anti-bourbonien, l’autre de celui qui, sans 
être hostile à la dynastie, étaiten guerre ouverte avec le 
parti ultra-royaliste. Leurs noms étaient, en quelque 
sorte, le drapeau, le programme du journal. La rédac- 
tion habituelle devait en être confiée à des jennes gens 
de beaucoup d'esprit, déjà conpus, pour la phupart, par 
leur coopération à d’autres feuilles ou par la pablication 
d'écrits qui avaient fait quelque sensation, à M. Thiers, 
à N. Mignet, à M. Rabbe, à MM. de Rémusat, de Gni- 
zard, Dumon, Mahu}, désignés, les uns par M. Manuel, 
les autres par M. Guizot. Le plan de l'entreprise fut 
soumis à un certain nombre de députés de la gauche et 
du centre gauche, qui y donnèrent leur approbation, et 
le premier numéro fut précédé d’une leitre collective 
d'adhésion rédigée par M. de Rémusat, qui portait les 
signatures des généraux Foy et Sébastiani, de MM. Laf- 
fitte, Casimir Perier, de Saint-Aignan, Labbey de Pom- 
pires, de Girardin, et aussi celles de MM. Delessert, de 
Kératry, de Laborde et Temaux. M. Coste annonçait, de 
plus, qu'il avait l'assentiment des ducs de La Rochefou- 
cauld, de Dalberg, de Choiseul, de Broglie, du maréchal 
Gouvion Saint-Cyr, de MM. Lanjuinaiset Boissy d’Anglas, 
de M. Mol, de M. de Barante, et que MM. Benjamin 
Constant et Guizot Ini avaient promis leur concours, 


Google 


500 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


Cette réunion de noms “sit imposante, elle ne pouvait 
manquer d'attirer beaucoup de lecteurs, et le mbrite 
réel de l'ouvrage publié sous do tels auspices en 
augmenta rapidement le nombre. C'était le commence- 
ment d'une ère nouvelle dans la polémique politique. 
Les jeunes rédacteurs des Tablettes, avec l'ardeur. la 
confiance, la franchise naturelles à leur âge, so dégagt- 
rent complétement des ménagements, des conventions 
factices, des lieux communs dans lesquels se tratnait la 
“presse quotidienne. Ils disaient nettement leur pensée 
sur toute chose, sur toute personne, n'épargnant pas 
même toujours la personne royale. Ils attaquaient, ils 
tournaient en dérision tous les abus, toutes les exagér- 
tions du système dominant. On remarquait surtout le 
bulletin, qui racontait, dans un style piquant, varié, avc 
autant de finesse que d'agrément, les menus détails de la 
politique, les rivalités, les incidents personnels, tous ces 
ressorts secrels des affaires dont la divulgation, lors 
même qu'elle n'est pas complétement exacte, a un si 
grand attrait pour le public, et qui devait, cette fois, en 
avoir d'autant plus, que généralement M. Thiers, l'auteur 
decette chronique, en puisait les matériaux à de bonnes 
sources. Sa prodigieuse sagacité Lirail un merveilleux parti 
des informations que lui fournissait M. de Talleyrand. 
Le succès des Tablettes historiques allait croissant, ot 
elles importuraient d'autant plus le ministère que, par 
l'habile réserve avec laquelle elles étaient rédigées, elles 
prétaient pen à la répression judiciaire. 
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Telle était la situation intérieure de la France en 
1823. Le pays était éridemment livré à la domination d'un 
parti dont le gouvernement ve réprimait que d’une main 
bien faible l'ardeur intempérante. Ce serait exagérer 
beaucoup que de donner à cette domination le uom de 
tyrannie ; le sang ne coulait plus, la liberté individuelle 
était généralement respectée, et les condamnations pro- 
voncées par les tribunaux, souvent rigoureuses, quel- 
quefois injnstes, n'avaient pourtant rien de cruel. Ce 
qu'on peut dire sans dépasser les bornes do la vérité, 
c'est qu’une réaction de plus en plus prononcée rejetait 
en dehors des fonctions publiques tous les hommes restés 
fidèles aux opinions libérales ou seulement accusés de 
tiédenr dans leur royalisme ; c'est que, par l'action com- 
binée du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire, 
d'accord avec la majorité de la Chambre élective, les 
doctrines constitutionnelles, trop souvent confondues 
avec les doctrines révolutionnaires, se trouvaient en 
quelquesorteétoufféessous unedure compression, etqu'on 
pouvait craindre que bientôt elles n’eussent plus d'or- 
ganes, ni à la tribune, ni dans la presse périodique. 

L'empire exclusif d'un parli est toujours un mal pour 
le pays qui le subit et un danger pour le gouvernement 
quiy prête la main. Ce mal, ce danger sont plus grands 
encore lorsque, comme en 1893, le parti dominant n'est 
ni le plus fort, ni le plus nombreux, lorsque le parti 
opgrimé, malgré sa faiblesse momentanéedne à des canses 
acüdentelles, est, en réalité, celui qui compte le plus 
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d'adhérents et dont les opinions sont le plus enratinbes 
dans le pays. La Restauralion se trouvait donc placée sar 
une pente dangereuse ; mais, pour s'eu rendre comple, 
pour comprendre la nécessité d'user avec modération de 
la fortane présente, il aurait faita que les royalistes 
reconnussent ler propre faiblesse et la puissance réelle, 
intrinsèque, bien que temporairement éclipsbe, du parti 
libéral. C'était plus qu'on ne pouvait demander à un 
parti exalté par es récents triomphes. Les ministres 
eux-mêmes, où du moins plusieurs d’entre eux, M. de 
Chateaubriand, par exemple, dans l'enivrement que leur 
causaient les premiers succès de la gnerre d'Espagne, se 
persuadaient que la France, revenue de ses longues 
aberrations, était définitivement convertie à la cause 
dont ils étaient les représentants. M. de Vilièle éprounait 
un autre genre de fascination qui agissait sur lui dans le 
mème sens: l’état florisant du crédit public Ini semblait 
us indice assuré de la force du gouvernement. 
Pendant les deux mois qui s'étaient écoutés depais 
l'entrée de l'armée française en Espagne, sous l’impal- 
sion des bulletins triomphants que publiait jouraellement 
le Moniteur et qui faisaient espérer le prompt et heureux 
dénouement de la guerre, le cours des fonds publics 
s'élait beaucoup amélioré. Celui du 5 pour 400 arait 
monté do 80 à 89 francs. M. do Villèle juges le moment 
favorable pour réaliser une grande mesure financière. 
Naturellement préoccupé des moyens de se procurer les 
réssources pébüniaires exigés par l'expédition 4” Espagne 
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il s'était adressé, plaèieurt semaines avant l'enverturè 
des hostilités, aux chefs de plesieurs maison dà banque 
de Paris, qui lmi avaient demandé du temps pour 
réfléchir et étaient venus, le leademain, lui dire qu'ils 
n'avaient pu s'entendre. M. Rothschild, au cutreire, lui 
ayant offert un concours illimité, il avait conclu avet Ini, 
le 3 mars, un trailé par lequel ce banquier s'était on° 
gagé à fournir, en monmaie espagnèle, zu ur el à 
mesure des bessins et des ordres du gouvernemeet, les 
sommes réclamées pour le service de l'armée, où échange 
de bons du Trésor portant 6 pour 400 d’intérét. Bien 
qu'on n'eût ea qu'à se louer de la tnatère dont 
M. Rothschild avait pourvu à ce servibe, fi tardsit à 
M. de Villèle de s'affranchir de ca ‘concours. H se ft 
autoriser, par une ordonnance royale datée du D jeis, 
à vendre, avec publicité et concurrence et sar soumis 
sions cachetées, une somme de 23 millions de remte. La. 
plus faible partie da produi de cette vemte était destinés 
à réaliser le crédit de 406 millions accordés pour da 
guerre d’Espagne. Le reste devait rembourser les recèn- 
naissances de liquidation, les bons royaux, les anvuités 
- créés par des lois antérieures pour le paiement de 
‘ l'arriéré. Un arrêté ministériel joint à l'ordonnance fixa 
au 40 juillet l’époque de l’adjudicaticn, en dékermine 
les formes et régla les termes des paiements. 
Cette mesure rencontra une vive opposition, même 
dans da presse voyaliste. Les uns trouvaient d'époque 
al oboisie, des autsss du nonuue arep fañte (pour qu'il 


Google 


Lo HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


fat possible ou convenable d'en faire l'objet d'un seul 
emprunt. D'antres encore exprimaient la conviction 
qu'on n'avait pas mis assez d'intervalle entre l'annonce 
de l'adjudication et Le jour où elle devait avoir lieu. À 
ces arguments, on mélait les lieux communs ordinaires 
sur les inconvénients des emprunis, sur la convenance. 
la nécessité de grandes économies. 

La veille du jour fixé, M. de Villèle reçat deux 
visites, l'une de M. Laffitte, qui venait, au nom d'une 
compagnie formée sous sa direction, lui demander de: 
renseignements sur l'opération projetée, l'autre des 
frères Rothschild, qui lui dirent que la présence simalla- 
née, à Paris, de tous les représentants des branches de 
lear maison établies sur les diverses places de l'Europe, 
prouvait assez leur intention de prendre l'emprant, et 
qui, sans essayer de le faire sortir du silence qui était 
pour lai un devoir, discutèrent en sa présence le baux 
auquel lo gouvernement français pourrait essayer de 
placer cet emprunt. Le plus jeune des frères ayant ailé- 
gué à l'appui de ses calculs le taux de la rente àla 
bourse du jour, « que nous importe le cours d'aujour- 
» d’hui! » s’écria M. Rothschild de Londres ; « est-ce que 
»ce ne sera pas le taux auquel nous prêterons qui 
» fera le cours de demain ? » 

M. de Ville, se rappelant que, dans nna conjoncture 
semblable, sous le ministère du duc de Richelieu, on 
avait prétendu que le secret du maximum auquel un 
emprunt devait être-adjugé avait été violé par les men- 
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bres mêmes du conseil dans l'intérêt de spéculations 
particulières, prit les précautions les plus minutieuses 
pour ôter tout prétexte à de telles imputations. Ce ne 
fat qu'au dernier moment qu'il soumit à ses callègues 
et fit adopter par eux le chiffre du mazimuem, et il s'é- 
tait arrangé de manière à ce que, dans le peu d'instants 
qui devait s'écouler encore avant l’adjudication, ni Ini, 
oi eux ne pussent communiquer avec le dehors. Il refusa 
même d'appeler un huissier pour faire porter un billet 
qu’un d'entre eux venait d'écrire à la hâte. 
L'adjudication eut lieu en présence de cinq ministres, 
au milieu d’un nombreux concours de banquiers et de 
personnages de distinction, Quatre soumissions avaient 
èté déposées et furent successivement décachetées. Trois 
de ces soumissions, provenant de compagnies qui avaient 
pour chefs M. Lafftte, M. Sartoris et M. de La Panouze, 
ofraient, par une coïncidence singulière, de prendre 
les rentes au taux de 87 francs 75 centimes. La qua- 
trième, signée par les frères Rothschild, offrait le prix de 
89 francs. C'était précisément le mazimum fixé par le 
goavernement. MM. Rothschild farent déclarés adjudi 
cataires. Ce résultat était un triomphe éclatant pour le 
gouvernement, d'autant plus que, ce jour-là méme, le- 
cours de la rente, coté à la bourse, n’atteignait pas tout 
à fait lo taux accepté par ces banquiers. Cvtle circons- 
tance singulière s'explique par les bénélices que leur 
assuraient les termes accordés pour le paiement, et aussi 
par l'espérance que le fait même d'un cuprunt conclu 
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à de telles conditions ambuorai ene bause nouvelle qui 
constituerait pour eux ane prime considérable. Oete 
espérance sa réalisa : au boët de peu de jours, la rente 
s'était encore élevée de près de 3 pour cent. 

Tel avait 816 l'empressemeat des hommes d'affaires, 
nationaux et étrangers, à preudre yart à l'emprunt, que 
MM. Rothschild durent réduire chaque souscription au 
quart. 

Ceue opération, si avantageuse pour la maison Rotks- 
child qui y fit preuve d'aue sage hardisssa et dont elle 
agrandit encore la position déjà fort considérable, n'eut 
pas des résullats moiss heureux pour le trésor. On 
avait espéré en tirer une somme de 387 millions ; par 
suite de l'élévation des cours et du taux de l'adjudica- 
tion, cette somme 58 tronvait portée à 444 millions, ce 
qui donnait au trésor un excédant de 27 millions. L'edot 
moral d'un tel succès fut très-grand. 

Le produit des impôts indiræts continuait à augmen- 
ter, malgré la guerre. L'indusirie se développait de plus 
en plus. Il y eut, celle année, au Louvre, du 25 août 
au 15 octobre, une exposition de ses produits qui attesta 
des progrès sensibles, surtout pour la mécanique et ia 
chimie. La formation du jury chargé de la réception, du 
classement et de l'appréciation de cés produits, donna 
lien à des réclamations. On y remarqua l'absence de 
deux hommes qui semblaient naturellement appelés à en 
laire partie, mais qui étaient alors en disgrèce, le duc 
de L: Rochefoucauld et M. Tercaux. L'expositien n'en 
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attira pas moios un immense concours de producteurs et 
de spectateurs. Le Roi remit lui-même à ceux des expo- 
sants que le jury avait jugés dignes de récompenses, les 
145 médailles d'or, les 213 médailles d'argent et environ 
300 médailles de bronze qui leur avaient été décernées. 
M. Ternaux faisait partie de la premièrecatégorie. Douze 
décorations de la Légion d'honneur furent accordées aux 
plus méritants. 
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— 1825 — 





Suite de l'expédition d'Espagne. — Tiraillements ontro l'état- 
du duc d'Angoulmo et lo ministäre de la guorre. — Disentimen i: 
entre le prince généralissime et la junte royalisie espagnole dont 
De peut contenir les passions réactionnaires. Le prince n'est que 
faiblement soutenu dans ceile lutie par le gouvernement français 
qui craint de mécontenter le côté droit et les puissances coptines- 
tales, — Tentative contre-rérolationraire du comte d'Amarants en 
Portugal. Il est abligé de se réfugier en Espagne. — À Madrid, le 
comte de l'Abishal, qui y commande pour les cortés, essais de 
changer la constitution au moyen d’une transaction, mais il échoue 
et il est obligé de prendre la fuite. La chef de hande royalisis 
Bessières, veut prendre possession de la capitale avant l'arrivée des 
Français, IL est repoussé. Entréo du duo d'Angonlôme à Madrid où 
il est reçu avec enthousiasme. Il y établit uno régence présidée 
par lo duc de l'Infantado, 
annule tous les actes du gouvernement des cortès et multiplie 
mesurts de rigueur arbitrairs contre les conslitationnels. — Le roj 
de Naples, poussé par l'Autricho, réclame la régence de l'Espagne 
pendant la captivité de Ferdinand VII. On ne tient pas compte de 
sa récamation, — Le gouvernement français abandonne peu à pen 
la pensée d'établir en Espagne un gouvernement constitutionnel 
modéré ;et se borne à essayer, sans beaucoup d'eflcacité, de mo- 
dérer la violence du parti abaolutiste. — Contre-révolution en Par: 
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tagal, opérée par l'infant D. Migael. — Les corts ospagnoles, ne 
se jugeant pas on sâroté à Sérillo et no pourant décider le Roi à se 
retirer avec elles à Cadix, le suspeudent momentanément de son 
autorité et chargent une régence d'opérer cette translation. — Vive 
sensation produite dans toute l'Espagne par cet acte de violence. 
Décret de proscription lancé par la régence de Madrid contre ses 
auteurs, Le duc d'Angouléme empêche qu'on ne décrète aussi une 
doi des dage. Emprisonnements, exils, — Excès efroyables commis 
dans toutes les provinces de l'Espagne, tant par les royalistes que 
par les constitationnels. — En Galice, le général Morillo. aban- 
donnant la cause des cortès, traite avec les Français et recon- 
nait la régencs de Madrid. — En Catalogne, l'infatigable ae- 
tivité de Mina donne à la guerre un caractère sérieur ot retarde 
les progrès des Français. — Le général Ballesteros, poursuivi par 
le général Molitor, travers prosquo sans s'erriter l'Aragon, les 
royaumes de Valence, de Murcie, de Grenade, et accepis enfin, 
à Campillo de Arenas, un combat dans lequel il est défait. 11 ca- 
pitule aux mêmes conditions que Morillo, — Résistance de Cadix, 
Sortie de la garnison, répousée par le général Bordesoulle, — Le 
duc d'Angoulême quitte Madrid pour aller diriger les apérations 
da siége de Cadix, — Ordonnance d'Andujar, par laquelle il pres- 
crit la miss en liberté des détenus politiques, défend d'arrêter 
personne sans l'autorisation des commandants français, et place les 
journaux sous leur survillance, Fareurs qu'elle etcite dans le parti 
rogaliste espagnol, Menaces d'un sonlèrement contre les Français. 
Mécontentement du corps diplomatique à Madrid at à Paris. Des 
crdres de Paris abligent le prince à interpréter l'ordonnance de 
manière À l'anauksr presque ontièroment, — | ssmmo Cadix do se 
rendre. Cetts sommation est rejetée. Prise du Trocadero. Négocia- 
ions infractuenses pour la reddition de la placs, — Vains efforts 
de Riego pour faire reprendre les armes aux vroupes de Ballesteros. 
IL est lat-même fait prisonnier, — Reddilion de La Corogne, de 
Pampelane, de Saint-Sébastien, etc. Succès des Français en Cata- 
loane où la guerre se poursuit avec activité, — Prise du fort Santi 
Petri devant Cadir. Bombardement de cetie ville. Les cortés pro- 
noacent elles-mêmes Jeur disolation, le Roi est mis en liberté, et 
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les Français prennent possession de Cadix. — Perdinind VIE, sans 

écouter les représentations du due d'Angoulème, rétablit le pavair 

alsoln et décrète d'innombrables exils, — Riego est exéenté à Ma. 
drid. — Tont l'Espagne 10 soumet. — À ppréeiation de l'expédition 

de 1843 ot de ses résaltate an point de vec de la politique ot à 

cclai de droët. 

Tous les regards étaient tournés vers l'Éspagoe, où 
se livrait alors la lutte qui devait décider, au moins 
pour un temps, des destinées de l’Europe. 

Nous avons vu que le duc d’Angoulème, arrivé le 47 
avril à Vitoria, s'élait décidé à y séjonrner quelqnes 
jours pour altendre sa réserve et sa cavalerie et pour 
laisser aux corps qu'il mettait en mouvement, sur s 
droite et sursa gauche, le temps d'entrer en opération. 

Si les difficultés militaires qu'il rencontrait étaient 
fort inférieures à celles qu’on avait pu prévoir, les difi- 
cultés politiques étaient, au contraire, aussi nombreuses 
que variées, et quelques-unes d'une nature bien ival- 
tendue. Le duc de Bellune, de retour à Paris et ayant 
repris possession de son portefeuille, couservait, des 
événements de Bayonne, un ressentiment profond qui 
le disposait à juger peu favorablement ce qui se passait 
au quartier général et à contrarier, tantôt ouvertement, 
tantôt par une sourde résistance, les mesures du prince 
et do son état-major. Le due d'Angoulème, naturelle- 
ment irritable et, malgré le libéralisme très-sincère dont 
il faisait alors profession, peu enclin à souffrir la con- 
tradiction, en éprouvait une très-vive impatience. Dès 
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le 28 avril, il écrivait à M. de Villèle que si le maré- 
Chal persistait dans cette attitude de désapprobation, il 
s'en plaindrait au Roi, qu'il servait de son mieux, mais 
qu'il ne se laisserait entraver sur rien, qu'il quitterait 
plutôt l'armée. M. de Villèle en parla à Monsieur qui 
ai dit de ne pas s'inquiéter, que le premier mouvement 
de son fils était vif, mais qu'il revenait promptement, 
qu'il fallait d’ailleurs surveiller le maréchal qui, avec de 
bonnes intentions, faisait et ferait des fautes, et que, s'il 
ne changeait pas de conduite, il deviendrait nécessaire 
de déclarer au Roi que les choses ne pouvaient marcher 
ainsi. 

Ce qui ne permettait pas de penser en effet à rempla- 
cer le due de Bellune, c'était la crainte de mécontenter 
l droite et de diviser les royalistes au milieu de la crise 
de la guerre. Sur un point, d’ailleurs, M. de Viliète 
'était pas éloigné de penser comme lui. Ministre des 
finances et, en celte qualité comme aussi par la pente 
naturelle de son esprit, se préoccupant peut-être à l'excès 
des questions d'argent, il ne ‘pouvait prendre son parti 
des clauses des marchés conclus avec M. Ouvrard, et il 
ne cessail de représenter au prince combien ils étaient 
irréguliers, onéreux, contraires à toutes les notions de 
Donne administration et difficiles à défendre devant les 
Chambres. Le prince lui répondait que le moyen de pré- 
veuir Ja nécessité de ces marchés eût été d'assurer les 
approvisionnements, que l'imprévoyance du ministère 
de la guerre les ayant fait manquer, il avait fallu y pour. 
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voir à tont prix, sous peine de renoncer à l'expédition 
projetée, qu'une fois ces arrangements pris, l'armée 
s'était trouvée dans l'abondance et que, si on les rom- 
pait, il dépendrait d'Ouvrard, maitre des approvision- 
nements, de l’affamer. Il demandait qu'on lui envoyät 
un homme habile et expérimenié pour examiner les 
marchés, et se faisait fort de prouver qu'ils étaiont moins 
désavantageux qu'on ne le supposait. 

Les bandes royalistes qui agissaient avec l'armée 
française manquaient de tout. Elles demandaient des 
vêtements, des vivres, une solde à la junte organisée 
par le duc d'Angoulême, et œtte junte elle-même, pour 
être en état de faire face à ces réclamations, demandait 
de l'argent au commissaire français, M. de Martignac, 
chargé d'entretenir avec elle les rapports politiques. 
C'était encore une charge assez lourde qui pesait sur li 
France. En s'y refusant, on eût obligé la junte à conclure 
avec M. Ouvrard un ermprant que ce dernier paraissait 
disposé à lui faciliter, mais auquel il eût mis certaine- 
ment des conditions exorbitantes. M. de Villèle était fort 
contraire à l'idée d’un pareil emprunt qui, disait-il, rui- 
nerait pour l'avenir le crédit de l'Espagne, les hommes 
d'argent ayant un honneur à leur manière qui ne leur 
permettait pas de faire figurer leurs noms dans des opé- 
rations de ce genre à la suite de tel nom trop décrit. 
l'our détourner ce péril, il consentit, malgré sa répu- 
snence el après une assez longue hésitation, à accorder 
à L junte une subvention mensuelle de deux millions 
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defrancs, à titre d'avance, jusqu’à ce qu'on fût arrivé à 
Madrid. 

Une difficalté bien autrement grave, c'était la dissi- 
dence qui existait eutre le duc d'Angoulême et les roya- 
listes espagnols sur le but de la guerre. Devait-elle se 
terminer, comme le prôtendaient les royalistes, par le 
rétablissement pur et simple du pouvoir absolu, ou, comme 
le voulait le prince, par une transaction et l'octroi d'une 
charte cunstitutionuelle, par une amuistie ou par des 
chitiments rigoureux? Dans les derniers jours d'avril, le 
duc d’Angouléme écrivait à M. de Villèle que, s’il avait 
l'occasion d'écrire au roi d'Espagne, il lui parlerait 
émergiquement de la nécessité d’une amnistie et d'in- 
situtions combinées de manière à concilier, avec une 
représentation nationale, l'autorité dont le souverain 
anit besoin pour l'excrcico de ses fonctions. Cependant 
la junte de Navarre publiait une proclamation qui or- 
donnait l'arrestation et la mise en jugement de tous ceux 
qui, directement ou indirectement, par leurs paroles 
ou par leurs actes, avaient propagé le système consti- 
tutionnel. La junte suprême, cette création du duc 
d'Angoulême, agissant sûus ses yeux, ne vivant que des 
subsides qu'il lui accordait, ne se montrait pas plus docile 
äses inspirations généreuses. Elle faisait arrêter pour 
cause d'opinion des hommes que, malgré son méconten- 
tement, il n'osait pas mettre en liberts. Le langage du 
gtnéral Eguia et des autres membres de ce gouvernement 


provisoire étail en contradiction absolue avec le sien. 
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Malheureusement, il n’était pas assez soutenu dans ses 
efforts pour leur faire entendre raison par M. de Mari- 
gnac. Ce dernier, d'un esprit bienveillant et modéré, 
mais d’un caractère un pen faible et fort engagë alors 
avec le parti altra-royaliste, sans approuver la junte, se 
montrait disposé à l'excuser : « Il fallait bien, » disait- 
il pour expliquer ses exagéralions et ses imprudences 
de langage, « il fallait bien accorder quelques bonnes pa- 
2 roles à des hommes exaspérés par les violences rére- 
» lutionnaires. » 

Cette junte avait encore une rivale dans l'anciense 
régence d'Urgel qui persietait à se considérer comme le 
seul gouvernement légitime. L'archevèque de Tarragote 
et le marquis de Mataflorida qui étaient revenus en Es- 
pagne, mais que le duc d'Angoulême avait obligés à res- 
trer en France, se disaient les vrais, les seuls représen- 
tants du roi captif, et, de Bayonne, ils écrivaient à leurs 
amis au delà des Pyrénées pour réclamer le pouvoir. Le 
ducd'Angoulème, fatiguë de ces tracasseries, fitinviterle 
préfet des Basses-Pyrénées à les séparer et à les envoyer 
poliment dans l'intérieur du royaume, à Bazas, à Agen, 
à Libourne. M. de Villèle ft plûs : il les appela à Paris 
sous prétexte de leur donner communication des vues 
et des intentions du gouvernement. Là, se mettant en 
relations avec tout ce qu'il y avait de plus exalté dans 
le parti royaliste, lis poursuivirent le cours de leurs it- 
trigues. 

Ces tiraillements auraient cu peu d'importance si k 
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ministère français avait eu des idées bien arrêtées sur ce 
qu'il convenait de faire en Espagne, mais il n'en était 
pas ainsi. M. de Villèle aurait voula, comme le duc 
d'Angoulême, ung transaction, une réconciliation entre 
les partis ; il se plaignait d'avoir affaire à des auxiliaires 
ausi peu raisonnables, quiinquiétaient en France les 
amis des institutions constitutionnelles et d’une sage li- 
bert& par l'ardenr avec laquelle ils professaient les doc- 
tines du despotisme et de l'inquisition; il engageait 
M. de Martignac à se méfier des moyens violents par les- 
quels les partis croient consolider lear domination et 
qui ne font que préparer leur ruine. Mais, toujours 
signeux de ne pas compromettre le crédit dont il janis- 
sit dans le côté droit et violemment accusé par les 
ultra-royalistes de vouloir transiger avec la Révolution, 
il n'osait pas dire nettement sa pensée. Quant à M. de 
Cbiteaubriand, que l'élévation de ses idées et, à défaut 
d'une véritable générosité d'âme, une certaine généro- 
silé d'esprit semblaient devoir disposer à aimer la liberté, 
on eût pu croire qu'il prêterait volontiers la main à l'é- 
tallissement d'une monarchie constitutionnelle dans la 
péninsule ; mais, pour le faire, il lui aurait fallu se résie 
+ &oer à mécontenter l'empereur Alexandre dont il se 
Yaotait d'être devenu l'ami et de qui il recevait les 
lettres les plus flauteuses ; il lui aurait fallu rompre avec 
les uitra-royalistes sur l'appui desquels il comptait pour 
räliser les rêves de son ambition. C'étaient là des sacri- 
fices au-dessus de ses forces. Aussi, écoutait-il avec com- 


Google 


#16 HISTOIRE DE La RESTAURATION. 


plaisance les plaintes des royalistes espagnols contre le 
priuce généralissime. Il priait M. de Villèle de lui 
écrire qu'il devait se garder soigneusement de trop ver- 
ser dans le sens des constitutionnels. « Il me revient de 
» toute part, » disait-il, « que les royalistes s'effrayent de 
» cette disposition du prince. Ge sont, après tout, les 
+ royalistes qui font aujourd'hui nos succès, et si leurs 
» généraux, leurs soldats, les curés, le clergé, croient 
» que tous les coups et les dangers ont élé pour eux 
»et toules les grâces pour les généraux des cortès, 
» nous serons abandonnés au milieu de l'Espagne, et, 
» en vérité, les constitutionnels sont trop faibles el trop 
» misérables pour qu'on soit obligé de les tant ménager.» 
M. de Villéle, en donnant confdentiellement connais 
sance au duc d’Angoulème de ces préoccupations du 
ministre des affaires étrangères, ajouta qu'il avait eu 
soin de lui en représenter le peu de fondement at de 
l'avertir que le Roi et Monsieur étaient également indi- 
gnés de la conduite des deux partis entre lesquels l'Es- 
pagne était partagée. 

En réalité, M. de Chateaubriand était, de tons les 
ministres, après Le duc de Bellune, et sans avoir, comme 
lui, l’excuse des ressentiments personnels, le plus op- 
posé à la ligne de modération suivie par le prince etle 
plus indulgent pour les exigences extravagantes des 
royalistes espagnols. À l'exception du Journaldes Débats, 
qui exprimait timidement le vœu que le pouvoir atsolu * 
ne fût pas rétabli en Espagne par les armes de la France, 
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les feuilles de la droite se prononçaient toutes dans le 
sens de ces exigences. Négocier avec les cortès, tenter 
d'établir au delà des Pyrénées une constitution sembla- 
ble à la charte française, c'eût été, suivant la Quoti- 
dienne et le Drapeau blanc, négocier avec l'anarchie, 
l'impiété, l'athéisme, soutenir la révolte, légitimer les 
proscriptions et absoudre le régicide. Le Drapeau blanc 
publia un article qui lui avait été communiqué au nom 
de la régence d'Urgel, et dans lequel le baron d'Éroles 
était presque accusé de trahison pour avoir consenti à 
faire partie de la jante instituée par le duc d'Angoulème; 
on y repruchait au gouvernement français d’avoir dissous 
la régence et relégué ses membres sur divers points sous 
la surveillance des autorités; on demandait ce que di- 
raient les Espagnols lorsqu'ils apprendraient que les 
hommes qui avaient arboré les premiers l'étendard de la 
Restauration étaient ainsi traités. 

Les puissances continentales n'étaient pas éloignées 
de donner raison aux folles prétentions des absolutistes 
espagnols. Le sentiment qui les dominait était, de la 
part de l'Autriche et de la Prusse, celui d’une jalousie, 
d’une défiance incurables envers la France, qu'elles au- 
raient voulu maintenir à jamais dans l'état de nullité 
vù elle s'était trouvé réduite après 1818. L'empereur de 
Russie lui portait, sans doute, plus de bienveillance ; il 
avait offert au gouvernement français le secours éven- 
tuel d’une armée de cent mille hommes, qui n'avait ët8 
accepté qu'avec beaucoup de répugnance et parce qu'on 
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eût craint de le blesser en s’y refusant; mais Alexandre, 
comme ses deux alliés et plus encore pent-être, dans la 
baise profonde que lui inspiraient maintenant les insti- 
tutions libérales, craignait que le gouvernement français 
ne se laissät entraîner à en doter l'Espagne après avoir 
renversé la constitution des cortès. Sous l'impulsion de 
ces mobiles divers, les trois cours, tant en laissant à a 
France les charges et les périls de la guerre, auraient 
voulu que tout se fit, dans la péninsule, pour le compte 
et sous la direction de l'alliance. Elles avaient mêmes 
pensé à établir auprès du duc. d'Angoulème trois cou 
missaires formant une sorte de conseil dont il aurait dà 
prendre l'avis dans les occasions importanies, mais il 
s'était si péremploirement refusé à accepter ce contrôle, 
qu'il avait fallu y renoncer. À défaut de ce conseil, ls 
représentants de la Prusse, de l'Autriche et de la Russie 
auprès du cabinet des Tuileries, à l'exemple de ce qui 
avait eu lieu pendant l'occupation du terriloire français 
par les forces étrangères, se réunissaient souvent en co! 
férence pour s'occuper de la grande question du moment. 
On y recevait les plaintes des absoluistes espageols 
contre la politique suivie par le prince généralissime. La 
junte présidée par le général Eguia, sans consulter le 
duc d'Angoulême auprès de qui elle résidait, sans même 
se concerter avec M. de Martignae, s'adressa directement 
auxambassadeurs de Russie et d'Autriche et au ministre 
de Prusse pour leur demander de la faire reconnalte 
par leurs gouvernements, c qui, en lui donnant ant 
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existence tout à fait officielle, l'eùt rendue, en droit, 
indépendante du chef de l'armée française. Tout cela 
déplaisait fort au cabinet des Tuileries. M. de Villèle 
écrivait au duc d'Angoulême que les trois cours alliées, 
l'Autriche surtout, n'aspiraient qu'au rétablissement du 
pouvoir absolu de Ferdinand VII, au risque de mettre 
la France dans la nécessits de reprendre les armes avant 
uo au pour aller de nouveau mettre l'ordre en Espagne. 

L’attitude de l'Angleterre était toujours la même. Le 
parlement continuait à retentir d'invectires contre la 
politique française et contre la faiblesse et l'inhabileté du 
ministère britannique qui, au dire de l'opposition, «'était 
laissé duper par la France, Cependant, il devenait évi- 
dent qu'un peu d'apaisement succédait déjà à tant de 
fareur, que personne, au fond, ne voukit la guerre, 
que 1e pays était rallié, dans son immense majorité, à la 
politique de neutralité soutenue par M. Canning, et ce 
ninistre lui-même paraissait, par moments, un peu em- 
barrassé des excès de langage auxquels il s'était d'abord 
Hissé emporter. 

Le gouvernemeut français comprenait, d’ailleurs, la 
nécessité d'éviter autant que possible ce qui aurait fourni, 
en Angleterre, des éléments nouveaux à l'irritation de 
l'opinion publique. C'est pour cela qu'il s'abstenait soi- 
gneusement de toute manifestation hostile contre le 
gouvernement constitutionnel du Portugal, dont la posi- 
tion était pourtant identique à celle du gouvernement 
espagnol, mais que des traités formels plagaient sous la 
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protection britannique. Nous avons vu que, vers la fin 
de l'hiver, à la veille des hostilités, les cabinets de Me 
drid et de Lisbonne avaient é16 sur le point de s'unir par 
un traité d'alliance offensive et défensive, mais que l'An- 
gleterre ayant nettement déclaré qu'elle ne se croyait 
tenue à défendre le Portugal que dans le cas où il serait 
allaqué et la France ayant protesté contre toute suppo- 
sition d’intentions hostiles envers lui, le gouvernement 
portugais s'élait borné à prendre quelques mesures de 
précaution. Telle était, cependant, la liaison intime qui 
existait entre les affaires des deux parties de la Pénin- 
sule, que la seule annonce de l'expédition française avait 
suffi pour faire éclater on Poringal un mouvement contre 
révolutionnaire. Dès la fin de février, le général Silvegra, 
comte d'Amarante, s'était mis, dans la province de Tras 
Montes, à la tête de quelques milliers de soldats et de 
paysans pour délivrer, disait-il dans sa proclamation, le 
pays du joug des cortès et du fléan des révolutions, k 
religion de ses ennemis, et donner au Roi la possibilité 
de rendre le bonheur et des lois justes à son peuple. Plu- 
sieurs officiers généraux s’étant ralliés à lui, il organist 
à Chaves une régence provisoire au nom du roi prison- 
nier. Le mouvement parut d'abord devoir s'étendre dans 
les provinces voisines, mais bientôt le comte d'Ant 
rante, serré de près par les forces supérieures que le 
gouvernement s'était hâtô d'envoyer à sa poursuite, # 
vit forcé de se réfugier, avec 4,000 hommes, sur le 
territoire espagnol. Il se présenta au quartier général 
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du duc d'Angoulme qui était encore à Vitoria, et offrit 
ses services à la junte que présidait le général Eguia. La 
junte était d'avis de les accepter en déclarant pourtant 
qu'on ne s’associerait nullement aux projets formés par 
le comte d'Amarante contre un gouvernement avec lequel 
on était en paix. M. de Martignac ÿ eût volontiers prété 
la main, mais le duc d'Angoulême s’y refusa, par le 
motif qu'une telle mesnre pouvait conduire à nne rnp- 
ture avec le Portugal et l'Angleterre. Dès qu'on avait 
eu connaissance à Paris de cet incident, M. de Villèle 
s'élait hâté de lui envoyer des instructions conçues dans 
ce sens: « Le danger de fournir un sujel de rupture à 
» l'Angleterre, » lui disaitil, cest de beaucoup supérieur 
» à l'utilité dont pourrait être le petit corps de Portu- 
gais. Votre Alesse Royale doit éviter tonte relation 
directe avec Silveyra et lui faire donner l'avis indirect 
de se maintenir dans son pays et d'y profiter de l'effet 
moral de notre expédition. S'il persiste à combattre 
en Espagne les ennemis que Votre Altesse Royale va 
y chercher, on ne peut l'en empêcher, mais on ne 
» doit concerter aucune opération avec Amarante. » Ce 
dernier fut donc obligé de quitter le quartier général. 
Le duc d'Angoulème, ayant reçu les renforts qu'il 
attendit, partit de Vitoria, le 5 mai, pour se porter en 
avant. Il arriva, le 9, toujours sans rencontrer de résis- 
tance, à Burgos, un des foyers les plus ardents de l'opi- 
nion royaliste, où il fut reçu avec un vif enthousiasme. 
Le maréchal Oudinot, qui le précédait avec le premier 
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corps d'armée, en était parti, le 7, se dirigeant sur 
Madrid par Valladolid qui lai fit aussi un accueil triom- 
phal. Le prince, après avoir séjourné une semaine entière 
dans l'antique capitale de la Castille, prit aussi, le 43, 
la route de Madrid par Aranda et Buitrago. 

Madrid était fort agité. Nous avons vu que le gourer- 
nement constitutionnel, lorsqu'il s'était transporté en 
Andalousie, ÿ avait laissé le comte de l'Abisbal, commat- 
dant de l'armée du centre, avec des pouvoirs presque 
illimités. Sa conduite antérieure n’était pourtant pas de 
paturc à inspirer beaucoup de confiance, mais sa répu- 
tation militaire était imposante, et d'ailleurs on n'avait 
sous la main personne à qui en püt confier avec quelques 
chances de succès des fonctions aussi importantes. Quoi 
qu'il en soit, le gouvernement français avait conçu de 
bonne heure la pensée de tirer parti de lui, et M. de 
Villèle, en recommandant au duc d'Angoulême d'e&- 
sayer de traiter avec les généraux des cortès, lui avait 
écrit que, s'il était fort douteux que l'on pût gagner 
Morillo et Mina, on pouvait espérer la érahison de 
l'Abisbal. L'événement prouva que cetle conje 
ture n’était pas mal fondée. Le 16 mai, les journaux dé 
Madrid publièrent une correspondance qui venait de 
s'engager entre ce général et un grand d'Espagne conou, 
comme lui, par la versatilité de ses opinions et de st 
conduite, le comte de Montijo. Par une lettre dalée du 
12, ce dernier lui représentsit que, dans la situation de 
l'Espagne, la capitale élant menacée par les Français, b 
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nation déchisée par les discordes civiles, l'armée divisée 
entre les partis, l'État abandonné à un gouvernement 
dont on connaissait l'injustice et la perversité, avec une 
constitution qu'il 6lait physiquement et moralement 
impossible de mettre en pralique, il pouvait seul mettre 
un terme à tant de maux et être le libérateur du pays 
et de l'Europe entière en arrêtant les progrès de l'anar- 
chie, de la guerre civile et de l'invasion étrangère. Dans 
sa réponse du 45, lo comte de l’Abisbal disait que, comme 
chef d’une des divisions de l’armée, il devait exécuter les 
ordres du gouvernement et qu'il était décidé à le faire, 
quoique le ministère ne fût pas en état de retirer la nation 
de T'état critique où l'avaient conduite l'impéritie des 
ministres précédents et l’imprudence impardonnable avec 
laquelle on avait provoqué la guerre sans déployer 
l'énergie nécessaire comme aussi sans profiter des moyens 
de conciliation qui, en réanissant les Espagnols, auraient 
pu la prévenir. Il disait encore que Ini aussi, il était con- 
vaincu que la majorité de la nation ne voulait pas la 
constitution de 4812, et que son avis était d'annoncer à 
l'armée d'invasion que la nation, d'accord avec son Roi, 
se proposait de faire à cette constitution les changements 
dont l'expérience avait indiqué la nécessité, qu’en con- 
séquence cette armée devrait se retirer du territoire espa- 
gnol en négociant amicalement par le moyen d'un ambas- 
sadeur, que le Roi reviendrait s’élablir à Madrid pour 
qu'on ne pôût pas prétendre qu'il était à Séville contre sa 
volonté, que, pour faire dans la constitution les réformes 
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indispensables, on convoquerait d’autres cortès, que le 
ministère serait changé et qu'on promulguerait une 
amnistie générale avec engagement d'écouter et d'em- 
ployer, sans avoir égard aux opinions, les hommes 
distingués par leurs lumières, leurs services et leur 
patriotisme. Le comte de l’Abishal ajontait qu'il avait 
envoyé copie de cette lettre aux commandants des autres 
armées espagnoles, les généraux Ballesteros, Morillo et 
Nina, en les engageant à agir de concert avec lui. On 
assure que cette démarche avait été concertée d'avanre 
avec Ballesteros et Morillo. 

Le cabinet de Londres, promptement informé de « 
projet, chargea sir Charles Stuart d'en donner avis à 
M. de Villèle et de lui déclarer que l'Angleterre serait 
disposée à abandonner la cause des cortès el à concou- 
rir à la délivrance du Roi si la France consentait à g- 
ranlir une amnistie et des institutions propres à prève- 
air le rétablissement du pouvoir absolu. Le gouvernt- 
ment français se décida à profiter de cette anverlure 
pour sonder les intentions des trois cours continentales 
et essayer de les faireentrer dans des voies de modéræ 
tion par rapport à l'Espagne. Il est douteux quo celle 
tentative eût réussi, il est plus douteux encore qu'à dé- 
faut de l’assentiment de ses alliés conlinentaux le cabinet 
des Tuileries eût os se séparer d'eux ct se brouillr 
avec son propre parti pour tenter, avec l'appui de 
l'Angleterre, une entreprise dont le succès eût élé 
fort incertain; mais les nouvelles qu'il ne urda pas à 
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receroir ne lui en laisèrent même pas la possibi- 
lité. 

Le comte de l'Abisbal, après son audacieuse manifes- 
tation, s'était trouvé Lors d'état d’y donner suite. Les 
vues qu'elle indiquait et qui auraient pu satisfaire le 
parti modéré si on avait eu en lui quelque confiance 
n'étaient de nature à plaire ni aux absolutistes, ni aux 
révolutionnaires. Déjà, depnis plusieurs jours, ceux-ci 
remarquaient avec inquiétude que, malgré l’approche 
des Français, il n'avait pris aucune disposition pour les 
arrêter aux défilés de Somo-Sierra et de Guadarrama, 
ces boulevards naturels de Madrid. Le bruit commençait 
à courir qu’il était en pourparlers avec M. Martinez de 
la Rosa et d’autres hommes éminents de l'opinion mo- 
dérée pour préparer des changements à la constitution 
de 48192. Sa lettre au comte de Montijo, qui semblait 
confirmer ces rumeurs, excita, sans lui concilier les 
royalistes, une extrême irritation parmi les amis de la 
révolution. Effrayé de l'effet qu'elle avait produit, il 
s’empressa de la désavoner en quelque sorte par une 
autre lettre où il protestait de son zèle à soutenir la 
constitution jusqu'à ce qu'elle eût été modifiée par les 
voies qu’elle autorisait, déclarant traître à la patrie tout 
Espagnol qui s'écarterait de la légalité. Mais le coup était 
porté. Le 48 au matin, les officiers de son armée, après 
s'être concertés, allèrent en corps lui témoigner leur 
surprise et leur indignation. Il essaya vainement de s’ex- 
cuser en disint que c'était dans leur intérèt mème qu'il 
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avait cru une conciliation nécessaire. Après uu débat 
violent dans lequel on l’accusa de trahison, on le somma 
d'abandonner son commandement. Il l'avait fait dès la 
veille au soir en invitant le marquis de Castelldosrins, 
son lieutenant, à le remplacer. Il demanda des passe- 
ports pour Séville, feignant de vouloir aller se justifier 
auprès du gouvernement et des cortès; mais telle n'é- 
tait pas sa penséo. Refusant l'escorte qu'on lui offrait, il 
sortit de Madrid et prit la route de France. Arrèté à Ber- 
gra malgré un sauf-conduit français dont jl s'était 
mani, il aurait été massacré par les royalistes si ua déla- 
chement de troupe française n’était venu l'arracher à 
leur fureur. EL Jui fallat une escorte pour gagner là 
frontière. 

Le dac d'Angoulême était à Buitrago depuis le 47. Un 
parlementaire envoyé par l'autorité militaire et la mu- 
nicipalité de Madrid lui proposa un arrangement d'après 
lequel les troupes constitationnelles ne devaient évacuer 
complétement cette capitale qu'au moment où l'armée 
française en prendrait possession. Cette proposition, 
motivée sur le danger d'abandonner sans défense une 
grande population à l'effervescence des partis, fut accep- 
16e par le prince.On slipala verbalement qu'une arrière- 
garde resterait à Madrid jusqu'au 24 mai, jour fixé pour 
l'entrée des troupes françaises, et le marquis de Castell- 
dosrius se hâta d'en sortir avec 6 ou 7000 hommes pour 
aller preadre position sur la route de l'Estramadure, j 
laissant, avec 4200 hommes et quelques pièces d'artil- 
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lerie, le général Zayas, militaire estimé, d’un caractère 
ferme et d'opinions modérées. Tout permettait donc d'es- 
pérer que les choses se passeraient tranquillement, lors- 
qu’un incident malencontreux vint déjouer ces prétau- 
tions. Bessières, cet aventurier hardi qui, quatre mois 
auparavant, avait élé sur le point de surprendre Madrid 
où siégeait encore alors le gouvernement constitationnel, 
se trouvait en ce moment, avec sa bande, sur la gauche 
de l'armée française, communiquant avec elle, mais 
alfectant des allures indépendantes. Soit qu'il ne cohnût 
pas encore la convention conclue entre le duc d’Angou- 
lême et les autorités espagnoles, soit qu'il lui convint de 
ne pas en lenir compte pour s’attribuer l'honneur d'a- 
voir rétabli à Madrid l'autoritéroyale, il sy porta rapi 

dement avec un corps de 11 à 1200 hommes, tant infan- 
terie que cavalerie, et se présenta, dans la soirée du 20, 
devant la porte d’Alcala. De là, il détacha dix ou douze 
hociers qui s’avancèrent dans la grande rue, poussant 
des cris de Vive le Roi, à bas la Constitution auxquels 
répondirent plusieurs habitants. De nombreux rassem- 
blements se formèrent de tous les côtés. Zayas, après 
avoir fait prendre les armes à sa troupe, se rendit, de sa 
personne, à la porte d'Alcala. Il ÿ eut un entretien très- 
vif avec Bessières À qni il s’efforça de faire comprendre 
que, d'après la convention faiie avec le chef de l'armée 
française, c'était seulement à cette armée qu'il pouvait 
remettre Madrid. Bessières, sans vouloir rien entendre, 
demanda impériensement qu'on lui remit les diverses por- 
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tes, et déjà, ses soldats, encouragés par les démonstra- 
tions d'ane partie de la population, se formaient en co- 
lonnes pour forcer le passage. Zayas dut se metire en 
défense. Il s'ensuivit nn engagement auquel prirent part 
des gens du peuple, mais quelques coups de canon et 
une charge de cavalerie mirent en pleine déroute la 
bande de Bessières à qui on fit 2 ou 300 prisonniers. Il 
y eut, dans cette bagarre, 70 ou 80 hommes tués et 
beaucoup de blessés, la plupart appartenant à la popu: 
lace et qui s'étaient joints aux gucrilleros royalistes. Il 
se trouvait, dit-on, dans le nombre, des femmes et des 
enfants. 

Un courrier du général Zayas ayant porté cette triste 
nouvelle au quartier général français, le duc d’Angou- 
lèwe envoya à Madrid un de ses officiers pour s'assurer 
de l'état des choses et arrêter avec ce général les mesures 
nécessaires. Le peuple l'accueillit comme un libérateur. 
Pour prévenir de nouveaux accidents, on avança d'un 
jour le moment de l'occupation. Le 23, à quatre heures 
du matin, le général de Latour-Foissac, commandant 
l'avant-garde de la réserve, entra dans Madrid avec quel- 
ques bataillons, et les forces constitutionnelles profitèrent 
de l'ignorance où la masse du peuple était encore de 
l'arrivée des Français, pour opérer précipitamment leur 
retraite sur Talavera de la Reyna. Ce ne fut que plus 
d'une heure après, el en apercevant les sentinelles fran- 
çaises, que les habitants apprirent l'événement qui venait 
de s'accomplir. Bientôt, le peuple sortit en foule des 
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maisons, se réunit sur les places, renversa la pierre de 
La Constitution, courut à là salle des cotés, en enfonça 
les portes, brisa les meubles, les bancs, les statnes et les 
bustes dont elle était ornée, e1 précipita par les fenêtres 
les papiers et les registres dont on fil un feu de joie où 
l'on jeta les portraits des horames les plus marquants du 
parti libéral. Le buste de Riego fut solennellement brals 
par la main du bourreau aux cris de Vive Le roi absolu, 
vive la religion, vive l'inquisition! Le portrait da Roi 
fat exposé dans tous les édifices publics et les lieux de 
réunion. Les boutiques, les magasins, les maisons de 
plasieurs hommes connus par leurs opinions constita- 
tionnelles furent envahis et livrés au pillage. L'inter- 
vention des troupes françaises mit fin à ces excès, et lo 
soir même, l'ordre était complétement rétbli. Toutes 
les maisons furent illuminées, et la nuit se passa en ré- 
jouissances, 

La junte présidée par le général Eguia destitua les 
autorités constitutionnelles, prit possession du gouver- 
nement, rappela l'ancienne municipalité et publia deux 
proclamations dont l'une annulait tous les actes du gou- 
vernement des cortès et l'autre déclarait ceux qui l'a- 
vaient servi ou qui avaient fait partie de la mélice ou 
garde naliovale volontaire incapables d'obienir aucun 
emploi. 

Le lendemain 24, à neuf heures du mitin, le duc 
d'Angoulême, à la têle du corps de réserve, fil son en- 
tré à Madrid par la porte des Révollets où l'on avait 
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élevé un arc de triomphe, pendant que le duc de Reggio 
arrivait, avec le premier corps, par la porte de 
Ségovie. Les rnes étaient ornées de lentures, de 
guirlandes de fleurs, de drapeaux et de devises ana- 
logues à la circonstance, et remplies d’une ml- 
titude qui faisait retentir l'air de ses acclamations 
de joie, comme aussi de ses cris de mort contre les con- 
stitntionnels. Le son des cloches se mélait à l'éclat des 
fanfares militaires. Des groupes de femmes du peuple, 
dansant au son du tambourin et des castagneties, je- 
taient des flenrs sur le passage dn prince. Des femmes 
d'une clase plus élevée garnissaient les balcoñs en 
agitant des drapeaux blancs aux armes de France et 
d'Espagne. 

Le prince, qui avait refusé d'occuper le palais du Roi, 
alla descendre à l'hôtel du duc de Villa-Hermoss, un 
des plus beaux ‘de la ville, où les autorités vinrent lai 
présenter leurs hommages. Une partie de l'armée fat 
immédiatement dirigée sur Aranjuez et sur Tolède, le 
reste fut établi à Madrid ei dans les environs. 

Dès la veille, le duc d'Angoulème avait publié, au 
quartier général d'Alcobendas, une proclamation contre- 
signée par M. de Martignac, dans laquelle; rappelant 
aux Espagnols le respect qu'il avait constamment mani- 
festé pour l'indépendance de leur pays et leur annonçant 
la nécessité de procéder, en l'absence du Roi, à 
la nomination d'une régence, il convoquait le conseil 
de Castille et le conseil des Indes pour en dési- 
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gner les membres. La junte instituée à l'ouverturè de 
la cawpagne avait, en effet, montré trop d'incapacité 
pour qu'on pût penser à lui laisser le pouvoir. Le mode 
de formation du nouveau gouvernement avait été, à 
Paris, l'objet de longues délibérations dans le conseil des 
ministres et dans les conférences diplomatiques. On avait 
fini par s'arrêter à l'idée d'en charger les deux grands 
corps que je viens de nommer. Suivant M. de Villèle, 
c'était le meilleur moyen de donner à la régence une 
origine nationale, de soustraire la France à la respon- 
sabililé de ses actes, d'amener les puissances alliées à 
envoyer à Madrid leurs représentants, et, pour peu que 
les régents missent de sagesse et de modération dans leur 
conduite, de hâter la fin de la lutte en déterminant la 
prompte soumission de tout ce qui tenait encore pour 
les cortès. Le duc d'Angoulême avait d'abord pensé à 
nommer lui-mème le gouvernement provisoire ; mais, ne 
sachant sur qui fixer son choix, il avait accepté le plan 
arrêté à Paris. 

Le conseil de Castille et le conseil des Indes, placés 
par les anciennes lois de l'Espagne au sommet de l'orga- 
nisation administrative et judiciaire de la monarchie, 
avaient été supprimés par la constitution des cortès. 
Conme les anciens parlements de France, ils étaient ani- 
més des dispositions les plus hostiles contre des institu- 
tions inconciliables avec leurs prérogatives, avec leur 
existence même, et contre les hommes qui les avaient 
roises en pratique. Réclamer leur coopération, c'était, 
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sans bien s’en rendre compte, faire un pas décisif dans 
la voie du rétablissement de l’absolutisme et de l'ancien 
régime. Ne se jugeant pas autorisés par les lois à élire 
eux-mêmes la régence, ils se bornèrent à présenter au 
prince généralissime la liste des sujets qui leur parais- 
saient les plus propres à remplir ces hautes fonctions : 
c'étaient le duc de l'nfantado, président du conseil de 
Castille, le duc de Montemar, président du conseil des 
Indes, l’évêque d’Osma, le baron d'Éroles et le conseiller 
d'État Calderon, qui avait fait partie de la junte. À 
l'exception du baron d'Éroles, qui, guerroyant alors en 
Catalogne, ne devait figurer que nominalement dans la 
régence, lous ces hommes appartenaient à l'opinion ab- 
solutiste la plus prononcée. Le seul qui eût joué un rôle 
politique de quelque importance, le duc de l’Iufantado, 
élait aussi connu pour la faiblesse de son caractère que 
pour son incapacité. Le 25 mai, le duc d'Angoulèms les 
reconnut, au nom du roi de France, comme composant 
la régence du royaume pendant la captivité de Fer- 
dinand VII. Lorsqu'on eut connaissance, à Paris, de la 
manière dont les choses s'étaient passées, les ministres 
en éprouvèrent une vive satisfaction, et ils s'empresè- 
rent d’en féliciter le prince. Ils avaient craint qu'il ue 
persistât à vouloir nommer lui-même la régence, ce qui, 
en inquiétant les puissances étrangères, Loujours dispo- 
séesà voir avec défiance l'influence exercée par la France 
dans les affaires d'Espagne, les eût peut-être empéchées 
de reconnaitre -immédialement le nouveau gouveme- 
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ment provisoire et aurait pu les rendre favorables à 
certaines intrigues dont le but était de reconcilier la 
rigence d'Urgel avec la junte du général Egnia pour en 
fireun seul corps auquel le pouvoir aurait été re- 
mis. : 

Il paraît que le gouvernement français avait désiré 
que les ducs de San Carlos et de San Fernando fissent 
partie de la régence, mais on dut y renoncer : leur mo 
dération ne pouvait convenir aux hommes qu'on se ré 
signait à appeler au timon des affaires. et ils n'avaient . 
pas assez d'énergie dans le caractère pour être en mesure 
de leur tenir tête. 

M. de Villèle recommanda à M. de Martignac de veil- 
ler à ce que la régence ne commft pas trop de fautes, de 
lai témoigner beaucoup de confiance. de ne pas seconder 
les folies des royalistes, mais de ne pas les mécontenter 
en traitant trop bien leurs ennemis, de résister aux in- 
rigents qui vondraient rétablir le ponvoir absolu, 
mais de ne pas oublier que l’armée française était entrée 
en Espagne pour y détruire un gouvernement révolu- 
tionnaire, non pas pour y faire prévaloir telle on telle 
théorie politique. Desemblables instructions n'étaient pas 
de nature à faciliter la marche des agents français. 

Le jour même où le duc d'Angoulème était arrivé à 
Madrid, deux iettres lui avaient été remises, l’une de 
Ferdinand VIE, l'autre de D. Carlos, l'atné deses frères. 
La première avait été confiée à un agent confidentiel 
du Roi, un favori de bas étage qui avait déjà 
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joué et qui devait jouer encore un rôle considérable, 
Ugarte. Admis auprès du prince, il lui dit que le Roi 
reconnaissait la junte du général Eguia. Le duc d’An- 
goulême répondit qu’elle n'existait plus et qu'une ré- 
gence l'avait remplacée, que l'armée française étit 
venue en Espagne pour préserver la France d’une réro- 
lation, rendre la liberté au Roi et le mettre en état de 
donner à ses peuples de sages institutions, qu'il conti- 
nuerait à prendre des mesures pour atteindre ce but, et 
que, si où essayait d'entraver l’action de la régence, il 
svirait contre les coupables. 

Cette régence, cependant, commençait déjà à prouver 
que la cause de la modération et de la raison n'avait rien 
gagné à ce qu'elle remplaçät la junte. En acceptant de 
la main de M. de Martignéc la rédaction d'une prodi- 
mation qui annonçait son avénement, elle y avait intro- 
duit une phrase qui impliquait le rétablissement de 
'inquisition, et ce n'était pas sans peine que M. de Mr- 
tignac élait parvenu à la faire supprimer. Le ducde 
l'Infantado ne dissimulait pas qu'il avait, sur les moyens 
de terminer la révolution, de tout autres idées que le 
duc d’Angoulème, Ce prince lui ayant parlé de la conte 
sance qu'il y aurait à oublier le passé, à donner à l'Es- 
pagne desinstitutions, par exemple le système des denx 
Chambres, et lui ayant cité, pour appuyer cet anis, 
l'exemple de la France, il parut prendre fort mal cs 
indications : il exprima l'opinion que la punition ds 
coupables était mieux faite qu'une amnislie pour assurer 
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la tranquillité du pays, que le système des deux Cham- 
bres était impraticable en Espagne, et que ce qu'il y 
avait de mieux à faire, c'était d'en revenir aux ancien 
nes cortès. , 

Les acles de la régence étaient d'accord avec les pa- 
roles de son président. Elle avait commencé par nommer 
un ministère pris presque en entier parmi les plus vio- 
lents absolutistes et dont les membres les plas marquants 
étaient le chanoïne Saëz, ministre des affaires étrangè- 
res, et M. Erro, ministre des finances, un des collègues 
du général Eguia dans la fameuse junte. Elle rétablit 
dans leurs emplois, autant qu'il était possible, toutes 
les autorités, tous les fonctionnaires écartés par la révo- 
luion de 4820, confirma les chefs des bandes royalistes 
dans les grades qu'ils s'étaient attribués, et conféra au 
général Eguia la dignité de capitaine général d'armée, 
c'est-à dire de maréchal. Confirmant les décrets de la 
junte à laquelle elle succédait, elle annula tons les actes 
du gouvernement constitutionnel, et par conséquent les 
emprunts des cortès; elle déclara indignes et incapables 
d'exercer aucunes fonctions publiques ceux qui en 
avaient accepté sous le régime constitutionnel ou qui 
s'étaient inserits dans la milice volontaire; elle restitua 
au clergé les dimes supprimées et aussi les propriétés 
qu'on lui avait enlevées, sans promettre aucune indem- 
nité à ceux qui les avaient achetées; elle soumit à la 
surveillance d’un surintendant général de police tous les 
individus qui s'étaient rendus ou se rendraient suspects 
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par leurs opinions et leurs principes contraires à la reli- 
gion et au trône. 

Un décret conçu dans les termes les plus violents raya 
3 perpétuité des contrôles de l’armée les deux régiments 
qui, sous les ordres du général Zayas. avaient repoussh 
la tentative de Bessières, ou, comnte le disait ce décret, 
avaient assassiné de paisibles habitants ; ce même dé- 
cret mit en jugemert les auteurs de ce prétendu assas- 
sinat. D'innombrables arrestations ne tardèrent pas à 
avoir lieu, tent à Madrid que dans les provinces. 

Vainemont les grands d'Espagne prèsents à Madrid, 
au nombre de plus de trente, dans une adresse de remer- 
eîments qu'ils avaient présentée au duc d'Angoulème, 
avaient-ils cru pouvoir, tout en protestant de leur dé- 
vouement au Roi, exprimer des vœux d'union, de con- 





corde, et se prononcer également contre l'arbétraire et 
l'anarchie. Cetie manifestation ne répondait malheureu- 
sement qu'aux sentiments d’une très-faible minorité de 
la population, ou du moins ceux qui peut-être y adhéraient 
du fond de leur cœur étaient trop abattus, trop découragés 
pour exercer quelque influence. Les révolutionnaires ne 
pouvaient y voir qu'une lâche défection, et elle ne satis 
faisait pas davantage les royalistes qui applaudissaient 
aux décrets snvages de la régence. 

Le duc d'Angoulème, qui quelquefois n'apprenait ces 
décrets que par la gazette, en était fort irrité. Il eût 
voulu protester publiquement contre des actes qui don- 
naient un si cruel démenti à la politique qu'il n'avait 
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cessé de proclamer, mais il était retenu par la crainte 
d'amener une rupture complète avec ses étranges auxi- 
liaires, et sans doute aussi par celle d'encourir la désap- 
probation du gouvernement français. M. de Marlignac 
tlait loin, d’ailleurs, de l'engager à prendre une attitude 
énergique contre la réaction, et le prince se plaignait à 
M. de Villèle de n'être pas assez soutenu par cel homme 
d'Etat qu'il accusait d’un peu de faiblesse, Lout en ren- 
dant justice à ses sentiments. Il pressait douc le ministère 
de lui tracer à lui mème une ligne de conduite, de lui faire 
savoir s'ildevait tolérer les folies de la régence ou s'ÿ op- 
poser, soit par la force, soit en cessant de lui fouruir les 
© subsides sans lesquels elle n'aurait pu se soutenir un seul 
moment. On ne lui répondait que par le vague conseil 
d'essayer de la modérer sans paraître la contraindre et 
de protéger le parti vaincu sans paraître le favoriser. 
M. de Villèle, dans chacune des lettres qu'il lui écri- 
ait, n'en persistait pas moins à écarter l'idée de rétablir 
en Espagne le pouvoir absolu et à blâmer les actes de 
rigueur de la régence. Mais ce qui préoccupait surtout 
le ministère, c'élait le désir de ne pas mécontenter en 
France cette portion du parti royaliste qui, accueillant 
avec une aveugleconfiance les doléances des absolutistes 
espagnols, accusait le gouvernement français de vouloir 
imposeräl'Espague une constitution; c'étaitaussi lacrainte 
d'inquiéter lessusceplibilités jalouses des puissances conti 
nentales dont les représentants se plaignaient de ce que 
là proclamation concertée entre M. de Martignac et la 
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régence n'avait pas parlé de la part que l'alliance avait 
prise et continuait à prendre, par ses délibérations, à la 
restauration de la monarchie espagnole. 

Le duc d'Angoulème, fatigué de la situation pénible 
et presque hui mte où il se trouvait réduit malgré 
ses succès militaires, avait demandé qu'on lui permit de 
ne‘plus s'occuper de politique ‘dès que l'ambassadeur 
désigné pour résider auprès de la régence serait arrivé à 
Madrid. Cet ambassadeur était le marquis de Talaru, 
ami de-M. de Chateaubriänd et membre considérable du 
coté droit de la Chambre des pairs. On Lenait beaucoup 
à ce que le nouveau gouvernement espagnol fût entouré, . 
le plus tôt possible, des envoyés des puissances, et, pour 
préparer ce resaltat, la régence avait notifié son avëne- 
ment aux souverains. Comme on devait s’y altendre, 
celle démarche h'aÿait pas êlé accueillie à Londres. 
M. Canning s'était borné à écrire à M. Saëz que si, après 
avoir laissé sans réponse des notifications semblables de 
la régence d'Urgel et de la junte, il crôyait devoir ré- 
pondre à celle qui lai était faite en ce moment, c'était 
uniquement pour ne pas encourir le reproche d'ind- 
vilité et à litre d'accusé de réception ; que, d'ailleurs, 
Sa Majesté Britannique, étant représentée par un minis- 
tre auprès de Sa Majesté catholique, ne pouvait rece- 
voir aucune communication de celte espèce, et qu'il n'é- 
tait pas même possible de mettre sous ses yeux la letire 
qui lui était adressée. L'Autriche, la Russie et la Pruse 
ne pouvaient manquer, au contraire, d'envoyer à la rè- 
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gence des agents diplomatiques pour reconnaître officiel- 
lement son existence. Les comtes Bulgari et Brunei, 
qui avaient résidé à Madrid avant la guerre, en qualité 
de chargés d'affaires de Russie et d'Autriche, reçurent . 
l'ordre d'y retourner, le premier avec le même titre, , 
l'antre comme ministre plénipotentiaire. La Prusse fit 
choix de M. de Royer, émigré français qui: était resté 
à son service, homme ardent, impétueux. et dont. les 
opinions étaient celles de l'absolutisme le plus exagéré. 
Ilsse trouvaient déjà à Paris. Un incident singulier fit 
retarder leur départ pour l'Espagne. Le roi de Naples 
était alors en Autriche où il était allé chercher sa dis- 
traction favorite de la chasse, loin des préoccupations et 
des terreurs que lui causait le séjour de ses États, si sou- 
vent troublés ou menacés par la Révolution. M. de Met- 
ternich, qui s'ingéniait sans cesse à susciter à l’action de 
la France des difficultés et des entraves, imagina de 
persuader au vieux monarque qu'il devait réclamer la 
régence d'Espagne, comme étant le plus proche héritier 
de la couronne après les princes en ce moment captifs à 
Séville. C'était certes une idée bien étrange que celle de 
remettre le gouvernement de l'Espagne à uu prince qui 
s'était montré si complétement incapable de gouverner 
ses Étals. Il ne se serait pas, d’ailleurs, rendu à Madrid, 
maisil y aurait envoyé comme son représentant le prince 
de Castelcicala, son ambassadeur à Paris, conou surtout 
pour la part qu’il avait prise, près de trenle ans au- 
paravant, à la répression violente des tentatives révolu- 
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tionnaires de son pays. M. de Metiernich n'eut pas de 
peine à faire entrer dans ses vues le roi Ferdinand. On 
l'entendit réclamer la rêgence comme un droit qui lui 
appartenait en sa qualité d'agnat de la maison d'Espagne, 
protester contre l'institution de la junte formée au mo- 
ment de l'entrée des Français en Espagne, et il paraît 
qu'il donna l’ordre d'armer à Naples une escadrille pour 
aller croiser devant Cadix. D'un autre côté, M. de Met- 
ternich disait à M. de Caraman que la régence du roi 
de Naples était le meilleur moyen de maintenir, à tout 
événement, les droits de la maison de Bourbon sur la 
couronne d'Espagne. M. de Caraman, sur qui, comme 
nous l’arons vu, le chancelier d'Autriche exerçait une 
sorte de fascination, trouva cette idée parfaitement na- 
turelle, et il n’hésita pas à la recommander au gouver- 
nement français. A Paris, commeon peut le croire, on 
eu jugea tout autrement. Le Roi et les ministres en té- 
moignèrent une véritable indignation. M. de Chateau- 
briand demanda si la France n'avait fait tant de sacrifices 
que pour mettre le duc d’Angoulème et cent mille sol- 
dais frarçais sous les ordres de M. de Castelcicala, et il 
réprimanda sévèrement M. de Caraman pour l'appro- 
bation qu'il avait donnée à une telle conception. M. de 
Castelcicala ne renonça pourtant pas sans difficulié à la 
position qu'on avait rêvée pour lui. Il exhiba, devant 
la conférence des représentants des grandes puissances, 
des pouvoirs qui l'autorisaient à se rendre à Madrid 
pour siéger dans la régence et en sanctionner Lous les 
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acles au nom du roi son maltre. L'ambassadeur d'Au- 
triche appuya sa réclamation, mais M. de Chateaubriand 
la repoussa avec vivacité ; l'ambassadeur de Russie dé- 
clara qu'avant de se prononcer il avait besoin de prendre 
les ordres de son gouvernement, et le ministre de Prusse 
fit la même déclaration. Cet ajournement, dans les cir- 
constances, équivalait à un rejet. M. de Castelcicala, 
dans son dépit, demanda que les trois puissances s'abs- 
tinssent d'envoyer à Madrid des agents diplomatiques ; 
mais, après plusieurs jours de discussions assez animées, 
la conférence arrêta un protocole par lequel la régence 
était reconnue à condition qu'elle se bornerait à admi- 
vistrer l'Espagne, à préparer les moyens de délivrer le 
Roi, et qu'elle ne traiterail pas avec les cortès. Faut-il 
voir, dans ces stipulations, une précaution prise par les 
gouvernements absolutistes contre la possibilité de quel- 
que transaction à laquelle la France voudrait prêter la 
main sur la base d'un régime constitutionnel modéré ? 
Une telle précaution était plus qu'inutile alors qu'on 
avait affaire au duc de l'Infantado et à ses coilègues. 
Quoi qu’il en soit, M. de Villèle, en informant le duc 
d'Angoulême de ce qui venait d’être décidé, s’en montra 
satisfait. « Tont cela, » dit-il, « est trop raisonnable, trop 
» conforme à nos vues et Lrop selon les intérêts de notre 
+ entreprise, pour que nous puissions nous ÿ opposer. » 

Il est à remarquer que, depuis ce moment, il ne fnt 
plus question, dans les lettres écrites parle président 
du Conseil au prince généralissime, ni de modifier la 
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constitation des cortès, ni d'y substituer une’ charte à la 
française. M. de Villèle, en transmettant au duc d'An- 
goulême le texte du protocole, l’engagea, non sans 
quelque embarras, à né plus insister por établir en Es- 
pagne le système des deux Chambres. Il lui faisait en- 
tendre qu'au lieu de chercher à convertir à ce système 
le duc de l'Infantado, il serait peut-être plus habile de 
paraitrese laisser amener par luià celuidesanciennes cortès 
et de gagner sa confiance par cette apparente concession. 
Lorsque le Roi serait libre, il serait sans doute plus la- 
cile de faire prévaloir une politique de modération et de 
clémence, et aforse, la responsabilité des événements 
cesserait de peser exclusivement sur le prince généralis- 
sime et sur la France. Un gouvernement ennemi aurait 
été renversé, on Bourbon rétabli sur le trône; une ‘po- 
pulation religieuse et royaliste délivrée de ses oppres- 
seurs; la France continuerait à donner de bons conseils, 
mais si, à Madrid, on voulait faire des folies, elle se 
bornerait à ne pas les seconder. M. de Villèle suppliait 
enfin le duc d'Angoulême de surmonter ses dégoûts et 
de conserver la direction supérieare des affairès, lant - 
politiques que militaires. Il lui disait que M. de Talaru 
avait ordre de lui obéir en tout êt de ne pas faire la 
moindre démarche sans avoir pris ses ordres. 

Le gouvernement français bornaît donc maintenant 
ses vœux au Ntablissément des anciennes cortès. On peut 
se rappeler que, dès l'époque du congtès de Véroïe, 
ce système avait éLé mis en avatit pat ceux qui ñë vou- 
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laient à ancun prix doter l'Espagne d'une: véritable 
liberté. Il avait cela de commode, que ce mot d'ancien- 
nes cortès pouvait signifier des choses très-différentes. 
Fallait-il entendre par là les cortès qui avaient existé 
jadis en Castille et en Aragon avant que Charles-Quint 
et Philippe IX n’y eussent fondé le pouvoir absola ?. Les 
éléments n’en existaient plus, et si on avait pu les res- 
susciter, Ferdinand VII ne s’en fût guère mieux accom- 
modé que de la constitution de Cai S'agissait-il seu- 
lement des cortès qne l'on réunissait de loin en loin 
dans le cours des derniers siècles, composées de députés 
d'an très-petit nombre de villes, et qui n'avaient guère 
d'autre mission que de prêter serment aux héritiers de 
la couronne ? C'eût été une dérision. En réalité, les jour- 
naux, les publicistes, les hommes d'État même qui, en 
France et à l'étranger, parlaient de faire revivre ces 
vieilles institutions, ignaraient trop complétement la légis- 
lation espagnole pour être en mesure de faire cette distinc- 
tion et d'en tirer les conséquences. Ils prononçaient des 
paroles auxquelles ils n’attachaient ancun sens déter- 
miné. 

Ge n'était pas seulement en ce qui touchait à la ques- 
tion des institutions constitutionnelles que L gouverne- 
ment français devait se voir conduit peu à peu à tolérer 
à sanctionner, au moins tacitement, les résultats les plus 
contraires aux vues qu'il avait d'abord manifestées. 
Cependant, il ne cédait pas sans quelque résistance. Il 
désapprouvait surtout le décret de la régence qui, en 
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déclarant non avenus tous les actes du gouvernement 
des cortès, annulait, an mépris des droits des tiers, les 
traités passés avec les puissances étrangères. Il qualifiait 
plus sévèrement encore l'annulation des emprumis con- 
traclés par ce gouvernement, acte exorbitént, qui, 
selon M. de Villèle, ne pouvait manquer de produire le 
plus déplorable effet en Angleterre et même en France, 
où tant de personnes avaient pris part à ces emprunts. 
Les ultra-royalistes, au contraire, soutenaient que re- 
connaître un octe quelconque du gouvernement révolu- 
tionnaire, c’eùt été sanctionner la révolution. Leurs 
journaux se donnaient carrière sur ce thème, et, ce qui 
est plus étrange, pour dénier au gouvernement français 
le droit d'imposer une constitution à l'Espagne, ils in- 
voquaient le principe de non-intervention ! Les journaux 
libéraux répondaient que, pour y rester fidèle, il fallait 
rappeler l'armée francaise et laisser les Espagnols vider 
entr'eux leurs différends. 

M. de Talaru ne tarda pas à arriver à Madrid où il fut 
presque aussitôt rejoint par les représentants des trois 
grandes cours absolutistes. Son arrivée mit fin aux pou- 
voirs de M. de Martignac et aussi à ceux de M. de Caux, 
qui résidait auprès de la régence comme chargé d'affaires 
de France. M. de Martignac fut récompensé de sa mis- 
sion par la dignité de ministre d'État. 

On devait croire que, par l'envoi d'un corps diplo- 
matique accrédité auprès de la régence, la question des 
prétentions élevées au nom du roi de Naplés était déf- 
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nitivement résolue. Cependant, M. de Meuernich essaya 
encore à plusieurs reprises de la reprendre sous diverses 
formes; mais l'empereur Alexandre, en ayant été informé 
par M. de la Ferronnays, chargea son ambassadeur à 
Vieone d'exprimer, en son nom, le désir que le roi de 
Naples retournät dans ses États. M. de Metternich 
comprit enfin qu'il fallait céder. 

L'ensemble de la situation que je viens d'exposer n'en 
déplaisait pas moins au duc d'Angoulême. Il s'y joignait 
d’ailleurs pour lui des tracasseries de diverse nature, Em 
France, on commençait à se préoccuper des clauses oné- 
reuses des marchés passés avec M. Ouvrard et sur lesquels 
le duc de Bellune revenait sans cesse das les délibérations 
du conseil et dans sa correspondance, tant pour en dé- 
gager autant que possible sa responsabilité que par res- 
sentiment des circonstances au milieu desquelles ils 
avaient été conclus. Le prince voyait presque une alla- 
que contre sa personne dans le blâme ainsi jeté sur des 
opérations qu'il s’était cru obligé de ratifier et qui 
avaient été conduites par des hommes en qui il avait 
coufiance. 11 était mécontent aussi du choix qu'on venait 
de faire pour l'ambassade de Londres, vacante depuis 
plusieurs mois, de M. de Polignae, nn des favoris de son 
père, mais qu'il jugeait peu propre à améliorer les rela- 
tions si difficiles qui existaient entre l'Angleterre et la 
France. Il fut blessé bien plus vivement encore d'un 
autre choix sur lequel il semblait, en effet, qu'on eùt 


dû le consulter. La mort du prince d’Eckmuhl ayant 
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rendu disponible un bâton dé maréchal de France, sb 
tait empressé de demander qu'on le donnât au général 
Molitor, en ajoutant que toute nomination faile en de- 
hors de l’armée d'Espagne y produirait le plus maunis 
effet. Mais le jour même où il en écrivait à M. de Villële, 
paraissait une ordonnance qui conférait la dignité 
vacante au général de Lauriston. Cette nomination 
excita quelque surprise. On a su, depuis, qu’elle n'était 
pas l'œuvre des ministres. M. de Villèle et M. de Cha- 
teaubriand, prévoyant pression qu'en recevrait le 
duc d’Angouléme, auraient voulu qu'on prît au moins 
Je temps de le consalter. Le Roi s’ÿ refusa, sans doute 
parte qu'il lui parat préférable de prévenir des repré- 
sentations dont il était décidé à ne pas tenir compte. Il 
cédait, en cette occasion, à l'influence de madame da Caÿla 
à qui lenouveau maréchal svait rendu plus d'un service 
dans ses fonctions de ministre de la maison du Roi, et 
madame du Cayla elle-même était poussée par son ami, 
M. de La Rochefoncanld, fils du duc de Doudeauville, à 
qui on esptait que M. de Ésuriston pourrait être amenè 
à céder son portefeuille. 
On comprit que, pour répondre antant qua possible 
aux objections que soulevait cet acte de favoritisme, il 
convenait de donner à celui qui en était l'objet l'occasion 
d'ajonter de nonveaut titres aux titres qu'il avait acquis 
dans les guerres de l'empire. H reçut le commandement 
d'un second corps de réserve qui fut formé à l’armée 
d'Espagne et dont, bientét après, on changes le nom en 
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celui de cinquième corps de l'armée des Pyrénées. Ce 
corps, composé de 15 à 46,000 hommes, devait faire le 
siège de Pampelune. D 
Quels que fussent les succès obtenus jusqu'alors par 
l'armés française, rien n'était fait tant que la personne 
de Ferdinand VII restait entre les mains des révolution- 
maires. Nous avons vu qu'il était arrivé à Séville avec sa 
famille le 10 avril. Les membres des cortès, retardés 
par la difficulté des transports et par les précautions aux- 
quelles les obligeait la crainte de tomber entre les mains 
des bandes royalistes qui parcouraient les campagnes, 
ne s'étaient trouvés que le 23 avril ea nombre sullisant 
pour reprendre lears délibérations. Leur président, 
M. Florez Calderon, avait ouvert la session par un dis- 
cours rempli de fanfaronnades, qui qualifiait ridiculement 
de marche triomphule celle qui venait de les conduire 
de Maärid à Séville. Le gouvernement , apprenant ce 
jour-là mème l'entrée des Français sur le territoire es- 
pagnol, y avait répondu par un décret de déclaration 
de guerre. Le lendemain, le ministre des affaires 
étrangères, qui était toujours le colonel San Mignel, 
lat aux cortès un mémoire sur la situation extérieure 
de l'Espagne, dans lequel il s’attachait principalement 
à démontrer que le gouvernement français, tont en alfec- 
tant de temps en temps un désir de conciliation, avait 
constamment tenu envers l'Espagne une conduite hos- 
tile et de mauvaise foi. Quelque temps après, sur le 
rapport d'une commission el à la suite d'une discussion 
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dans laquelle un seul député, le chanoine Falco, osa sou- 
tenir qu'on n'avait pas faittont ce qui était possible pour 
éviter la guerre, l'assemblée, entratnée par l'éloquence 
passionnée de MM. Galiano et Argüelles, donna une 
pleine approbation à la conduite du gouvernement. Un 
manifeste conçu dans le sens de ce vote fut publié au 
nom du Roi. Le ministère, sans attendre la décision par 
kquelle les cortès s'étaient associées à sa politique, avait 
donné sa démission. Particulièrement odieux au Roi qui, 
comme on peut se le rappeler, avait déjà essayé à plu- 
sieurs reprises de se débarrasser de lui, il fut rem- 
placé par un autre cabinet dans lequel figuraient 
plusieurs| hommes d'un mérite réel, entre autres 
MM. Calatrava et Yandiola, qui, bien que fort attachés 
au régime constitutionnel, passaient pour avoir des opi- 
nions plus modérées. On crut voir, dans ces choix, un 
résultat de l'influence de l’envoyé d'Angleterre qui avait 
suivi le Roi à Séville, et les optimistes se complurenti ÿ 
rattacher des espérances de transaction et de pacifica- 
tion. Mais, au point où les choses en étaient venues, les 
nuances qui séparaient M. Calatrava et ses collègues de 
ceux qu'ils remplaçaient étaient insignifiantes et ne pou- 
vaient avoir de conséquences sérieuses. On vit bientôt 
que rien n’était changé à la situation. Pendant tout le 
mois de mai elles premiers jours de juin, tandis que 
le Roi, enfermé dans le vieil a/cazar des rois maures, 
réslait étranger aux affaires, se bornant à signer les 
décrets qu'on lui présentait, les cortès votèrent: 
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pour la défense de la cause constitutionnelle, une œmul- 
titade de mesures dont un bon nombre eussent été 
odieuses si l'impuissance où l’on était de les mettre à 
exécution ne les eût rendues ridicules : tout Espagnol fut 
aulorisé à former des guerrillas dans les provinces occu- 
pées par les Français ; tous les étrangers farent admis à 
entrer dans un corps spécial désigné sous le nom de 
Légion libérale étrangère ; on décréta un emprant forcé 
de 200 millions de réaux à lever sur tons les habitants, 
y compris les étrangers domiciliés, qui devait être rem- 
boursé sur le produit de la vente des biens du clergé; on 
enjoignit de porter aux hôtels des monnaies, pour y être 
convertie en espèces, l'argenterie appartenant aux établis 
sements publics, sans en excepter la portion de celle des 
églises qui n'était pas indispensable aux besoins du culte; 
on ordonna de séqnestrer les biens de tout Espagnol qui 
aurait pris parti pour les Français, sans préjudice des 
peines qu'il pourrait avoir encournes conformément au 
code pénal ; on déclara coupable de trahison et panis- 
sable comme telle toute personne qui, dans un pays 
ocupé par les Français ou par les factieux, solliciterait 
un emploi de magistrature ou de judicature. Voi- 
nement quelques députés osèrent réclamer contre la 
barbarie do ces dispositions en représentant que 
les contrées envahies avaient intérêt à être admi- 
nistrées. 

L'activité des cortès ne se renfermait pas dans le cer- 
cle des mesures de circonstance. Comme pour faire 
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preuve de calme, de confance et de présence d'esprit 
dans une situation presque désespérée, elles discuièrant 
et votèrent uu projet qui, déjà adopté deux fois dans Les 
sessions précédentes, avait échoué contre le veso royal, 
mais auquel ce troisième vote donnait définitivement le 
caractère d'une loi, celui qui, en réunissant au domaine 
de l'État les domaines et droits seigneuriaux dont les por- 
sesseurs ne pourraient présenter le titre primordial, com- 
promettait La fortune d'un bon nombre des plus grands 
seigneurs. 

Séville n'étant pas une place forte, les constitutioncels 
n'étaient évidemment pas en état de s’y maintenir coutre 
les Français, mais on avait à craindre qu’à leur appro- 
che, ils n'emmenassent le Roi, soit à Cadix, où ils pour- 
raient repousser pendant plus ou moins longtemps les 
attaques de l'ennemi, soit même daus l'île de Madère où 
il deviendrait presque impossible de les atteindre et de 
le délivrer. Un agent confidentiel de Ferdinand VII, muoi 
d'ua plein pouvoir signé de la main de ce prince, s'était 
reodu à Paris, et, ayant obtenu une audience de Louis 
XVIII, lui avait dit de la part de sou maître qu'il serait 
certainement conduit bientôt à Cadix, mais que les cortès 
seraient forcées de le remettre entre les mains du duc 
d'Angoulème si celui-ci, après avoir occupé Madrid et ÿ 
avoir installé un gouvernement provisoire, se portait ra- 
pidement sur Séville et sur Cadix en même temps que 
des forces navales menaceraient cette place ducôté de la 
mer. 
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Pour prévenir de ficbauses axträmités, le prince géné- 
ralissime avait été autorisé à acheler, #'ille Blais, à prix 
d'or, la mise en liberté de Ferdinand VII. On pass aussi. 
à 59 sarvir, pour aeindre ce but, da l'entremise de 
l'Augleterre. M. de Chateaubriand out, à ce sujet, des 
pourparlers avec sir Charles Stuart et M, de Marcellus 
avec M. Canning. Us leur firgnt enteadre qne sir Wil- 
liam A'Goart pourrait user de gpa influence sur le goy- 
versement des cortès ponr le déterminer à metre fip à la 
eptivité du Roi el, en cas de refus, faroriser sa 
foie. Une fois qu'il sgrait Mbre, on traiterai! aveg lui, 
dans quelque place neniralisée à get elfet, des ippérâls de 
l'Espagne. L'Anglelerrg jogerait un magajique rôle 
dans cette négociation, puisque après evpir procuré au 
Roi ea liberté elle sp trayverait dans une excellepie po- 
sion pour plaider 13 cause de la liberté de peuples. 
M. Casoing, topt en 4foctagt fe 4e faire na pen prier, 
ue parat pas d'abord ge refaser à ces ouvertwres que les 
roprésentants de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie 
avaient reçu l'ordred'appuyer. La riolance imprudente 
avec laquelle il s'était prononcé copue la Françs, as 
prophéties malveillantes g premptempnt démenties par 
l'événement, l'araient placé daps ane gibyation fapsé et 
Haniliapge, Non-senlement jl étail en quelque parte 
misag ban des puissances coptinentiles, mais, eu Angle 
ter même, sa couduite Irguvait de pombceux impre- 
bâtus, Le Boi la majorité des ppbres Au pour 
paraissaiep Ja cpgaguer, I] où sain avec plaipir l'accae 
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sion de sortir de l'isolement où il se trouvait réduit e 
de rentrer dans le concert européen en contribuant à 
mettre fin à la guerre qu'il n'avait pu prévenir. Ceper- 
dant, il ne voulait pas s'engager légèrement sur ce nou- 
veau terrain. Il demanda que, d'abord, le gouveme- 
ment français lui fit part de ses vues sur les bases d'un 
arrangement. «Que voulez-vous? » disait-il à M. de 
Marcellus; « quelle forme d'institutions imposerez-rous 
» à l'Espagne? êtes-vous bien libres de le décider? La 
Russie ne veut-elle pas le despotisme? l'Autriche, 
sans le vouloir aussi hautement, ne penche-t-elle 
pas pour le gouvernement absolu ? M. de Chalan- 
briand parle de neutraliser une place et d'y traiter des 
intérêts de l'Espagne arec son roi libre. Mais ce roi f 
mènera-t-il les cortès et son ministère? Ferdinand 
libre de donner à ses peuples de nouvelles inslitu- 
tations! Mais ce Ferdinand vous est-il connu? Je le 
connais si bien qne, si sa prétendue liberté d'agir à sa 
guise était dans mes mains, en mon âme et conscience, 
» je ne devrais pas la lni accorder. » Ces objections 
étaient fortes, et on n’y répondait que bien faiblement en 
protestant que le gouvernement français ne pouvail 
vouloir le pouvoir absolu, que, quant aux choix des 
institutions, le Roi et se sujels se concerteraient en- 
semble et que la France se bornerait à donner des conseils. 
Évidemment, d’une telle façon d'agir, il ne pourait 
ærtir pour la malheureuse Espagne que le pur despo- 
tisme. Ces pourparlers n’eurent aucun résultat. 
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Grâce sans doute aux vagues professions de foi libérales 
dont M. de Chateaubriand enveloppait parfois sa tor- 
tnense politique, M. Canning le croyait plus disposé 
que M. de Villèle à demander en faveur du peuple espa- 
gnol des institutions constitationnelles. L'empereur de 
Russie, avec qui M. de Chateaubriand correspondait 
parfois, savait qu’il en était autrement et le regardait 
comme le seul des ministres français qui fût franche- 
ment contraire à une transaction avec la révolution es- 
pagnole. 

Cependant, les événements se précipitaient dans la 
péninsule. Depuis la tentative contre-révolutionnaire du 
comte d'Amarante, le Portugal était resté dans un état 
d’agitation que les progrès de l'invasion française ne 
pouvaient qu'augmenter. Peu de jours après l'eutrée du 
duc d'Angoulème à Madrid, le second fils du Roi, l'in 
fant D. Miguel, âgé seulement de vingt et un ans, était 
sorti de Lisbonne le 27 mai, s'était mis à la tête d'un 
régiment et avait publié, à Villafranca , une proclama- 
tion dans laquelle il déclarait qu'il prenait les armes 
pour délivrer le Roi et la nation. C'était le résultat d’un 
complot ramé par le parti absolutiste de concert avec la 
reine Charlotte, sœur de Ferdinand VII, femme violente 
et passionnée, placée, depuis l'année précédente, sous le 
coup d’un décret de bannissement pour avoir refusé de 
prêter sermentà la constitution et qu'on avait provisoi- 
rement relégaée dans une maison de plaisance sous pré- 
texte que sa santé lui rendait un voyage impossible. 





Google 


Lu HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


Malgré la défection de la plus grande partie des troupes, 
qui ne taräèrent pas à se rallier am mouvement, les di- 
béraex n'avaient pas perdu Loue espérance. Une precla- 
mation du Roi, qui disait que, comme père, ii pouvait 
oublier la conduite de son fils, mais que, comme roi, il 
saurait la punir, et les assurances qu'uu de se4 ministres 
donna de sa part aux cortès, furent accueillies arec en- 
thousissme par les amis du régime constitutionnel ; 
mais, le soir même, un régiment de La garnison de Lis- 
bonne s'étant porté sous les fenétres du palais aux cris 
de vive le roi absolu, à bas la constitution, répêlés par 
la garde de service et par des groupes nombreux de 
peuye, le Roi, après quelques efforts sincè res on simu- 
dés pour rappeler les troupes au sentiment de leur de- 
voir, s'écria : « Puisque vous le vonlez, puisque la na- 
» tion k vent, vive donc le rot absolu, » et il partit à 
l'isstant même pour Villafranca, quartier général de l'in- 
surrection. Le lendemain, 31 @ai, on aficha sur les 
æurs de Lisbonne une proclamation royale conçue dans 
les termes les plus modérés. Jean VI y disait que l'expé- 
rience svait démontré d'une matière douloureuse ef fu- 
neste l'incompatibijité des institutions existantes avec L 
volonté, les sages et la conscience de la plus grande 
partie de la patjon, et que, pour prévenir les calamités 
dont le pays était menacé et le sauver de l'anarchie et de 
l'invasion en conciliant les partis, il était indispensable 
de modifier la constitption contre laquelle la majorité se 
prononçait agyertement. Il prolestait que, pour son 
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compte, il ne désirait pas et ne désirerait jamais le peu 
voir absolu, que son cœur répugnait am dsapolisme, 
qu'on n'avait douc rien à craindre pour les libertés pu- 
bliques et qu'elles seraient garanties de manière à assurer 
les droits de la couroune en maintenant cenx des ci- 
toyens. Il invitait enfin les habitants de Lisbonne à obéir 
aux autorités, à s'abstenir de toute vengeance particu- 
lière, aétouffer l'esprit de parti, à éviter la gæerre civile, 
leur promettant qu'ils recevraient bientôt les bases d'un 
nouveau code qui garantirait la sèreté des personnes, la 
propriété et les emplois légalement acquis à quelque 
époque que ce fût. Deux jours après, les cortès, recon- 
naissant l'impossibilité de la résistance, se séparèrent 
après avoir signé une protestation contre loute modifi- 
cation qui pourrait être apportée à la constitution de 
4822. Déjà, plusieurs de leurs membres s'étaient om- 
barqués pour l'Angleterre. D'autres étaient allés faire 
leur soumission am Roi. Une nouvelle proclamation 
royale, affichée le lendemain, en signalant plus sévère- 
ment que la précédente les vices du régime Yui wonait 
d’être renversé. renouvela la promesse d'une antre cons- 
titation et de l'oubli du passé. Puis, le Roi, après avoir 
nommé l'infant D. Miguel généralisise de l'armée. 
forma nn nouveau ministère composé d'hommes connus 
pour leur expérience des affaires at pour la modération 
de leurs opinions, tels que le comte de Palmella et Le gé- 
néral Pamplona. Le 8 juin, il fit à Lisbonne une sonte 
d’entrés triomphale. Malgré les excittions du parti 
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vainqueur qui le poussait à reprendre le pouvoir absolu, 
son langage était encore conforme à ses promesses, et un 
décret du 48 juin chargea une commission, présidée per 
M. de Palmella, de préparer un projet de loi fondamen- 
tale. M. de Palmella, en sa qualité de ministre des 
affaires étrangères écrivit aux envoyés portugais au- 
près des cours étrangères une circulaire qui leur annon- 
çait l'intention du Roi de donner à son peuple, dans 
le plus bref délai possible, une charte également éloi- 
gnée du pouvoir absolu et de l'anarchie révolutionnaire. 

Aussitôt après avoir reçu la notification de la contre 
révolution qui venait de s'opérer à Lisbonne, les puis- 
sances continentales s’empressèrent de renouer avec le 
Portugal les relations diplomatiques presque entièrement 
rompues pendant ces dernières années. La France en- 
voya à Lisbonne, comme ambassadeur, M. Hyde de 
Neuville. 

Quelque satisfaction que pussent éprouver, de la 
chute d’un gouvernement révolutionnaire, les gouver- 
nements et les partis monarchiques de l’Europe, elle 
était fort diminuée pour la plupart d’entre eux par a 
politique modérée que proclamait le roi Jean VI. À 
Madrid, la régence et ses partisans ne dissimulaient pas 
leur mécontentement. M. de Metternich disait que si le 
roi de Portngal n'était pas fou, il s'arrangerait pour ren 
voyer aux calendes grecques les promesses qu'il venait 
de faire à ses peuples. Le gouvernement français pen- 
sait, au contraire, que pas plus à Lisbonne qu’à Madrid 
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il ne fallait revenir au pouvoir absolu. Néanmoins, 
M. do Chatesubriand, consulté par M. de Palmella sur 
la question de la constitution à donner au Portugal, lui 
répondit que les institutions ne s'improvisaient pas et 
qu’établir une constitution quelconque en ce pays avant 
que la Révolution ne fût détruite en Espagne, ce serait 
créer un grave danger pour les deux royaumes. 

C'était toujours, de la part des ministres français, la 
même logomachie. Sans cesser de protester contre l'idée 
du rétablissement du pouvoir absolu, ils se laissaient de 
plus en plus entraîner à écarter tous les moyens d'y 
mettre un obstacle efficace. Cette situation ressort claire- 
ment de la correspondance de M. de Villèle avec le duc 
d'Angoulême. La France, y disait-il, ne pouvait ni s'u- 
nir aux cabinets étrangers et aux coteries françaises pour 
la restauration de l'absolutisme, ni concourir avec l’An- 
gleterre à la fondation d'instittions représentatives. 11 
fallait qu'elle marchât entre ces deux écueils, qu'elle 
prit la force où elle était et qu'elle s'attachät à la prati- 
que plutôt qu'aux théories. Ce qu'il y avait de mieux à 
faire pour cela, c'était d'en revenir aux anciennes cortès, 
en les réorganisant soit à la moderne, soit à l'antique. 
Deux points étaient essentiels : que le Roi, lorsqu'il sor- 
irait de sa captivité, restät libre de faire ce qu’il croirait 
dans l'intérêt de ses peuples, et qu'en aucun cas la 
France ne garanitt l'exécution des promesses qui pour- 
raient lui être arrachées. M. de Villèle, par une illusion 
que ne partageait pas le duc d'Angoulême, voulait d'ail- 
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leurs espérer que Ferdinand VIE, lorsqu'il serait remonté 
sur son trône, serait plus raisonnahle que la régence et 
éeouterait les bons conseils du prince généralissime. 

Une telle politique, ou pluiét une telle sbsencs de 
politique, n’était rien moins que la renonciation à toule 
influence sur l'avenir de l'Espagne. Peut-être était-il 
bien difficile d'agir autrement, mais il eût fallu le com- 
prendre avant do s'engager dans la question espagnole. 
On n'est jamais obligé de se charger des destinées d'en 
pays étranger, mais lorsqu'on à entrepris de détruire le 
régime qui y est étsbli, on est mal fondé à décliner l 
responsabilité de celui qui le remplacera. 

Cependant, le due d'Angoulème poursuivait, par la 
voie des armes, le but assigné à son expédition, la déli- 
vrance du Roi. A peine arrivé à Madrid, il avait envoyé 
le général Valio, avec l'avant-garde du premier corps, 
à la poursuite du général Zayas qui se retirait par la 
route de Talavera. Le 27 mai, après l'expiration de à 
suspension d'armes conclue à l'occasion de la reddition 
de Madrid, le général Valin atteignit la faible division 
qui se retirait devant lui et la contraignit à fuir prèc- 
pitamment en laissant sur le champ du combat quelques 
hommes et quiuze voitures chargées d'armes. 

Deux colonnes mobiles furent dirigées, le 4°" juin, de 
Madrid sur le midi de l'Espagne. L'une, forte de 7,000 
hommes et commandée par le génèral Burdesoulle en 
qui le duc d’Angoulème plaçait une grande confiance, 
devait se porter sur Séville par la voie directe d'Aran- 
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juez, de la Manche et de Cordone. L'autre, de 8,000 
hommes, placés sous les ordres de M. de Bourmont, de- 
vait joindre à Talavera l'avant-garde du général Valia, 
prendre la route de Trujillo, et, suivant les circonstan- 
ces, marcher sur Badajoz si on y conduisait le Roi ou 
aller se réunir à Séville à la colonne da général Bor- 
desouile, à qui, dans ce cas, le général Bourmont se 
trouverait subordonné. 5,000 hommes seulement res- 
taient à Madrid avec le duc d'Angoulême et le maréchal 
Oudivet, no8 compris les détachements postés dans les 
enviress. 

Le 8 join, le duc de Dino, qui commandait l'avant- 
garde du général Bordesoulle, atteignit et dispersa près 
de Santa-Cruz un corps de 1,500 homwæes appartenant 
à l’armée de réserve du général Villacampa et que con- 
duisait le général Plasencia, lui prit un drapeau, deux 
canons et 650 hommes. Le lendemain, il lui fit encore 
250 prisonniers et l'obligea à chercher un refuge dans 
les gorges de la Sierra Morena. Le 45, le général Bor- 
desoulle entra à Cordoue où un mouvement royaliste 
avait éclaté l'avant-veille, après le départ de la garnison 
espagnole. 

Pendant ce temps, le corps du général Bourmont, 
renforcé du détachement du général Valin et flanqué 
dans sa marche par la bande du célèbre Merino, passait 
le Tage, le 7, en enlevant le pont de l'Arzobispo, occu- 
pait Trojillo le 41, et envoyait des délachements sur 
Cacerès pour y favoriser le soulèvement des reyalistes, 
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très-nombreux en Estramadure. Ceux-ci, se rangeant 
sous les ordres de Merino, mettaient en déroute un autre 
che de bande plus célèbre encore, mais dévoué à la 
cause constitutionnelle, l'Empecinado, qui, dans la 
guerre de l'indépendance, s'était signalé parmi les ad- 
versaires les plus persévérants et les plus heureux de 
l'invasion française. Le 49 et le 24, après une marche 
pénible, l'avant-garde de M. de Bourmont, se trouvant 
à San Lucar el Mayor et à San Juan del Puerto, en pré- 
sence de l'arrière-garde du général Lopez Baños qui 
avait pris le commandement des restes de l'armée du 
comte de l'Abisbal, l'attaqua vigoureusement et lui prit 
plusieurs centaines d'hommes avec beaucoup de chevaux, 
des canons, des voitures et des caissons. 

La marche des deux colonnes françaises avait été com- 
binée pour empêcher la jonetion du corps de Lopez 
Baños avec la faible armée de réserve du génétal Villa- 
campa, déjà entamée par la défaite de Plasencia, et pour 
surprendre les cortès à Seville avant qu'elles n'eussent 
eu le temps d'en emmener le Roi. Le premier de ces 
deux buts ne fut atteint qu'en partie, comme nous ve- 
nons de le voir; l’autre fut complétement manqué. 

Le gouvernement constitutionnel, en apprenant la dé- 
faite de Plasencia et la marcho des Français sur Cor- 
doue, s'était déterminé à conférer au général Ballesteros 
le commandement supérieur de toutes les forces de l'est 
et du midi de l'Espagne, mais celui-ci, serré de près parle 
général Molitor, était en ce moment dans le royaume de 
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Valence, trop éloigné, par conséquent, de Séville pour 
pouvoir aviser à temps à ce qui allait #y passer. Les 
forces qu'on avait à mettre à sa disposition étaient, d'ail- 
leurs, peu en mesure d'arrêter les Francais. Le parti 
dominant prit donc la résolution de transférer à Cadix 
le gouvernement et les cortès. Pour antoriser cette me- 
sure, on réunit une junte composée des ministres, dedé- 
putés äppartenant à l’armée et de quelques généraux. 
Les avis y furent partagés. Un membre opina pour que 
legouvernement se transportät à Algesiras d'où le Roi et 
la faille royale poûrraient, dans un cas extrême, être 
conduits à Gibraltar. Un autre fit entendre qu'il ne s'a- 
gissait pas d’une question militaire, mais d’une question 
politique, et que, dans l'état des esprits, eu égard aux 
forces dont on disposait de part et d'autre et à la diffé- 
rence des circonstances, Cadix ne présenterait pas les 
mêmes moyens de résistance que dans la précédente 
guerre. Le Roi, pressé par ses ministres de partir pour 
Cdix, voulut consulter le conseil d'État qui se rassem- 
bla le 9 juin. La discussion y fut très-animée. Le prince 
d'Anglona, officier général de quelqne réputation, quali- 
fia sévèrement les faits qui avaient amené la situation 
déplorable où l'on se trouvait et demanda qu'on envoyât 
une dépatation au duc d’Angoulème pour essayer d’arri- 
ver à une transaction. Le conseil vota, pourtant, à la 
presque unanimité, dans le sens du départ pour Cadix, 
mais le Roi s'y refusa, alléguant, dit-on, qu'il ne vonlait 
vas exposer la Reine et la famille royale aux maladies qui 
xt 36 
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régnaient dans celte place. On prétend qu'il ajouta qu'il 
ne pouvait voir avec indifférence l'état de la nation ; que 
la majorité n'était pas favorable au système actuel ; que, 
pour son compte, il devait prendre la voie la plus sûre 
pour mettre un terme aux maux de la guerre ; qu'il 
pouvait mourir, mais que sa sûreté personnelle importait 
peu dans de telles conjonctures. 

La journée du 40 se pass en communications entre 
les membres du conseil d'État, les ministres, les députés 
influents et le Roi lui-même, Les révolutionnaires con- 
mençaient à s’agiter ; quelques porsonnes accusées de 
royalisme furent maltraitées ; le prince d'Anglona lui- 
mémo fut insulté. Les milices volontaires de Medrä, 
qui avaient suivi en Andalousie le gouvernementet les 
cortès, disaient hautement qu'il fallait forcer le Roi à 
partir. D'un autre côté, le parti royaliste, qui s'appuyait 
sur une portion considérable de la population, semblait 
disposé ä le défendre. 

Le 44, à l'ouverture de la séance des cortès, M. G- 
liano demanda aux ministres de donner des rensei- 
gnewents sur les forces et la position actuelle de l'enue- 
mi et sur les mesures qu'on avait prises pour melire en 
sûreté le Roi et la représentation nationale. Sur le pro- 
mier point, le général Sanchez Salvador, ministre de k 
guerre, donna des informations dont il ressortait qu'on 
était absolument hors d'état de repousser , à Séville, 
l'attaque des Francais, et il ne dissimula même pas l'ap- 
pui que ceux-ci trouvaient partout dans la population. 
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Quant aux moyens de garantir la sûreté du Roi et des 
cortés, le ministre principal, M. Calatrava, fit connaître 
le résultat des délibérations de la junte et du conseil 
d'État, résullat qui, dit-il, avait été communiqué au Roi, 
mais sur lequel il ne s'était pas encore expliqué, malgré 
tout ce qu'on avait pu faire pour hâter sa détermination. 
Les cortès décidèrent, sur la proposition de MM. Galiano 
et Argüelles et après un débat assez court, qu'il serait 
envoyé sur-le-champ une députation au Roi pour lui 
exposer la nécessité de se retirer à Cadix et de par- 
tir dès le lendemain, afin de ne pas s’exposer à tomber 
enire les mains de l'ennemi. 

Le Roi reçut la députation à cinq heures da soir. 
L'amiral Valdès, qui en était le président, ne tarda pas 
à aller annoncer aux cortès, réanies en séance perms- 
nente, qu'ayant fait connatire au Roi la commission 
dont elle était chargée, ce prince Hi avait réponda que 
sa conscience et son amour pour ses sujets ne lui per- 
mettaient pas de sortir de Séville. L'amiral lui avait 
fait l'observation que sa conscience n'était pas compro- 
mie puisque, s'il pouvait errer comme homme, il n'é- 
tait soumis, comme monarque constitutionnel, à aucune 
responsabilité el n'avait d'autre conscience que celle de 
ses conseillers officiels et des représentants de la nation; 
il avait ajouté que si le Roi le voulait bien, il pourrait 
entendre quelqu'un des autres membres de la dépnta- - 
tion. Ferdinand VII n'avait répliqué que par ces mots - 
« J'aidit. » 
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Cette communication fat d'abord accueillie dans l'as- 
semblée par un silence de stupeur. Puis, M. Galiano. 
partant de la supposition que la réponse du Roi ne puu- 
vait provenir que d'un délire momentané, propos de 
déclarer qu'attendu son refus de mettre sa personne el 
sa famille à l'abri de l'invasion ennemie, € le cas était 
» arrivé de considérer S1 Majesié comme étant dans 
s l'état d'empêchement moral prévu par l'article 187 
» de la Constitution et de nommer une régence provi- 
» soire qui, pour le fait seulement de la translation à 
» Cadix, exercerait les facultés du pouvoir exéculi. » 
La proposition, faiblement combattue par des députés 
assez obscurs, fut adoplée sans qu’on crût mème devoir 
procéder dans la forme solennelle de l'appel nominal. 
On nomma ensuite, pour composer la régence, l'amiral 
Valdèset deux conscillers d'État, MM. Ciscar et Vigodet. 
Ils allèrent aussitôt s'établir au palais de l'archev 
et les cortès décidèrent qu’elles resteraicnt en perua- 
nence jusqu'au moment du départ du Roi. 

Un événement survenu dans la soirée explique la te- 
tative de résistance que venait de faire Ferdinand VII : 
on arrêta non loin du pahis un colonel anghis appelé 
Downie, naturalisé espagnol, et quelques officiers de la 
milice de Séville, qui avaient formé le projet d'enlerer 
le Roi et de soulever en sa faveur une partie de la grr- 
mison et de la population. On dit que Ferdinand VII 
avait promis de seconder, de sa |ersonne, les efforts des 
conspiraleurs, mais qu'au lieu de paraître au milieu 
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d’eux, il se Lint enfermé, ce qui fit échouer le complot. 

Le 12 au matin, un des régents all: exposer au Roi 
la nécessité de partir le jour même pour Cadix. Il ré- 
pondit qu'il était prêt. La confusion était grande. L'ar- 
gent, les moyens de lransport manquaient également. 
On entassa pêle-mêle dans des berques, dans des voitu- 
res, même dans celles de la cour, tous les objets néces- 
saires au voyage et à l'établissement de la famille royale. 
A sept heures du soir, le cortége se mit enmarche sous 
la conduite du général Zayas. On passa la nuit à Utrera. 

La régence, les cortès, les généraux et les fonclion- 
maires publics attachés à la cause constitutionnelle, 
avaient quitté Séville en même lemps que le Roi, se 
igeant aussi vers Cadix. De Lous les ministres étran- 







la reine étant princesse de Saxe, il crut que son 
devoir ne lui permettait pas de se séparer d'elle. L'en- 
voyé d'Angleterre avait décloré à la régence qu'accré- 
dité auprès du Roi, il ne pouvait reconnaitre un autre 
gouvernement, et comme on lui disait que le Roi re- 
prendrait le pouvoir à Cadix, il avait répondu qu'il irait 
attendre à Gibrallar de nouvelles instructions de son 
youvernement. 

Les troupes et les milices qui escortaient le Roi et 
l'assemblée, au nombre de 6 ou 7,009 ‘hommes, avaient 
à peine quitté Séville, qu'un grand mouvement y éclata. 
Ue nombreuses bandes cénduites par des moines 
s répandirent dans les rues aux cris de Vève le roi 


Google Ni 


506 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


absolu, vive la religion, vive la sainte inquisitionl 
Où pilla les bateaux qui deraient transporter à Cadix, 
parle Guadalqnivir et par la voie de mer, les bagages 
des conslitutionnels et les archives des ministères. Plu- 
sieurs maisons furent forcées et saccagées. Les vols, les 
assassinats, les violences de toute nature se prolongèrent 
pendant la nuit et dans la matinée du 43. Cependant, 
l'intervention d'un détachement de la force armée qui 
n'avait pas encore évacué la ville, en dispersant pour un 
moment les émeutiers, permit à un certain nombre de 
députés ot de conseillers d'État, restés après le départ 
de leurs collègues, de s'éloigner en toute hâte, mais bien- 
tôt le désordre recommença, la pierre de la Constitution 
fut brisée, un café où se tenaient les séances d'un club 
révolutionnaire fut dévasté de fond en comble, aussi bien 
que la salle des coriès. L'ancien palais de l'inquisition 
avait êté transformé en un magasin de poudre : une 
bande de pillards y pénétra et y mit le feu par accident; 
le magasin sauta et ensevelit sous ses ruines une foule 
de malheureux. Cetle catastrophe ayant, par la terreur 
qu'elle inspira aux plus forcenés, suspendu le cours de 
leurs emportements, on on profta pour organiser uné 
municipalité provisoire qui arrêta enfin les massacres 
et les pillages et s'empressa d'envoyer des députés, 
tant à la régence de Madrid pour lui demander ses or- 
dres qu'aux généraux français pour les prier de bâter 
leur marche et de venir sans retard prendre possession 
de Séville. A 
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Malheureusement, ils en étaient encore éloignés, et 
ils y furent précédés par le général constitutinnel Lopez 
Baïos qui, venant d'Estremadure et poursuivi à quelque 
distance par M. de Bourmont, se présenta, le 40, à la 
pointe du jour, devant la ville. Il en trouva les portes 
fermées el la population en armes qui, avec deux pièces 
de canon, entreprit de lui en interdire l'entrée. Après 
plusieurs heures d'une lutte qui coûta la vie à un bon 
nombre d'hommes, Lopez Baños refoula les insurgès 
dans l'intérieur de la ville. Ils se barricadèrent dans les 
rues, so jetèrent dons les maisons, mais ils en furent éga- 
lement délogés. Lopez Baños rétablit les autorités con- 
slilutionnelles, imposa sur les habitants une contribution 
dont il n’eut le temps de réaliser que la moindre partie, 
enleva l’argenterie des églises, puis, ne pouvant prendre 
la route directe de Cadix, déjà occupée par le général 
Bordesonlle, il passa, le 48, sur la rive droite du Guadal- 
quivir, gagna la côte de la mer, s’y embarqua et arriva 
enfin à Cadix. Le 24, M. de Bourmont entra à Séville, 
au nilieu des acclamations du peuple qui le reçut au son 
des cloches en lui jetant des fleurs et des couronnes. 

Depuis le 45, Ferdinand VII se trouvait à Cadix. Dès 
le lendemain, la régence avait remis entre ses mains 
l'exercice apparent de l'autorité royale, et les cortès, 
réunies au nombre de cent membres, avaient repris leurs 
stances dans l'église de Saint-Philippe de Néri, au lieu 
mène où, onze ans auparavant, avait été volée la con- 
slilution. Le 2%, les habitants de Cadix virent flotter des 
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drapeaux français de l’autre côté de la baie, sur les murs 
de Port-Sainte-Marie. Le général Bordesoulle venait d'y 
arriver avec sa colonne ; celle de M. de Bourmout ue 
tarda pas à l'y joindre. Les forces des deux généraux ne 
dépassaient pas 47,000 hommes. C'était peu pour s'em- 
parer d'une place située à l'extrémité d'une langue de 
terre formée par ce qu'on appelle l'ile de Léon, envi- 
ronnée de presque tous les côtés par la mer, ne tenant 
au continent qu'au moyen d'une chaussée étroite, dé- 
fendue par de bonnes murailles flanquées de tours, et 
dont le port sûr et commode s'ouvre sur une vasle haie 
protégée par plusieurs forts. Une garnison de plus de 
15,000 hommes, retranchée dans de Lelles positions 
200 pièces de canons et une grande abondance de mu- 
nitions et de vivres, semblaient ôter toute chance de 
succès à l'attaque des Français. Cependant, on con- 
mença immédiatement les opérations du blocus. 

La nouvelle de la déposition momentanée du Rai etde 
la violence à laquelle on avait eu recours pour l'entr- 
ner à Cadix, produisit dans toute l'Espagne, et parti- 
lièrement à Madrid, la plus vive sensation. L'audare 
inallendue des coriès, en (rompant chez les royalisies 
l'espoir d'une prompte conclusion de la lutte et en in- 
spirant la crainte de plus grands attentats, excita parmi 
eux une indignalion sans limites, exalta au plus hat 
poin la fureur de la population et rendit les espris 
inaccessibles à la voix de la raison et de la modération. 
Les cris de Mort aux negros retentirent dans les roës 
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el sur les places. La régence, qui partageait les passions 
de la multitude ou qui, tout au moins, n'avait ni la vo- 
lonté, ni le courage de chercher à les contenir, rédigea 
un décret qu'elle crut pourtant devoir soumettre au duc 
d'Angoulème avant de le publier. Au nombre des dis- 
positions contenues dans ce décret, il en était une qui 
prescrivait de faire arrêter el d'incarcérer en qualité 
d'otages pour la sûreté du Roi, les parents des constitu- 
tionnels se trouvant en re moment à Cadix et dans l'île 
de Léon. Le prince déclara que, chargé de maintenir la 
tranquillité publique, il ne tolérerait pas des mesures 
aussi arbitraires ; que ce projet d'otages lui paraissait 
digne de la Convention ; que, si des crimes avaient él 
commis, des complots formés depuis que la régence élait 
au pouvoir, elle pouvait faire arrêter et juger les cou- 
pables, mais qu'il s'opposerait à des acles qui ne pou- 
vaient servir qu'à exciler les passions at à exaspérer les 
partis ; enfin, que si la régence ne tenait jas compte de 
ses représentations, il évacuerait Madrid, rappellerait à 
lui toutes ses troupes et se retirerait à vingt-cinq lieues 
en arrière. La fermeté de ce langage imposa aux régents 
et à leurs conseillers. Le décret fut modifié. Dans sa 
forme nouvelle, c'était encore une loi de terreur : il dé- 
clarait passibles de la peine portée parles lois contre les 
crimes de haute lrahison et de lèse-majesté, c'est-à-dire 
de la peine capitale, tous les députés qui avaient pris 
part à la délibération par laquelle le Roi avait été sus- 
pendu de l’exercice de son autorité ; cette peine devait 
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leur être appliquée sans jugement, sur la simple consta- 
tation de leur identit8; il était ordonné de dresser la 
liste de tons les officiers des milices volontaires de Madrid 
et de Séville qui avaient prêté la main à la translation 
du Roi et de séquestrer leurs biens ; enfin, toute latitude 
était accordée aux autorités pour l'arrestation des sus- 
pects. 

Ce décret, daté du 23 juin, avait été précédé d'une 
circulaire dans laquelle la régence, en appelant l'in- 
dignation publique sur les auteurs de l'attentat de Séville 
et en célébrant la grandeur d'âme de Ferdinand VII el 
son amour pour son peuple, demandait en quelque sorte 
pardon d’avoir lraité jusqu'alors avec tant de tolérance 
et de doucgur les partisans de l’irréligion et de l'anarchie, 
et expliquait quo sa seule excuss était l'espoir malheu- 
reusement déçu de faciliter la libération du Roi et de sa 
famille en laissant impunis d'aussi grands criminels. 

Un peu après, parut un autre décret qui privait de 
toute solde, pension et décoration, tous les Espagnols, 
employés ou non employés du gouvernement, qui avaiont 
servi dans la milice ou garde nationale volontaire ou 
appartenu aux sociétés secrètes. Ce décret n'atteignait 
pas moins de 150,000 personnes, appartenant soit à la 
bourgeoisie, soit même aux classes supérieures et à la 
grandesse. 

Des multitudes d'individus furent jetés dans les cachots 
sans aucune forme de procès ; des grands d'Espagne, des 
généraux qui, u'ayant pas voulu suivre à Cadix le gou- 
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vernement révolutionnaire, revenaient de Séville à Ma- 
drid, furent compris dans ces incarcéralions; les chefs 
da parti constitutionnel modéré, MM. Martinez de la 
Rosa, Moscoso, Gareli, qui, exclus des afhires depuis 
une année et naguères décrétés d'accusation par le gou- 
vernement révolutionnaire, avaient cru pouvoir attendre 
à Madrid l'arrivée des Français, reçurent l'ordre de 
s'éloigner. M. Martinez de la Rosa partit pour la France 
où il devait passer dix ans en exil après cette seconde 
restauration du pouvoir absolu, come il en avait passé 
six aux présides d'Afrique après la première. 

Les inimitiés et les vengeances particulières se joi- 
gnaient aux passions politiques pour encombrer les pri- 
sons; il suffisait, pour enlever à un homme la liberté, 
quelquefois la vie, de lui jeter dans un lieu public la 
qualification de negro; il était aussitôt arrêté et quelque- 
fois massacré. Le moindre incident, heureux ou mal- 
heureux, en agitant les esprits dans un sens quelcon- 
que, produisait à l'instant une commolion qui se mani- 
festait par de nouveaux excès. L'incendie d'une église 
au moment vù le duc d'Augoulême venait d’en sortir, 
la nouvelle répandue à plusieurs reprises de la délivrance 
du Roi, étaient également pour la populace un signal 
de violences et de meurtres. 

Le corps des volontuires royalistes, que l'on com- 
mençait à organiser à l'instar des milices ou gardes na- 
tionales constitutionnelles, mais qui se composait presque 
exclusivement d'hommes de la lie du peuple, encoura- 
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geait ces désordres ct souvent même y prenait part.il en 
était de même des troupes de la foi, ces Lristes auxilaires 
de l'armée française: en plus d'une rencontre, ones vit 
massacrer de sang-froid des prisunuiers ou des soldats 
constitutionuels qui avaient mis bas les armes. Le curé 
Merino, particulièrement, se signalait, comme dans la 
guerre de l'indépendance, par sa férocité. 

À Madrid, la présence du duc d'Angoulème et d'une 
garnison française considérable, si elle ne suffisait pas 
pour préveuir complètement de tels excès, les contenait 
dans de certaines bornes. Ailleurs, l'anarchie était di- 
clatnée. À Saragosse, le peuple de la ville, renforcè par 
quelques milliers de paysans et conduit par des prêtres 
et des moines, arrètait à domicile 15 ou 1600 personnes 
apparterant aux classes riches ou aisées el les enfermait 
dans les prisons publiques ; les’ femmes, les filles de ces 
malheureux se voyaient exposées à de grossières insul- 
Les, quelques-unes même, dit-on, étaient ézorgèes. Les 
chefs des malfaiteurs annonçaient à l'officier espagnol 
qui commandait la place l'intention de piller pendant 
Lrois jours les maisons des negros, et la garnison fran- 
çaise, trop faible pour arrêter ces furieux, ne pouvait 
les empêcher de mettre à contribution les caisses publi- 
ques aussi bien que celles d'un bon nombre de particu- 
liers. À Bilbao, une autre garnison française voyait arra- 
cher de ses mains des pillards qu'elle avait arrêtés et 
devait se renfermer dans ses quartiers. En Navarre, les 
bandes du Trappiste se livraient aux désordres les plus 
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révoltants. Le comte d’Espagne, qui y commandait nne 
division royaliste et ÿ remplissait les fonctions de vice- 
roi, donnait l'ordre de confisquer les biens de tous les 
miliciens et employés du gouvernement révolutionnaire 
qui ne seraient pas rentrés dans leur domicile et 
n'auraient pas prêté serment de fidélité au roi et 
à la religion en abjurant leurs erreurs ; il imposait, au 
profit des fidèles sujets du Roi, des amendes raineuses 
à ceux qui avaient provoqué des mesures révolution- 
naires, fait des dons pour habiller les miliciens cons- 
titutionnels, exercé des fonctions lucratives au insulté 
les royalistes par l'infdme chanson désignée sous le 
nom de Tragala. A Roa, en Castille, la prison élait 
forcée et plusieurs détenus immolés avec une atroce bar- 
barie. À Guadalajara, à Alcala, à Tolède, il se commetlait 
aussi d'odieux excès. À Cordoue, des centaines de per- 
sonnes élaient eutassées dans un affreux cachot au cri 
de vive le roi et avec de brutales insultes. Un chef de 
bandits, surnommé le Locko, se transformant en gé- 
néral royaliste, parcourait la Manche, rançonnant et dé- 
pouillant les voyageurs, envahissant, saccageant les bourgs 
sans défense et signalant en tout lieu son passage par 
les plus indignes violences. Un autre brigand plus fa- 
meux, Jayme Alonso, qui, depuis bien des années, dé- 
solail la province de Murcie et qui, un an plus tard, 
devait expier ses crimes sur l'échafaud, s’érigeant aussi 
en défenseur de l’antel et du trône, allit audacieuse 
sement au devant d'un général français qui, ne sachant 
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pas à quiil avait affaire, l'embrassait fraternellement 
en présence de ses soldals. 

Le duc d'Angoulême, dans une lettre qu'il écrivait à 
M. de Villéle, résumait ainsi celte terrible situation : « Là 
» où sont nos troupes, nous maintenons la paix avec 
» beaucoup de peine, mais là où nous ne sommes pes, 
»* on massacre, on brûle, on pille, on vole... Les corps 
» espagnols se disant royalistes ne cherchent qu’à voler 
» et à piller et redoutent tout ordre régulier.» 

Et ce n’était pas seulement dans la partie de l'Espa- 
gne déjà soustraite à l'autorité des cortès que l’on avait à 
déplorer de telles horreurs. En Galice, La Corogne, 
où commandait en ce moment le général constitationnel 
Mendez Vigo, voyait se renouveler les fameuses noyades 
de Nantes : 51 individus, détenus comme conspirateurs 
royalistes, étaient embarqués à bord d’un chasse-marte 
sous prétexle de les transférer ailleurs, et on les jetait 
à la mer; c'étaient des prêtres et des officiers avec leurs 
domestiques. En Catalogne, le chef de bande royaliste 
Pablo Miralles, surpris à Cervera par un détachement 
de l'armée constitutionnelle, éuit impitoyablement mis 
à mort, et sa mort était vengée par d'autres massacres. 
Le suisse Rotten, général au service d'Espagne, un des 
Heutenants de Mina, se faisait remarquer par ses cruau- 
tés. Plusieurs moines furent au nombre de ses victimes. 
L'évèque de Vich, accusé de conspiration, avait été ac- 
quitté et on Jui avait délivré un passe-port pour Tarra- 
gone; à six lieues de cetie ville, à Ordalt, le capitaine 
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qui commandait ce poste le fit descendre de voiture, le 
tua d'un coup de pistolet et fit tuer aussi deux prêtres 
qui l'accompagnaient. 

Si, dans cet assaut de férocité et de désordres anar- 
chiques, le parti royaliste semblait l’emporier sur ses 
adversaires, sinon par l’atrocité, au moins par le nombre 
de ses excès, cela s'explique par la composition même 
de ce parti, recruté principalement, comme celui des 
jacobins de 1793, dans les classes populaires et ignoran- 
tes. Par une consäquence naturelle, cette réaction absolu- 
liste avait toutes les formes de la démagogie. Le peuple, 
sans casse en mouvement, envoyail à la régence de Madrid 
des adresses où il demandait, non-seulement la royanté 
absolue, mais l’inquisition et le supplice des constitution- 
els. Des chants odieux et sanguinaires, exactement 
modelés sur les chants révolutionnaires les plus en vogue, 
servaient aussi à exciter son enthousiasme et ses empor- 
tements, Vainement des écrivains courageux avaient osé 
d'abord, dans quelques journaux et dans des pamphlets 
écrits avec une verve éloquente, parler de concorde et 
de modération. On leur imposa silence en même temps 
qu'on permeltait à une feuille rédigée par des moines 
sous l'influence du ministre des affaires étrangères, au 
Restaurador, d'applaudir, de provoquer les plus odieax 
excès, d’accuser de mollesse les agents du pouvoir et de 
repousser avec fureur toute idée d'oubli, de réconcilia- 
tion, d'amnistie. 

L'armée française s'indignait du spectacle qu’elle avait 
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sous les yeux, elle rougissait de ses alliés. Envoyée en 
Espagne pour secourir les royalistes et pour combattre 
les révolutionnaires, elle avait peine à reconnatre, dans 
les deux partis qu'on désignait par ces qualifications, les 
caractères de ceux qui, en France, portaient les mêmes 
noms. Elle s’étonnait de voir ranger parmi les ennemis 
de la monarchie presque Lous les hommes éminents par 
leur rang, leur fortune, leurs talents. En présence de 
tant d'innocents compris, arec quelques coupables, daus 
des châtiments illégaux, dans d'impolitiques proscrip= 
tions, elle finissait par croire que tous les proscrits étaient 
innocents et elle s'intéressait également à tous. Les libé- 
raux cultivaient avec adresse ces dispositions favorables; 
les larmes des femmes, leurs plaintes passionnées, leurs 
exagtrations pathétiques, Louchaient surtout le cœur des 
officiers français. Une autre cause contribuait à augmen- 
ter leurs préventions.contre les servéles (c'esL ainsi qu'on 
appelait les absolutistes el qu'ils s'appolaient quelque- 
fois eux-mêmes), et à les leur présenter sous un assect 
aussi ridicule qu’odieux : c'était l'attachement de ce parti 
à des principes, à des usages tout à fait étrangers aux 
Français, si enclins à frapper d'une désapprobation mé- 
prisante les idées et les coutumes qu'ils ne parlagent 
pas. 

Le duc d'Angoulème s'épuisait en efforts inutiles pour 
arrèter le mal. Les représentations qu'il faisait à la ré- 
gence élaient presque toujours, sinon repoussées, au 
moins éludées, L'aigreur que ne pouvaient manquer de 
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produire ces chocs conlinuels était entretenue par d'au- 
tres circonstances que j'ai déjà indiquées. 

La régence et le parti sur lequel elle s’appuyait s'é 
taient persuadé que la pensée secrète de h France était 
d'imposer à l'Espagne une constitution analogue à la 
Charte. Préoccupés de cette intention présumée, ils 
croyaient en voir la confirmation dans toute démarche 
faite par le gouvernement français et par le prince géné- 
ralissime en faveur de la modération, de l justice et de 
l'humanité. S'ils paraissaient prendre intérêt à quelque 
proscrit, c'était, aux yeux de la régence et de ses amis, 
la preuve évidente qu'ils favorisaient la cause libérale F 
si, comme j'aurai bientôt à le raconter, quelque division 
des troupes des coriès obtenait, en faisant sa soumission, 
une capitulaion avantageuse, c'était une garantie qu'on 
se plaisait à donner au parti constitutionnel, Le minis- 
tère français était encore accusé de vouloir contraindre 
le gouvernement espagnol à reconuattre les emprunts 
des corlès; on altribuait aux manœuvres occultes de 
M. de Villèle la non-réussite d'un emprunt que la ré- 
gence avait essayé de conclure à l'étranger sur la base 
de l'annulation des dettes du gouvernement de la révo- * 
lution, etle duc d'Angoulème, en renvoyant en France 
un agent bien connu du parti ultra-royaliste, M. Achille 
de Jouffroi, qui était venu à Madrid pour négocier cet 
emprant et qui s’y livrait à toutes sortes d'intrigues, 
parut, jusqu'à un certain point, justifier celte sup- 
position. 

x 37 
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Les inquiétudes de la régence étaient entretepues par 
les instigations du corps diplomatique. L'ambassadeur 
de France, M. de Talaru, honnête homme dans toute la 
force du mot, d'un caractère bien veillant, d'un grand bon 
sus naturel, mais engagé dans les opinions et les pré- 
jugés de h droite, venait A peine d'arriver à Madrid. 
N'ayant pas encore eu le temps d'étudier et d'apprécier, 
comme il De tarda pas à le faire, la situation du pays, 
il la jugeit avec les préventions qu'il avait appor- 
tées de Paris, et, lout en évitant soigneusement ce 
qui aurait pa ke montrer comme en élat de dissentiment 
avec le duc d'Angoulême, il n’était pas éloigné de croire 
que ce prince, entraîné par son entourage, abondail trop 
dans le sens des idées constitutionnelles. Quant au minis- 
tre d'Autriche et aux chargés d'affaires de Russie ct de 
Prusse, une secrèle jalousie de l'influence française, k 
crainte de voir l'Espagne prendre place délinitivement 
parmi les États constitutionnels et le désir naturel chez 
des agent d'un rang secondaire d'augmenter leur 
importance personnelle, les disposaient à partager les 
alarmes des royalisles espagnols, à se présenter à eut 
comme les soutiens de leur indépendance contre les 
prétentions de la France et à obtenir ainsi leur cor 
fiance. C'était surtout le rêle qu'aflectait le jeure 
chargé d'afires de Russie, le comte Bulgari. 

On peut croire que la régence, en connivant ait 
mouvements popuhires dans lesquels le cri de Vive 
roi absolu était le signe constant de ralliement et en 
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accueillant avec bienveillance ces innombrables adresses 
où on lui demandait le maintien du: pouvoir absolu, 
l'inquisition et l'extermination des constitutionnels, avait 
principalement pour but de s’autoriser du prestige d’une 
opinion publique téélle ou apparente qui lui donnät 
plus de force contte les exigences de la France. C'était 
sans doute dans le méme pensée qu'elle laissait le Res- 
taurador, son organe presque officief, lancer sans cesse 
l'anathèmé contre les partisahs du système des deux 
chambres, de l'amnislie, de la reconnaissance des em- 
ptits des cortès. 

Peut-être le gouvernement français, s’il n'avait eu à 
copter qu'avec les résistances querencontraientàä Madrid 
ses idées de modération, aurait-il pu en triompher ou au 
moins l’aurait-il essayé. Mais l'attitude priseen Espagne 
par les membres du corps diplomatique n’était en quel- 
que sorte que le reflet de celle des représentants dés 
grandes puissances auprès du cabinet des Tuileries sous 
la direction desquels ils étaient placés et qui ne 
se montraient pas moins hostiles à tout projet de 
donner à la péninsnle un gouvernement constitutionnel. 
Le général Pozzo, qui savait que le seul moyen de con- 
server la faveur de l'empereur Alexandre était maintes 
mant de professer les opinions les plus anti-libérales, 
s’exprimait dans ce sens avec l’intempérance de lan- 
gage qui lui était habituelle et qui souvent serait à 
cacher des calculs politiques sous les entrainements ap= 
parents de la vivacité méridionale ; il qualifiait de 
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Polichinelles ceux qui pouvaient songer à négocier 
avec les cortès. Le parti royaliste tout entier se soule- 
vait aussi à cette pensée et menaçait d'abandonner le 
cabinet s'il entrait dans cette voie. Ses journaux de- 
mandaient s’il était possible que des ministres sortis do 
ses rangs méditassent un pacte infâme entre la royauté 
etla révolution, entre la légitimité et l'usurpation, et 
comme le Journal des Débats osait parler encore de 
temps en temps d'institutions à donner à l'Espagne, 
d'arrangements à conclure avec les cortès, on le trai- 
tait comme un renégat. On pardonnait à peine à la Quo- 
tidienne d'avoir, dans un moment de disiraclion, con 
seillé à Ferdinand VIL de convoquer les anciennes cortès, 
ainsi qu'il l'avait promis en 4844, 

Evidemment le gouversement français n'était plus 
libre dans ses déterminations. Il essayait pourtant encore 
de se persuader qu'il n'avait pas entièrement abandonné 
la ligne de la modération. Dans un conseil Lenu au cow- 
mencement de juillet en présence du Roi, on décida 
que la France ne se laisserait pas entrafner à la suite des 
gouvernements qui voulaient rétablir en Espagne le pou- 
voir absolu, mais on décida aussi qu'on n'engagerait pas 
Ferdinand VII à introduire dans son royaume des insli- 
tutions étrangères, que jusqu'à sa délivrance at- 
cune question constitutiornelle ne serait posée, qu'on 
se bornerait à exiger de la régence une conduite sige 
et modérée, enfin, que le Roi une fois mis en liberë, 
on tächerait d'obtenir de lui une amnistie générale avec 
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un petit nombre d'exceptions, le choix d'hommes mo- 
dérés et capables pour composer le ministère et le conseil 
d'État, la convocation des anciennes cortès, l'organisation 
de conseils provinciaux et la pacification des colonies in- 
surgées au moyen de leur érection en trois royaumes 
que l'on donnerait à autant d'infants. Quant à la ques- 
tion d’une occupation plus ou moins prolongée du terri- 
toire espagnol par des troupes françaises, sa solution 
devait dépendre de la conduite que tiendrait Ferdi- 
naod VII , 

Le duc d'Angonlème, dont les relations ave le gonver- 
nement de Madrid devenaient de jour en jour plus difi- 
ciles, demandait des instructions qui lui donnsssent les 
moyens d'exercer sur ce gouvernement une aclion efficace. 
On l’antorisà à communiquer à la régence une dépêche 
qui blämait sa politique et lui faisait entendre que, si 
elle ne changeait pas de condaite, le subside qu'elle rece- 
vait chaque mois pourrait être supprimé. On approuva 
la mesure prise par le prince à l'égard de M. de Jouf 
froi. C’étaient de bien faibles armes qu'on mettait entre 
ses mains, mais, dans la position qu'on avait cru devoir 
prendre, il n'était pas possible de faire davantage. 
M. de Chateaubriand, écrivant à M. de la Ferronnays, 
ne lui disimulait pas l'espèce d'impuissince où la 
France se trouvait réduite à cet égard. Après avoir 
reconnu que la régence avait commis bien des fautes, 
parce-qu'elle s'était vu obligée de faire des sacrifices aux 
opinions des masses populaires, « si nous essayions, » 





Google 


382 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


ajoutait-il, « de la retenir, nous meltrions contre nous 
» le corps entier de la nation qui croirait que nous 
» sommes des modérés, des constitutionnels, deschartistes, 
» des gens venus pour pactiser avec... les cortès. Nous 
» sommes forcés à joner up rôle passif et à nous conlen- 
» ter d'adoucir par des conseils secrets, par des remon- 
3 trances amicales, les mesures qui nous semblent trop 
» violentes où même trop justes. à 

La possibilité d'une transaction avec le parti consti- 
tationnel étant sinsi écartée, il n’y avait plus lien à 
l'intervention de l'Angleterre. M. de Metternich, moins, 
sans doute, par esprit de conciliation qu'afin d'empêcher 
l'influence française de devenir trop dominante en Es 
pagne, fit quelques démarches pour préparer la rentrès 
du cabinet de Londres dans les conseils de l'Europa 
continentale ; elles n'eurent aucune suite. L'empereur 
Alexandre, fort irrité contre M. Canning, n’était nalle- 
ment disposé à en faciliter le succès, et le cabinet des 
Tuileries se défait également de l'Autriche et de l'A 
gleterre. Il ne voyait pas sans inquiétude sir William 
A’ Court prolonger son séjour à Gibraltar où son go 
vernement lui avait ordonné d'attendre les événements. 
Il craigait que cet habile diplomate, qu'on supposit 
s'être ménagé des intelligences auprès de Ferdinand VIl, 
n'en fltusagepour l'attirer à bord d'un vaisseau de guërré 
anglais qui croisait dans ces parages et qui le trni- 
porterait à Gibraltar où, avant de le rendre compl& 
tement à la liberté, on lui imposerait certaines conditions. 
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La guerre continuait, cependant, et quoiqu’elle n'eùs 
pris nulle part ua caractère très-sérieux, on commençait 
à craindre, à Paris, qu'elle ne se prolongeät au dela des 
premières prévisions. Un événement surveou dans les 
derniers jours de juin avait pourtant donné un moment 
l'espoir d'une prompte conclusion. 

Le général Morillo, qui commandait les forces consti- 
tutionuelles en Galice et dans les Asturies, 'appartenait 
pas au parti révolutionnaire. Bien que l'urgence des 
circonstances et sa répulation militaire eusent décidé le 
gouvernement des cortès à lui confier un grand comman- 
dement, on était loin de lui accorder une confiance 
absolue; on lui reprochait d’avoir mis beaucoup de len- 
leur à faire des levées d'hommes, à rassembler son corps 
d'armée, à donner une direction aux généraux Quiroga, 
Palarea et autres libéraux ardents placés sous ses ordres, 
à organiser enfin une légion étrangère avec les réfugiés 
de diverses nations réunis alors en Galica. Sir Robert 
Wilson, qui avait débarqué, le 4 mai, à La Corogne 
avec quelques officiers anglais dévoués à la cause des 
cortès, cherchait en vain à stimuler son zèle. Soit qu'il 
manquât réellement des moyens nécessaires pour accom- 
plir la tâche dont on l'avait chargé, soit que les insinua- 
tions des émissaires du duc d'Angoulême eussent déjà 
produit sur lui quelque impression, il n'avait opposé 
aucun obslacle à la marche du général Bourcke et de ses 
lieutenants, les généraux Huber, d'Albignac et La Roche- 
jacquelein qui, dans le cours du mois de jain, n'avaient 
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cessé de s'avancer en poussant devant eux et en battant 
les colonnes constitutionnelles à Astorga, à Pisanes, à 
Casa Maria, à Puente Maria, à Aviles et à Couvion. L: 
nouvelle de la violence faits au Roi et de sa déposition 
momentanée étant arrivée sur ces entrefaites, Morilla 
dont ces événements blessaient les sentiments intimes 
comme ceux de l'immense majorité de la nation, eut, 
ave les officiers en qui il se confiait le plus et avec les 
personnes les plus notables de la province, des conft- 
rences dans lesquelles il leur représenta l'impossibilité 
de résister à l'invasion française et d'éviter la guerre ci- 
vile sans abandonner la cause de la révolution. On 
tomba d'accord de ne pas reconnaître la régence élue à 
Séville, que l'on supposait apparemment devoir être 
permanente, et d'élablir unejunte qui, de concert ar& 
le général, gouvernerait la Galice et les Asturies jusqu'à 
‘ce que le Roi et la nation 8e fussent entendus sur le gou- 
vernement qui, à l'avenir, régirait l'Espagne. Un parle- 
mentaire devait être envoyé eu général Bourcke pour hi 
demander de suspendre les hostilités et mème, en cas de 
besoin, d'unir ses forces à celles de Murillo afinde l'aiderà 
réduireles facuieux. Deux proclamations dalées du quartier 
général de Lugo, du 26 juin, firent connaître ces rést- 
lutions à l'armée et au peuple. Morillo y parlait de l'indi- 
gnacion que les actes des cortès de Séville avaient excité 
dans les troupes etdans la population. En atiendanique 
les juntes provinciales de la Galice et des Asturies eussent 
pu nommer les membres de la junte de gouvernement, 
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l'érêque, le chef politique ou préfet de Lugo et trois dé- 
légaës d'Orense, de La Corogne et de Vigo, devaient en 
remplir les fonctions. 

Lo général Quirogs, commandant particulier de la 
Galice sous les ordres de Morillo, avait d'abord paru s6 
soumettre à ces résolulions tout en s’abstenant d'y pron- 
dre une part directe. Trop compromis dans la cause 
révolutionnaire pour qu'il lui fût possible de se croire 
en sûreté sous un autre régime, il avait annoncé l'inten- 
tion de quitter l'Espagne. Morillo, pour faciliter son 
départ, lui avait même remis quelque argent pris dans 
la caisse presque vide do l'arméo. Mais, après s'êtro 
abouché avec les chefs du parti constitationnel de la 
province, Quiroga, puisant une confiance nouvelle dans 
l'exaltation que manifestaient la garnison de La Corogne et 
les réfugiés, les auxiliaires étrangers réunis dans cette 
ville, changea subitement d'avis. Arrêtant les convois et 
interceptant les dépêches du général Morillo, il le dé- 
clara déchu du commandement et lui débaucha en peu 
de jours un bon nombre de soldats par des proclama- 
tions où il leur promettait des récompenses et de l'avan- 
cement. Jusqu'à ce moment, Morillo n'avait pas paru 
plus disposé à reconnatire la régence de Madrid que 
celle de Séville ; il déplorait égaloment les excès commis 
par les deux partis extrêmes et il exprimait l'espérance 
que le régime constitutionnel serait mainteau. Le général 
Bourcke, qui continuait à s’arancer en Galice, n'accueil- 
lit ses propositions qu'en y ajoutant là condition absolue 
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de la reconnaissance de la régence de Madrid. Morillo, 
abandonné par une partie de ses forces, n’était plus en 
mesure de rien contester. Il conclut avec le général 
français une convention par laquelle, en reconnaissant 
la régence de Madrid, il conserva le commandement 
dont il était investi, et, dans une nouvelle proclamation, 
il annonça qu'il était autorisé à promettre, au nom de 
celte régence et du duc d'Angoulème, que les personnes 
etles propriétés seraient respectées et que nul ne serait 
poursuivi ou inquiété pour sa conduite politique. 

‘Le général Bourcke étant arrivé à Lugo le 40 juillet, 
ils se concertèrent sur les mesares à prendre pour ré- 
duire les places qui tenaient encore, en Galice, en faveur 
des cortès. Déjà, les généraux Huber et d'Albignac 
étaient en marche vers le Ferrol, qui se rendit presque 
aussilôt avec 300 hommes qui y tenaient garnison. 
Morillo, avec 3,000 soldats qui Ini restaient, se chargea 
de prendre possession d’Orense et de Vigo, occupés par 
les généraux constitutionnels Palarea et Rosello, et ces 
deux villes ne tardèrent pas, non plus, à ouvrir leurs 
portes. 

Le général Bourcke, enfin, arriva le 15 juillet devant 
La Corogne où Quiroga avait pris lecommandement. 
4 ou 500 hommes de troupes régulières, 4500 miliciens 
vu volontaires de Burgos et du Guipuzcoa, révolution- 
naires ardents, environ 150 réfugiés français, les mêmes 
qui s'étaient montrés sur la Bidassoa, quelques officiers 
anglais et sir Robert Wilson, telles étaient les forces 
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dont on pouvait disposer pour défendre cette place im- 
portante. Un vaisseau de ligne français el quelques autres 
bâtiments moins considérables la bloquaient par mer. 
Les arant-postes espagnols couvraient les hauteurs voi- 
sines, garoies de retranchemeuts. L'avant-garde française 
les atlaqua avec impétuosité. Elle fut accueillie par un 
feu bien nourri de mitraille et de mousqueterie. On se 
battit pendant plusieurs heures. Le colonel des miliciens 
du Guipuzcoa fut tué aussi bien que plusieurs autres 
officiers, sir Robert Wilson et son aide de camp reçurent 
des blessures, et les Espagnols finirent par abandonner 
leurs positions pour se retirer dans la ville dont l'investis- 
sement se fit sous le feu des batteries. Le général Bourcka 
offrit à Quiroga une capitulation honorablo; mais celui- 
ci, loin de l'accepter, publia une proclamation qui por- 
tait peine de mort contre quiconque correspondrait aveg 
les Français, tiendrait un langage propre à aflaiblir le 
courage du peuple ou parlerait même indireciement de 
capituler. Sir Robert Wilson, à peine rétabli de sa bles- 
sure, sortit secrètement de La Corogne pour chercher à 
opérer, du côté de Vigo, une insurrection qui, appuyée 
par le corps de Palarea, aurait inquiété les communica- 
tions des Français, et aussi pour tenter d'ouvrir des 
négociations avec Morillo afin de l'amener à une sus- 
pension d'armes pendant laquelle on aurait offert au 
gouvernement anglais d'occuper La Corogne, Vigo et 
d’autres villes en attendant le résultat de sa médiation. 
Sir Robert échoua dans ces tentatives; il ne réussit pas 
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mieux dans celles qu'il fit pour susciter en Portugal un 
mouvement révolutionnaire contre l'autorité royale qui 
venait de s’y établir, et, ne pouvant apparemment rentrer 
à La Corogne, il partit pour Cadix où il réussit à pénétrer 
malgré le blocus. Quant à Quiroga, après avoir organisé 
la défense de La Corogne, il parvint aussi à en sortir, 
laissant le commandement au général Novella, s'embar- 
qua pour l'Angleterre d'où il lui envoya quelques se- 
cours en argent, el se rendit également à Cadix où, dit- 
on, il était appelé. La résistance de La Corogne devaitse 
prolonger pendant plus d’un mois. 

Tandis que ces événements se passaient en Galice, 
Santoña, Saint-Sébastien et Pampelune tenaient encore 
dans les provinces basques et dans‘la Navarre, et rete- 
paient devant leurs murs une portion assez considérable 
de l'armée française, avec les corps des royalistes espa- 
gnols qu'on lui avait adjoints. Ceux-ci, plus propres à 
des expéditions de guerrillas qu’à une guerre régulière, 
peu accoutumés à la discipline, fatigués de l’inaction 
que leur imposient les blocus dont on les chargeait 
et réduits souvent à un grand dénuement, désertaient 
quelquefois par compagnies ou se révoltaient contre leurs 
chefs. Un soulèvement de cette espèce avait eu lieu de- 
vant Santoña, bloqué par les généraux Longa et Zabala. 
Les assiègés, en ayant eu copnaissance, avaient fait une 
sortie dans la nuit du 45 au 46 mai, et surpris les assié- 
geants qui avaient perdu 600 hommes, tués, noyés on 
pris. Par suite de ce coup de main, le petit port de 
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Luredo était relombé pour quelques instants entre les 
mains des constitutionnels, et le prince d’Hohenlohe 
s'était vu obligé d'envoyer devant Santoña quelques ba- 
taillons français pour obliger la garaison à se renfermer 
dans ses murailles. 

La di n royaliste qui bloquait Pampelune avec un 
corps français ne donna pas un moins déplorable exemple 
d’insubordination. Le 2 juin, elle s'insurgea contre son 
commaudant, le comte d'Espague, déclarant qu'elle ne 
voulait obéir qu'au chef de bande Juanito. Un tel désor- 
dre pouvait entratner de graves conséquences; la ré- 
gence de Madrid parvint pourtant à arranger ce différend. 

Pour convertir en siôge régulier le blocus de ces di- 
verses places, on attendait l'arrivée de la grosse artillerie 
et la formation complète du cinquième corps d'armée, 
quederait amener le maréchal de Lauriston Les garnisons 
de Pampelune et de Saint-Sébastien faisaient parfois 
des sorties qui amenaient des combats plus ou moins 
meurtriers. 

En Catalogne, la guerre avait une tout autre activité. 
Le général Mina avait adopté un plan qui consistait 4 
éviter les actions générales, à harceler sans cesse les 
Français, à les inquièter sur leurs flancs, à intercepter 
leurs convois, à couper leurs communications et à dé- 
fendre les places fortes, comptant, pour avoir raison de 
l'ennemi, sur les chaleurs de l'été et sur les fièvres de 
l'automne. On le vit, pendant deux mois, avec des co- 
lonnes de deux, de trois, de quatre mille hommes, trom- 
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pant et déroutant les généraux ennemis par de faux avis, 
faire des courses aventureuses entre les places de Tarra- 
gone, de Lerida, de la Seu d'Urgel et de Figuières, qui 
forment comme un quadrilatère où il échappait à toutes 
les entreprises combinées pour l'envelopper; ravitailler 
ces places; y laisser ses soldats blessés, malades ou fati- 
gués en les remplaçant par les troupes fratches qu'il ÿ 
trouvait ; lever des contributions, enlever des vivres ; dt 
butin et l’argenterie des églises, et, par ses exécutions 
militaires, porter partout la terreur au sefn des popula- 
tions qui s'étaient déclarées en faveur des Français. I 
serait trop long de raconter en détail cette campagne, il 
suffira d’en indiquer les traits principaux. Serré de près 
par le général Donnadieu et par Le baron d'Éroles, per- 
dant qu'on le croyait disposé à regagner Barcelone et 
qu'on prenait des dispositions pour lui en fermer le 
chemin, il se porta, par une marche de nuit, sur Vich, 
occupé seulement par un bataillon français et par six 
compagnies du chef royaliste Romagosa, 800 hommes en 
tout. Le 26 mai, il en tenta l'escalade, mais il fut re- 
poussé avec une perle de 60 hommes, parmi lesquels on 
comptait le brigadier Zorraquin, son chef d'étal-major, 
officier très-disingué. Bientôt après, se dérobant à l'ac- 
tive poursuite du baron d'Éroles et d'une brigade fran- 
çaise que commandait le vicomte de Saint-Priest, il sa 
dirigea vers la Cerdagne française. Ce coup d’audace 
n'avait pas été prévu. Au bruit de son approche, le 
commandant militaire du département des Pyrénées- 
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Orientales et celni de la division territoriale, d'accord 
avec les autorités civiles, mirent en monvement, pour le 
repousser, les troupes et la garde nationale. On pensait 
qu'il se proposait de provoquer dans le pays un mou- 
vement révolutionnaire. Il se contenta de jeter 500 mi- 
quelets sur les hauteurs de la Tour de Earol et des arant- 
postes vers Puicerda, requit les autorités d'Osseja et de 
Palau de lui fournir des vivres, des bœuls, du vin qu'il 
paya comptant au-dessus de l'estimation, se retira en 
suite en promettant ax habitants de ne pas les maltrai- 
ter si la guerre le ramemait parmi eux, marcha sur 
Campredon où il entra sans résistance et entreprit de ra- 
vitailler Fignières; mais déjà la frontière française se 
trouvait garnie de troupes et de gardes nationales. Le 
beron d'Eroles, le général Domnadieu, M. de Saint-Priest, 
le baron de Damas, levant momentanément le blocus de 
Figuïères, accourarent pour l'envelopper. Sar le point 
d’être tourné, il se jeta dans les montagnes qui séparent 
la France de la Catalogne, et, pour échapper plus faci- 
lement à ceax qui le poursuivaient, partagea sa pelite 
armée en deux colonnes. La plus faible, composée seu- 
lement de 900 hommes et commandée par le brigadier 
Gurrea, essayant de passer par le col de Volco-Voilera, 
y rencontra, à l'improviste, la brigade de M. de Saint- 
Priest, et, après un engagement assez vif, fat obl 
fante de munitions, de mettre bas les armes. Mina lui- 
même; atteint enfin, le 48 jnin, par le baron d’Eroles, 
4 Villeta, dans la vallée de Carol, ne réussit qu'à grand” 
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peine à forcer le passage et à gagner avec un millier 
d'hommes la Seu d'U'rgel, dont ses mouvements hardis 
avaient fait interrompre le blocus. 11 en sortit, le 19, 
avec 1,200 hommes de troupes fraîches. Tandis qu'on 
le croyait enfermé à Lerida, il se dirigea vers Tarragone 
où ilarriva malado, épuisé, blessé au pied par le froid 
excessif que lui avait causé, au milieu de l'été, la neige 
des montagnes. Le 26 juin, metlant enfin un terme à ses 
courses aventureuses, il établit son quartier général à 
Sans, à une demilieue de Barcelone. HI y trouva le colo- 
nel San Miguel, qui, ayant déposé à Séville le porte- 
feuille des affaires étrangères, venait se mettre à sa dis 
position et qu'il choisit pour remplacer Zorraquin dans 
les fonctions de chef d'état-major. 

Ainsi finit cette expédition pendant laquelle on avait 
annoncé vingt fois que Mina était infailliblement perdu. 
Son courage, sa profonde connaissance du terrain sur le 
quel il se trouvait placé, son expérience et son habileté 
éprouvée dans ce genre de guerre, l'avaient fait triom- 
pher de difficultés en apparence insurmontables. Cetle 
campagne fut célébrée, en France comme en Espagne, 
par l'opinion libérale. 11 est pourtant certain que, 
dans aucun .des engagements qui en marquèrent 
le cours, les Espagnols n'eurent l'avantage, el 
qu’ils y perdirent un bon nombre d'hommes; mais 
ils avaient réussi à retarder les opérations de l'ar- 

. mée française, ils avaient donné au général Rotten, 
qui commandait à Barcelone, le temps de compléter 
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les fortifications de cette ville au point de la rendre 
presque imprenable; c'était un succès dans une guerre 
où, partout ailleurs, les armes de l'Espagne étaient si 
constamment et si complétement malheureuses. 

Pendart que Mina manœuvrait ainsi dans les monta- 
gues, ses lieutenants occupaient, du côté de la mer, une 
partie des forces françaises. Milans qui, à soixante-dix 
ans, conservait l'ardeur et l’activité de la jeunesse, forcé 
par le général Curial d'abandonner la ville de Mataro, 
située à quelques. lieues au nord de Barcelone et où les 
Français mirent une garnison de 1,800 hommes. y revint 
pendant la nuit à la tête de 4,000 soldats, surprit, re- 
foula les avant-postes et s’avança jusqu'aux premières 
maisons du faubourg, mais la garnison. s'étant bientôt 
ralliée, le reponssa avec perte. 

La retraite de Mina sons les murs de Barcelone ayant 
rendu au maréchal Moncey la disposition des troupes 
employées à le poursuivre, on en profita pour reprendre 
et compléter le blocns interrompn de quelques places. 
Celui d'Hostalrich n'avait pas élé suspendu, mais, dans 
ane sortie des assiégés, an des principaux chefs des 
bandes royalistes, Mosen Anton, avait été blessé mortel- 
lement le 43 juin. 

On était enfin en mesure de commencer l'attaque de 
Barcelone. Le 8 juillet, les divisions des généraux Cnrial 
et Donnadieu, partant de Mataro et de Granollers, firent 
un mouvement combiné pour investir cette grande ville. 
Les généraux Milans et Lioberas se rerlièrent, à lenr 
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epproche, sur Molins del Rey et Martorell. Le général 
Donnadieu les chassa de position en position sur la route 
de Tarragone jusqu'au col d'Ordal, en leur faisant éprou- 
ver d'assez grandes pertes. : 

En Catalogne comme ailleurs, la fortune se pronor- 
ant en faveur des Français, on se ralliait à eux. Le 
général Sarsfield, Irlandais d'origine, qui, pendant la 
guerre de l'indépendance, s'était acquis une assez grande 
réputation dans l’armée espagnole, sortant de la retraite 
où il avait vécu dans ces derniers temps, vint s mettre 
ä la disposition du maréchal Moncey. Le 41 juillet, la 
garnison de Cardona, composée d’un bataillon de milice 
provinciale, se souleva contre le gouverneur et en faveur 
de la cause royale. Le 15, les tles de las Medas, à l'em- 
houchure du Ter, se rendirent aux Français par capitu- 
ation. Cette reddition, importante pour la, sûreté de là 
mavigation, permit d'employer quelques bâtiments de 
plus au blocns de Barcelone. 

La capitare de la Catalogne était donc investie par 
terre et par mer, mais elle était défendue par des chefs 
babiles, braves. profondément dévoués à leur cause ; la 
garnison en élait nom breuse, la population très-libérale; 
c'était, en quelque sorte, un camp fermé de murs et de 
bastions renommés pour leur force, el on ne pouvait 
espérer s'en rendre mattre qu'au moyen d'un siège pro- 
longé. Il ne se passait presque pas de jour qui ne fit 
marqué par quelque démonstration d'attaque de la part 
dès assiègeants ou par quelque sortie des assiègés, que le 
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général Curial repoussait toujours victorieusement. 

Nilanset Llokeras qui, après leur défaite à Molins 
del Rey et à Martorell, étaient restés pendant quelques 
jours immobiles à Villafranca, étant venus ensuile s’éta- 
blir à Igualada svec 5,000 hommes d'infanterie, 500 
cheraux et quelques canons, le maréchal Moncey, crai- 
gnant qu'ils n'essayassent de lourner l'armée de siège, 
voulut prévenir leur attaque. Le 23 juillet, il se porta 
vers Igualada avec trois brigades, en se faisant éclairer 
sur sa droite par le baron d'Eroles. Le 25, il rencontra 
l'armée constitulionnelle à Jorba, dans une position tel- 
lement forte qu'il hésita d'abord à l'y attaquer; mais 
450 chasseurs français s'étant engagés imprudemment 
et se trouvant déjà aux prises avec les Espagnols, il fallut 
aller à leur secours. L'action devint générale. Jorba, 
vivement attaqué, fat vivement défendu. Le maréchal 
eat ses habits percés de plusieurs balles et quelques- 
uns de ses officiers furent blessés à ses côtés. Le feu 
d'une batterie d'obus et l’arrivée de deux nouveaux ba- 
taillons français nit fin au combat. Les Espagnols aban- 
donnèrent Jorba et les hauteurs voisines, et Milans, re- 
nonçant à secourir Barcelone, se replia en bon ordre su 
Cerrera, laissant un assez grand nombre de morts et de 
blessés sur le champ de bataille, puis il se retira vers 
Tarragone. Pendant le combat de Jorba, un bataillon 
qu'il avait envoyé à Calaf y fut surpris par le baron 
d'Eroles qni lui enleva 200 hommes. 

On remarqua que, dans le bulletin officiel de cette 
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brillante affaire, le nom du géné:al Donnadieu n'était 
pas même prononcé, bien que les troupes qui en avaient 
eu l'honneur appartinssent à sa division. Une mésintet 
ligence sérieuse s'élait élevée entre cet officier général, 
si constamment rebelle à toute discipline, et le maréchal 
Moncey, dont le caractère étail assez difficile. Bientôt 
après, le 7 aoùl, le général Donnadieu prit congè de 
division par un ordre du jour dans lequel il ne faisait 
pas connaître la cause de son départ. Les journaux pré- 
tendirent qu'une ancienne blessure, s’élant rouverte, 
l'avait obligé à aller prendre les eaux. C'est par ce dif- 
férend que l'on expliqua généralement les indécente 
agressions du Drapeau blanc contre le maréchal Monct3, 
à qui les énergumènes qui rédigeaient ce journal ne 
pardonnaien! jas d'être en désaccord avec un des favoris 
de l'extrême droite. Le général Donnadieu fut remplacé 
dans son commandement par le vicomte de Saint-Priest, 
qui, comme nous l'avons vu, s'était guë dans 
poursuite de Mina. 

Pendant qu'en Catalogne le maréchal Moncey lottait 
péniblement contre les obstacles que lui suscitait l’habile 
opiniâtreté de son adversaire, le général Molitor pour- 
suivait, dans l'est de l'Espagne, une marche triomphaleà 
laquelle le général constitutionnel Ballesteros u'oppossit 
presque aucune résistance. Après avoir établi ses commu- 
nications avec l'armée française de Catalogne, débloqué 
Mequinenza ct laissé aux chefs de bandes royalistes San- 
tos Ladron et Chambo le soin d'observer ou de bloquer 





HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 507 


Lerida, Monzon et Tortose, Molitor était entré, au com- 
mencement de juin, davs le royaume de Valence. Balles- 
teros l'y avait devancé dans l'espérance de détruire, 
avant son arrivée, les corps royalistes de Sempere et 
d'Ulmann qui, occupant le fort de Murviedro, tenaient 
Valence comme acsiégée. A l'approche du général cons- 
titutionnel, qui avait sous ses ordres 15,000 hommes de 
troupes réglées, sans compter les milices, Ulmann s'était 
reliré des environs de cette ville. Ballesteros mit le siége 
devant Murviedro et le pressa si vivement que la garni- 
son, manquant de vivres, était au moment de se rendre 
lorsque le général Molitor, passant l'Ébre el s'avançant à 
marche forcée, le plaça dans l'alternative d'accepter le 
combat ou &e lever précipitamment le siége. Il prit ce 
dernier parti. Renonçant à une entreprise qui lui avait 
coûté plus de mille hommes et dans laquelle il avait lui- 
méme éts blesé au pied, il se retira, en abandonnant 
ses munitions et sa grosse artillerie, sur Valence où il 
s'arrêta à peine un instant. Le général Molitor, qui le 
suivait de près, y entra le 13 juin et y fut reçu aux ac- 
clamations de joie de la foule, comme il l'avait été à 
Saragosse. Le lendemain, le général Bonnemains, qui 
commandait l’arant-garde, joignit, au point du jour, 
l'arrière-garde espagnole et, l'ayant culbutée, arriva à 
huit heures du matin devant Alcira. Ballesteros avait 
une bonne position et la supériorité du nombre. Con- 
centrant 10,000 hommes à Cargagante, il Aisposa, pour 
la défense d'Alcira, 4,800 hommes d'élite, 150 dragons 
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et deux canons sur une tête de pont a laquelle se ratla- 
chait un pont levis, mais les voltigours français empor- 
tèrent le pont en un moment; la ville, avec des magasirs 
considérables, tomba au pouvoir des vainqueurs, et 
l'ennemi, qui essaya de tenir dans les faubourgs, y per- 
dit besucoup de monde en morts et en prisonniers. La 
défection commença ajors à se mettre parmi les soldats 
de nouvelle levée et même parmi les vétérans. Balleste- 
ros, envoyant trois bataillons à Murcie pour s'assurer 
de cette place, reprit sa course fugitive vers le midi are 
une telle hâte qu'il s’écoula plusieurs semaines avant 
qu'on ne pût le joindre de nouveau. À Murcie, pourtant, 
il crut devoir s'arrêter, et il y prit position avec 8 où 
40,000 hommes, sa droites’étendant vers Alicante elCar- 
thagène, sa gauche flanquée par plusieurs corps de par- 
sans. Tout indiquait qu'il chercherait à s’y maintenir. Le 
général Molitor, n'ayant avec lui que la division da gé- 
néral Loverdo, par conséquent fort inférieur en nombre, 
n’hésita pas à marcher à lui; mais, au moment où 
l'on croyait qu'un combat allait s'engager à Elche, Bal- 
lesteros se replia sur Lebrilla, abandonné par deux de 
ses régiments qui passèrent du côté des Français. Le 1 
juillet, le général Molitor fit son entrée à Marie, 
accueilli, là aussi, avec des démonstrations d’enthou- 
siasme. Il se remit presque aussitôt sur les traces de 
Ballesteros dans la direction de Lorca. Le général Bot- 
nemains se présenta, le 42, devant cette ville. En ayant 
inutilement sommé le gouverneur, il la fit investir par 
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sa cavalerie. Lorca avait, pour sa défense, desmurailles 
de 70 pieds de haut, 18 canons et 600 hommes qui pa- 
raissaient résolus. Néanmoins, dès le lendemain, après 
une canonnade prolongée, la place fat prise d'assaut, 
et la garnison, réfugiée dans l'enceinte supérieure, n'ob- 
tint que la vie sauve. Ce succès n'avait coûté aux Fran- 
qis que 8 monts et 20 blessés. Quelques jours après, le 
général Vincent, qui avait êté laissé à Murcie avec deux 
brigades pour tenir en respect les garnisons d'Alicante 
et do Carthagène, apprenant qu’ane colonne de 4,800 
hommes était sortie de Carthagène pour faire des vivres 
et lever des contributions dans la campagne, courut à 
elle, atteignit son arrière-garde à Roda et la prit tout 
entière, 

Ballesteros, à qui il restait encore 2,000 hommes, élait 
arrivé à Grenado, occupée par le général Zayas avec les 
débris du corps de réserve de Villacampa. Il se décida à 
combattré les Français dans les fortes positions qui se 
trouvent entre Jaen et Grenade. Le général Molitor, qui 
continuait à le poursuivre, se porta, le 25 juillet, de Gua- 
dix sur Moreda. Un corps de 1,200 chevaux qui voulut 
lai disputer le passage à Guadälhuertuna, fut mis en dé- 
route et poursuivi à ane distance de deux lieues par le” 
général Bonnemains. Ballesteros, à la suite de cet échec, 
se retira encore sur Huelma, et, après diverses marches 
et contre-marches, il s'arrêta, le 27, dans les montagnes 
escarpées de Campillo de Arenas, résolu, cette fois, 
à accerier la bataille. Le généräl Molitor, de son côté, 
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était décidé à la lui offrir, mais, ne pouvant Lirer de sub- 
sislances que de Grenade qu'occupait le général Zayas, 
il y envoya le général Ordonneau avec cinq bataillous 
el un régiment de cavalerie. Les forces de Zayas n'étaient 
guère inférieures. Néanmoins, il ne jugea pas prudent 
d'essayer de se défendre dans une ville dont la nombreus 
population manifestait des sentiments très-royalistes. Il 
l'évacua en y laissant seulement, pour maintenir l'ordre, 
un bataillon qui, dès que les Français se présentèrent, 
se réunit à eux en criant Vive le roi, à la grande joie 
des habitants. 

Le gtnéral Molitor, obligé de faire de nombreux dé- 
lachements pour assurer ses communications, n'avait 
plus sous la main que 14 bataillons et quelques exe- 
drons. Néanmoins, le 28 juillet, il attaqua l'armée de 
Ballesteros doni l'infanterie couronnait les hauteurs qui 
dominent Campillo de Arenas. Après une résistanæ 
assez prolongée, les Français pénétrèrent dans la ville 
au sun des cloches el aux acclamations des habitants qui 
venaient leur indiquer les sentiers par lesquels on pou- 
vait couper la retraite aux conslitutionnels. Ceux-ci, 
dout plusieurs charges de cavalerie avaiout accéléré h 
défaite, s'enfuireut en désordre du côté de Cambil, maïs 
le feu de la division du général de Loverdo les obliger 
äse retirer vers la gauche où le général Pellegort leur 
fit essuyer de nouvelles pertes. L'action avait 818 asser 
vive, on avait même exécuté des charges à la baïonnelle 
La nuit mit fin à la poursuite, Dans cette journée, à 
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laquelle on a donné le nom de bataille, # ou 500 Espa- 
gnols avaient été tués ou blessés, 300 avaient êlé faits 
prisonniers. Du côté des Français, il n'y avait eu que 
1% morts et 40 blessés au dire du bulletin, et l’on peut 
croire que le vainqueur n'était pas disposé à atténuer 
des pertes tellement minimes qu'elles semblaient dimi- 
auer le mérite du succès. 

Les soldats de l'armée constitutionnelle, découragés 
par l'attitude des populations, ne se battaicnt plus qu'a- 
vec répugoance. Plus de 1,500 désertérent dans les deux 
nuits qui suivirent le combat de Campillo. On prétend 
que Ballesteros, mécontent des cortès el du ministère, 
pensait déjà, depuis longtemps, à se séparer de leur 
cause et à négocier avec les Français sur la base d'une 
modification de la constitution de 1842. Il avait fait, 
dit-on, au général Molitor des propositions pour obtenir 
une suspensios d'armes pendant laquelle on aurait traité 
d'un accord ; mais, comme Morillo, il répugnait à re- 
connattre la règence de Madrid, et il demandait des con- 
ditions inconciliables avec le système qu'elle avait adopté. 
Devenu moins exigeant après sa défaite, il se borna à 
réclamer des garanties personnelles. Lo général Moliter, 
autorist à cet effet par le duc d'Angoulème, conclut 
avec lui, le 4 août, une convention qui, moyennant la 
reconnaissance de la régence par son armée, assurait à 
tous les généraux et officiers qui en faisaient partie la 
conservation deleurs grades, de leurs emplois, et stipulait, 
qu'aucun d'eux ne pourrait être inquiété, poursuivi ni 
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molesté pour ses opinions politiques ou pour des faits 
antérieurs à cette convention. Les hostilités cessèrent 
immédiatement. Les 7,000 hommes dont se composait 
encore celte armée furent cantonnés à Quesada, à Ca- 
zorla, à Ubeda et dans les environs. Ballesteros envoya aux 
gouverneurs de Carthagène, d'Alicante et d'autres places 
qui releraient de son commandement l'ordre de recon- 
néître aussi la régence. Cet ordre ne fut exécuté ni à 
Cirthagène ni à Alicante, mais la guerre n'en élait pas 
moins terminée dans celle partie de l'Espagne. 

La victoire de Campillo et surtout la capitulation de 
Ballesteros produisirent partout une vive sensation. On 
y vit généralement l'annonce de la fin prochaine de k 
latte. Cependant, Cadix tenait encore, el, de ce côté, les 
choses n'avaient fait aucun progrès sensible. 

Le gouvernement constitutionnel, réfugié dans la 
presqu'ile gaditane, avait fait tout ce qui était en son pou- 
voir pour en assurer la défense et repousser les Fran- 
çais. L'amiral Valdès avait é$ nommé gouverneur de la 
place, le général Riego commandant en second de l'ar- 
mée de Ballesteros; le général Zayas, comme je l'ai 
déjà dit, avait reçu l'ordre de remplacer le général de 
Villacampa, dont on était mécontent, dans le comman- 
dement dé la poignée d'hommes quoi appelait l'armée 
de réserre. Les cortès avaient pris des mesures pour ga- 
rantir l'état sanitaire et les approvisionnements de la 
presqu'île. Par des dispositions plus générales et qui 
s'appliquaient à tout le royaume, elles avaient autorisé 
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les commandants des provinces à éloigner les étrangers 
suspects, suspendu les articles de la Constitution qui 
protégeaient la liberté individuelle et autorisé les. levées 
de corps francs et de contributions extraordinaires. Elles 
avaient privé de tous les droits conslitutionnels oeux qui 
avaient adhéré à la régence de Madrid. Elles avaient 
déclaré les grands d'Espagne signataires de l'adresse au 
duc d'Angoulême indignes du nom espagnol, traitres à 
la patrie et su Roi et ordonné de les traiter comme tels, 
le: dépouillant de leurs litres, de leurs honneurs, de 
leurs décorations, de leurs emplois, pensions, revenus, 
et ordonnant de mettre le séquestre sur leurs pro- 
priétés. 

Le ministère, quelque zèle, quelque activité qu'il dé- 
ployät pour soutenir la cause constitutionnelle, était sus- 
pect su parti exalté qui le supposait enclin à faire des 
concessions pour obtenir la paix et qui lui reprochait 
#'avoir accutilli froidement sir Robert Wilson et les ré- 
fugiés français accourus à Cadix pour offrir leurs ser- 
vices. Les miliciens de Madrid, et en général tous ceux 
qui se sentaient trop compromis, se montraient imfpa- 
tients, mécontents. Le gouvernement, usant des pouvoirs 
extraordinaires que lui avaient conférés les cortès, fit 
déporter aux fles Canaries quelques agitateurs notoires 
dont il redoutait les machinations. C'était surtout pour 
éloigner le chef nominal de ce parti, Riego, qu'il l’arait 
appelé à un commändement dans l’armée de Balleste- 
ros. 


Google 


us HISTOIRE DE LA RESTAURATION 


On envoyait message sur message à sir William 
A'Court, loujours retiré à Gibraltar, pour le supplier de 
venir à Cadix et pour réclamer la médiation de l’Angle- 
terre, mais ces démarches restaient sans résultats. 

Les Français étaient trop peu nombreux pour rendre 
bien efficace un investissement dont la ligne, de Conil à 
Rots, n'avait pas moins de sept à huit lieues. Leurs 
forces navales, dans ces premiers moments, étaient éga- 
lement insuffisantes pour serrer le blocus au point d'em- 
pêcher les bâtiments neutres d'appurter des vivres dans 
Cadix et dans l'tle de Léon. Aucune attaque sérieuse 
n'étant encore possible, ils se bornaient à étendre leurs 
traraux el à élever des redoutes en face des principales 
positions des constitutionnels. 

Un conseil de guerre tenu à Cadix ayant décidé qu'une 
reconnaissance générale serait faite sur toute la ligne, le 
46 juillet, à cinq heures du matin, 8 ou 9,000 hommes 
suivant la version française, 5 ou 6,000 seulement s’il 
faut en croire les relations espagnoles, soutenus par le 
feu de plus de 60 pièces de gros calibre et de 14 chalou- 
pes canounières, sortirent, sur plusieurs colonnes, les 
uns de la presqu'fle du Trocadero, les autres de l'ile 
de Léon par le pont de Zuazo, conduits par les généraux 
Burriel, O'Daly et Espinosa. Ils se proposaient d'attaquer 
simultanément les divers points de la ligne française, de 
Puerto Real à Chiclana. Protégés par le feu des balteries 
de la place, ils réussirent à forcer'èt à occuper momen- 
lanèment quelques points de cette ligne. Le général Bor- 
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desoulle, pour augmenter leur confiance, les engager à 
s'éloigner de leurs batterics et se ménager la possibilité 
de leur couper la retraite, avait d’ailleurs donné à ses 
troupes l'ordre d'opérer un mouvement rétrograde, mais 
ce calcul fut déjoué par l’impétuosité des soldats fran- 
çais. Après plusieurs engagements assez vifs, les Espa- 
gnols, partout repoussés, furent forcés de battre en re- 
traite et d'aller se replacer sous la protection de leurs 
batteries. Le rapport envoyé au duc d’Angoulème évalua 
leur perte à 4,500 hommes lués ou blessés, ce qui peut 
paraltre excessif, et celle des Français à 16 morts et à 
65 blessés. Dans le rapport qui fut présenté aux corlès, 
on réduisit la perte des Espagnols à 127 hommes, nom- 
bre sans doute inférieur à la vérité. 

La nouvelle de cette sortie produisit, à Paris, une 
certaine impression, parce qu'on s'était persaadé que 
les constitutionnels n'étaient plus en état de faire un aussi 
grand effort. 

On commençait à craindre que le siège de Cadix ne 
{ratnât en longueur et que l'automne, en amenant, avec 
les maladies ordinaires de celte saison, les coups de vent 
de l'équinoxe, ne suspendit ou du moins nc relächât 
considérablement l'action du blocus, tant par mer que 
rar terre. Le gouvernement français pensa que, pour 
diriger les opérations militaires, le duc d'Angoulème 
serait mieux placé à Séville qu'à Madrid, et que, d'un 
autre côté, si Ferdinand VII venait à être mis en liberté, 
il y serait plus en mesure d'agir immédiatement sur 
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l'esprit de ce monarque. Un crédit illimité fut ouvert au 
prince généralissime pour lui donner les moyens de né- 
gocier la délivrance ou l'évasion du Roi et de sa famille, 
toujours à la condition expresse de ne faire aucune con- 
cession politique tant qu’il ne serait pas libre. M. de 
Villèle écrivit au duc d'Angoulême que le Roi le laissait 
matire de rester à Madrid s'il le désirait, mais que vrai- 
semblablement il saisirait avec satisfaction l'occasion de 
s'éloigner de la régence qui semblait prenûre à tâche de 
suscier des ennemis à la France et de rendre la restau- 
ration impossible, et que, puisqu'on ne pouvait empêcher 
ses folies, il était bon que la présence du prince ne sem- 
blâtpas les autoriser et en faire partager la responsabilité 
au gouvernement français. 

Peu de jours après, le Moniteur annonça que le duc 
d'Asgoulème, pour accélérer son œuvre, allait purier 
son quartier général à Séville, et que, bientôt, 30,000 
hommes de troupes françaises se trouveraient réunis de- 
vant Cadix, en sorte que tont faisait espérer un prompt 
résultat. « Le Roi, » ajoutait le journal officiel, « le Roi 
» a dit à l'ambassadeur de l’auguste prisonnier de la 
+ convention de Cadix : Dieu a jusqu'ici trop visiblement 
» protégé la plus juste des causes pour qu'on ne doive 
+_pas espérer qu’il lui continuera son appui. Pour moi, 
» fort de la puroté de mes intentions et de celles des 
» souverains mes alliés, je suis bien résolu à ne poser 
» les armes qu'après avoir rendu à l'Espagne le bonheur, 
» à son roi la liberté et à l’Europe le repos, dont les 
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» troubles de votre pays menaçaient de la priver. « De 
» si nobles paroles, » disait encore le Moniteur, « ne 
» seront pas démenties, et désormais la France ng re- 
» culera pas devant la Révolution. » 

Jamais, jusqu'alors, le langage du gouvernement n'a- 
vait élé aussi conforme aux sentiments, aux exigences 
de l'extrême droite. Le Drapeau blanc poussa un cri 
de triomphe : « Ainsi, » dit-il, « ce n'est plus d'une 
» demi contre-révolution qu'il s’agit, et l'Espagne ne 
» sera pas livrée aux amalgames monstrueux, foyer 
» perpètuel de révolution, que conseillent quelques 
» faux royalistes. » 

Les journaux libéraux, de.leur côté, racontant les 
excès, les violences, les désordres de Loute nature aux- 
quels l’Espague était en proie, demandaient s’il ÿ avait à 
se féliciter d'un tel état de choses ; ils opposaient la mo- 
dération du duc d'Arigoulème aux emportements furieux 
de la régence. 

Comme M. de Villèle l'avait prévu, le prince, fatigué 
des efforts continuels qu'il avait à faire à Madrid pour 
réprimer ces exagérations, reçut avec joie. l'invitation 
qui lui permettait de quitter ce foyer d'intrigues et de 
luttes violentes pour aller se mettre à la lête de l'armée. 
La régence en fut moins satisfaite. Craignant que, lors- 
qu'il serait abandonné à lui-même, il n'enurâl en nègo- 
ciation avec les cortès, elle résolut de le suivre en An- 
dalousie, et le duc de l'Infantado fat chargé de l'en 
avertir. Le duc d'Angoulème lui répondit que non-seule- 
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ment il ne le permettait pas, mais qu'il s’y opposit for- 
mellement, que la régence devait s'occuper à administrer 
le royaume, que le corps diplomatique étant accrédité 
auprès d'elle, elle ne pouvait s'éloigner de Madrid, et 
il profita de celle occasion pour exprimer de nouveau 
etavec plns de force la désapprobation dont les actes 
de la régence étaient l'objet, tant de sa part que de celle 
du gouvernement français 

Avant de quitter Madrid, il procéda à une nouvelle 
répartilion des corps de l'armée et des commandements 
supérieurs des provinces. Aux termes de ce règlement, 
le maréchal Oudinot, qui était à la tête du 4° corps, 
avait dans son commandement la Nouvelle-Castille, 
l'Estremadure, le royaume de Léon, la Galice et 
les Asturies; son quartier général était à Madrid. Le 
prince d'Hohenlohe, commandant du 3° corps, dont le 
quartier général était à Burgos, avait sous son autorité 
la Vieille-Castille et les provinces de Santander, d'Alava 
et de Biscaye. Le 5° corps, sous le maréchal de Lauris- 
lon, occupait le Guipuzcoa, la Navarre et la ligne du 
bas Ébre ; il avait Tolosa pour quartier général. Le 
général Molitor, chef du 2* corps, commandait dans les 
royaumes de Valence, de Murcie et de Grenade. Le gé- 
néral de Foissac La Tour était à la tète d'une colonne 
d'opérations dans les royaumes de Cordoue et de Jaen, 
entreLenant ainsi les communications de l'armée de Cadix 
avec Madrid et les provinces du nord. Le général Bor- 
desoulle, commandant en chef du corps de réserve, avait 
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le commandement supérieur du royaume de Séville et 
des opérations du siège de Cadix. 11 résidait au Port- 
Sainte Marie. Rien n'était statué à l'égard de la Cata- 
logne qui, pendant toute celte campagne, fut le théâtre 
d'ane guerre disiincte dont les opérations ne se liaient 
en aucune sorte à celles des autres corps d'armée, 

Les choses ainsi réglées, le duc d'Angoulême quitta 
Madrid, le 28 juillet, pour se rendre en Andalousie. 11 
emmenait avec lui les régimenis de la garde, commandés 
par le comte d'Ambrugeac. On était au plus fort de la 
chaleur. Chaque jour on s8 mettait en marche à deux 
heures du matin, ot l’élape finissait à dix. Le prince, à 
cheval, marchait au milieu des troupes. 11 traversa ainsi 
la Manche ot la Siorra Morena, aux acclamations de la 
population, très-royaliste dans ces contrées, et c’est pen 
dant ce voyage qu'il apprit la défaite et la capitulation 
de Ballesteros. 

Aux prévecupalions de la guerre se mélait pour lui 
celle des résultais politiques qu’elle devait entralner, 
« Quand le Roi sera libre, » écrivait-il quelque temps 
auparavant à M. de Villèle, « dois-je exiger de luiqu'il 
> donne une déclaration annonçant des intentions plus . 
» ou moins positives, ou dois-je attendre qu'il soit à 
» Madrid? Tant que nous serons en Espagne et que 
* nous Jui donnerons de l'argent, il fera ce que nous 
» voudrons, mais, une fois partis, il ne tiendra rien de 
» ce qu'il aura promis. » 

A peise sorti de Madrid, le duc d'Angoulème envoya 

x" 39 
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au président da conseil une note qui ne devait être 
communiquée qu'au Roi et à Monsieur et qui mérie 
d'être reproduite parce qu'elle atteste, de la part de ce 
prince ou de ceux dont il suivait les conseils, une con- 
naissance approfondie de l'état du pays. « Plus j'examire 
» l'Espagne, » disaitl, «et plus je vois l'impossibilité 
d'y faire le bien. On ne pourrait lui donner une cor- 
stitation que par des moyens qui, maintenant, ne snt 
plus possibles : 4° modification à la conslitutiun de 
4812; 2° à mon entrée en Espagne ou à mon arriré 
à Madrid, imposer une constitution tonte faite. Main- 
tenant, quelque chose que nous fassions et quelque 
conseil que je donne à Ferdinand, l'absolutisme pré- 
vaudra. Les partis sont trop acharnés, trop haïneos 
pour qu'il puisse en être autrement, et, si nous pro- 
longeons notre stjour en Espagne, nous nous verrons 
forcés de combattre les principes du gouvernement 
qui nous régit si heureusement et si gloricusement. 
Le Roi a pour lui le clergé, le bas peuple; tout ce qui 
est seigneur, propriétaire ou bourgeois est contre lui..… 
à peu d'exceplions près. Nous resterions dix ans en 
Espagne qu'au bout de ce temps les partis se massa- 
creraient comme ils le feraient demain s’ils le pou- 
vaient. Il est impossible de former un ministère 
composé d'hommes sages et habiles, ces hommes 
manquent complétement. Celte campagne aura d'a- 
vantageux pour nous d'avoir assuré au Roi une bonne 
armée et rendu à la Franco la considération qu'elle 
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» doit avoir en Europe, mais tout le reste est inconvé- 
» nient.. Le roi Ferdinand passe pour être faible et 
» faux. Il me ferait cent promesses qu'il ne les tiendrait 
» pas le jour où j'aurais tourné le dos. Je travaille à 
» faire une armée à l'Espagne, mais je crois la chose 
» impossible, parce que les éléments manquent. Le 
» pays se déchirera pendant bien des années, mais, je 
» crois, sans inconvénient par nous. » 

Le ministère français s'efforçait d'échapper à ces tristes 
prévisions et voulait croire, parce que cela lui élait plus 
commode, que la règence et le roi d'Espagne finiraient 
par être touchés des services que le prince leur rendait. 
< On nous reprochera sans doute, » lui répondit M. de 
Villèle.. « de n'avoir pas assez usé de notre influence 
» sur cette autorité provisoire pour empêcher les fautes 
» qu'elle a commises. Votre Altesse Royale sait comme 
»* nous que les avis n'ont pas été ménagés et qu'il eût 
» été plus nuisible qu'utile de dépasser les bornes que 
» nous nous élions prescrites. » 

Un des plus grands sujels de mécontentement que le 
dac d’Angoulème eût contre la régence et contre le parti 
sur lequel elle s'appuyait, c'étaient les persécutions in- 
fligées aux miliciens volontaires qui, après avoir 
mis bas les armes par suite de capitulations conclues 
avec les Français, rentraient dans leurs domiciles où, 
contrairement aux promesses qu'ils avaient reçues, ils 
étaient trop souvent maltraités, emprisonnés, quelque- 
fois massacrés. Le prince en était d'autant plus irrité que 
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les gouverneurs de quelques places avec lesquels il avait 
«ssayé d'entrer en arrangement avaient répondu qu'ils 
se seraient soumis volontiers s'ils avaient pu le faire 
sans s'oxposer à ces indignilés. À Burgos, un certain 
nombre de miliciens qui se trouvaient dans la situation 
que je viens d'indiquer avaient été incarcérés. Le com- 
mandant français de la place, ayant réclamé leur libéra- 
tion sans pouvoir l'obtenir, fit ouvrir de force les portes 
de la prison, nen-seulement à ces miliciens, mais à 
beaucoup d'autres personnes arrôlées également sam 
mandat de justice. La régence de Madrid 5e tint pour 
offensée de ce progédé, gt son ministre, Saëz, écrivit à 
M. de Talaru pour en.demander la prempte réparation. 
M. de Talaru, trouvant la réclamation fondée, la trans 
mit au duc d'Angoulème. Lorsque ce prince la reçat, il 
venait d'arriver à Andujar, en Andalousie, poursuivant 
sa marche vers Séville. Sur toute sa route, il avait trouvé 
les prisons encombrées, il avait été assailli par les récla- 
mations des femmes et des enfants d'innombrables déte- 
aus venant solliciter sou humanité. Son indignation 
croissante faisait prévoir depuis quelques jours déjà à 
ceux qui l'entouraient quelque mesure éclatante. L'in- 
cident de Burgos et l'arrogañte réclamation de ta rt 
gence en hätèrent le moment. Le 8 août, par une or- 
donnance restée célèbre sous le nom d'ordonnance 
d'Andujar et qui portait le contre-seing du  major- 
général, it défendit aux autorités espagnoles d'arrêter 
personne sans l'autorisation des commandants militaires 
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français, enjoignit à ceux-ci de faire élargir tout individu 
emprisonné arbitrairement pour motifs politiqués, n0- 
tamment les miliciens rentrés cher eux après avoir dé- 
posé les armes, les autoriss aussi à faire errêler qui- 
conque contreviendrait à ces dispositions, et plaça les 
journaux et les journalistes sous leur surveillance, 

Cette ordonnance, inspirée par les sentiments les plus 
généreux et qui, restreinte à 4es dispositions principales, 
était peut-être devenue nécessaire, était sans deute ex 
cessive à certains égards, Quelques-unes de ses élauses 
choquaient trop ouvertement l'indépendance d'un gou+ 
vernement que la France avait reconnu, tendaient à le 
discréditer aux yeux dé ses sujets ot pouvaient, en bles- 
sant à la fois l'orgueil national et les passions d'un parti 
nombreux, en soulevant ainsi contre l'armée française 
une partie de la nation qui, jusque-là, l'avait appuyée, 
compromettre le succès de la campagne. œ est ce que 
bien des gens craignirent d'abord. 

La nouvelle en parvint à Madrid au moment même 
où le faux bruit de la délivrance du Roi venait de pro- 
duire dans celte capitale le mouvement dont j'ai déjà 
parlé et dont la garnison française, réduite maintenant 
à de faibles proportions, ovait peine à éontenir les em 
portements. Elle fit succéder des transports de fureur à 
la joie du parti royaliste. Le maréchal Oudinot donna 
l'ordre de patlier l’ordonnonce ; mais, déjà livrée à l'im- 
pression, elle fut tout à coup relirée. La régence, ap- 
puyée par le corps diplomatique, demanda au maréchal 
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d'en ajourner la publication. Pendant les ponrparler 
qui eurent lieu à ce sujet, une vingtaine de détenus 
ayant été mis en liberté par des officiers français, la 
régence écrivit au duc de Reggio qu'à la face de l'Eu- 
rope dont elle implorait l'assistance, elle protestait contre 
us acte attentaloire à la souveraineté royale, contraire à 
sa propre dignitéet outrageant pour l'autorité dont elle 
était investie. Puis, elle adressa aux ministres étrangers 
ue note où elle se plaignait amèrement de voir son in- 
dépendance méconnue, la justice violée et la cause roya- 
liste sacrifiée à la cause révolutionnaire. Les ministres 
étrangers se réunissaient de temps en lemps en confé- 
rence, sous la présidence de M. de Talaru, pour prendre 
en considération la situation de l'Espagne. La conférence 
fat convoquée, et on y donna lecture de la protestation 
de la régence. Le chargé d'affaires de Russie, le comte 
Bulgari, prononça une sorte de harangue qui n'était rien 
moins qu’un acte d'accusation contre le duc d'Angou- 
léme et une apologie de la conduite de la régence. Bien 
que M. de Talaru partageët jusqu’à un cortain point le 
mévontentement que l'ordonnance d'Andujar inspirait 
aux royalistes espagnols el au corps diplomatique, il 
déclara qu'il lui était impossible de laisser la discussion 
s'établir sur un pareil terrain et la conférence s'ériger 
en juge des acles du prince généralissime. Le come 
Bulgari et aussi le comte Brunetli, ministre d'Autriche, 
qui, dans le premier moment, ne s'était guères montré 
moins irrité que lui, se calmèrent peu à peu, comprenant 
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que, dans l’état des choses, lout serait mis en péril si 
le parti royaliste se brouillait avec le duc d'Angoulême. 
On conseilla donc à la régence de retirer sa note. Elle s’y 
résigna, et feignant d'entrer dans l'esprit de l'ordon- 
nance d'Andujar, elle enjoignit à tous les tribunaux de 
mettre en liberté les détenus qui ne s'étaient pas rendus 
coupables d'actes tendant à renverser la constitution 
fondamentale du royaume, et qui avaient été seule- 
ment entratnës par leur défaut d'instruction et de bon 
jugement. 

Moyÿennant ceite espèce de transaction, le maréchal 
Oudinot, d'accord avec M. de Talaru, avait consenti à 
ne pas donner de publicité officielle à l'ordonnance, 
mais, dans les provinces, les commandants français l'a 
vaient fait imprimer conformément aux ordres que leur 
avait transmis le major-général. Sur plusieurs points, 
les chefs des corps royalistes espagnols s'opposèrent à sa 
promalgation. Dans la province de Rioja, où le Trap- 
piste avait étë chargé par la régence de poursuivre quel- 
ques bandes corstitutionnelles ct d'organiser un corps 
d'infanterie et de cavalerie, ce moine audacieux destitua 
les autorités locales qui avaient voulu se soumettre aux 
prescriptions du prince généralissime. Appelé à Vitoria 
par le prince d'Hohenlohe pour rendre compte de sa con- 
duite, il déclara qu'il ne coopérerait pas à l'exécution" 
de l'ordonnance, et la crainte d'augmenter l’efferrescence 
des esprits empêcha de donner saite à l'ordre qui avait 
d’abord été donné, dit-on, de l'arrêter. La division roya- 
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liste de Navarre, employée an siège de Pampelune, m- 
pifesta son mécontentement d’une manière bien autre- 
ment sandaleuse. Le 20 août, dès que l'ordonnance y 
fut connue, on vit se former des rassemblements dans 
lesquels les officiers, haranguant leurs soldats, parlaient 
en termes violents de l’armée française et de son chef 
qui, après être entrés en Espagne pour y restaurer là 
royautéabsolne, voulaient y établir deux chambres et une 
constitution. On rédigea une adresse à la régence qui 
contenait les passages suivants : « Les militaires de colle 
division, résolus à tont sacrifier pour le gouverte- 
» ment légitime et l'honneur de leur pays, n'ont a 
» voir avec indifférence l'autorité supréme de Votre Al- 
» tesse Sérénissime renversée, nos lois violées, la nation 
» ontragée par ceux qui n'étaient venus que pour les 
» protéger... Le duc d'Angoulême a consacré celle 
» usurpation par un décret daté d’Andnjar.… Si ce dé 
» cret a ëlé réellement promulgné et s'il doit être mis 
, 





à exécution, Votre Altesse Sérénissime peut compler 

sur tous les individus de cette division. Elle sera 
» première à se sacrifier tout entière plutôt que de con- 
» sentir à ce que la nation espagnole soit gouvernée par 
» une autorité militaire étrangère. Un attentat que n'es 
» pas commettre le tyran du monde doit être réparé 
» l'instant, quelles qu’en soient les conséquentes et dus- 
» sions nous être exposés aux plus grands dangers. Que 
» l'Espagne soit couverte des cadavres de ses enfants 
» plutôt que de vivre avilie par le déshonneur et de 
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» subir le joug de l'étranger. » Cette adresse, colportée 
dans les rangs et revêtue de la signature de tous leschefs 
de corps et d'un individa de chaque grade par bataillon, 
fut envoyée à Madrid avec une protestation contre l’êta- 
blissement de tout autre gouvernement que celui qui 
existait avant 41820. La régence la reçut avec une vive 
satisfaction et, ce qui est presque incroyable, elle en or- 
donna l'impression. Déjà quatre mille exemplaires en 
avaient ététirés, lorsque le maréchal Omdinot la fit saisir 
à l'imprimerie même par un piquet de gendarmerie. 
Aux plaintes qu'il porta à la régence en lui rappelant 
qu'elle awit promis que cette adresse incendiaire ne 
verrait pas le jour, elle répondit par une sorte de désa- 
veu et en se plaignant, à son tour, de l'emploi de la 
gendarmerie française pour un acte qui ne regardait que 
la police espagnole. Les arrestalions arbitraires conti- 
nuèrent comme par le passé, quoique peut-être en moins 
grand nombre. 

Tandis que le parti absolutiste s'agitait de la sorte, le 
parti des constitulionnels modérés, croyant voir dans 
l'ordonnance d'Andujar et dans les fureurs qu’elle exci- 
tait parmi ses adversaires le signal d'une réaction qui 
lui ouvrail de nouvelles chances, meltait tonten œuvre 
pour rendre de plus en plus odieux aux Français les 
membres de la régence et leurs adhérents en racontant, 
en exagérant peut être leurs machinations ei leurs pro- 
jets insenss ; déjà il indiquait les hommes qui lai sem- 
blaient deroir remplacer les ministres actuels ; il faisait 
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circuler un projet de constitution modelé à peu près sur 
la charte française; queiques-uns le présentaient comme 
le résultat d'une transaction déjà arrêtée entre le duc 
d'Angoulême et le gouvernement de Cadix. Ces ru 
meurs, avidement recucillies par la défiance soupçon- 
neuse des absolutistes, augmentaient leurs craintes et 
l'aversion qu'ils portaient à la France. Elles furent sans 
doute l'occasion d’une autre adresse à la régence que 
signèrent, le & août, des habitants notables de Madrid, 
au nombre de plus de soixante, pour la plupart officiers 
généraux ou occupant d'importants emplois tant admi 
nistratifs qu'ecclésiastiques. Ils y parlaient des iaquié- 
tudes que faisaient naître, dans l’immense majorité de la 
nation, dévouée à sa religion, à son roi et à ses antiques 
lois, les bruits généralement répandus depuis quelque 
temps, que la faction ennemie de la légitimité pourrait 
bien, au moment où elle semblait sur le point d'être 
anéantie, obtenir des conditions qui lui permettraient de 
maintenir, dans la catholique et religieuse Espagne, ses 
ateliers d'impiété et de turbulence. Ils voulaient croire, 
disaient-ils, que ces bruits n'étaient que le résultat des 
artifices mis en œuvre par elle pour diviser les bons Es- 
pagnols et de la fausse interprétation donnée à quelqnes 
phrases d'une adresse d'une corporation puissante (la 
Grandesse). Mais pour y mettre fin, ils suppliaient la 
régence de vouloir bien tranquilliser les esprits, par une 
courte déclaration qui ne laisserait plus de doutes sur le 
rétablissement de loutes les institutions religieuses et 
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politiques détrnites en 4820, particulièrement dn saint 
tribunal de l'inquisition, par la destitution de tous les 
fonctionnaires publics qui n'avaient pas donné des preu- 
ves positives de leur amour pour le Roi, et par le choix 
pour les emplois importants d'hommes intimement et 
notoirement liés à la cause de la légitimité. Ce n'est pas 
sans quelque Stonnement qu'on lut, parini les noms des 
signataires, celui du vieux général Castaños, homme de 
sens et de modération, mais d'un caractère un peu ti- 
mide. Rien ne prouve mieux l'espèce de terreur sous 
laquelle on était placé à Madrid, malgré la présence de la 
garnison française. 

En France, l’ordonnance d’Andujar avait produit une 
très-vive impression. Dans un conseil tenu le jour même 
où on en avait reçu la nouvelle et avant qu'on ne pût 
connaftre les conséquences qu’elle avait entraînées en 
Espagne, il avait été décidé que le gouvernement ne 
donnerait pas son approbation à ce que l'on considérait, 
ainsi que M. de Villèle l'écrivit au duc d'Angouléme, 
comme une infraction aux instructions qu'avait reçues 
le prince et à l'engagement pris par lui-même envers 
les Espagnols, de ne pas se mêler des affaires inté- 
rieures du pays. On ne crut pourtant pas devoir rendre 
ce désaveu public ni exiger le rapport de l'ordonnance. 
Pour dissimuler aulant que possible les dissentiments 
qu'elle avait fait éclater entre le prince et la régence, on 
fit insérer dans le Journal des Débats un article que le 
Moniteur reproduisit ensuite et qui, rapprochant cette 
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ordonnance du décret de la régence sur les arrestations 
pour motifs politiques, célébrait emphatiquement l'ac- 
cord que ces deux mesures altestaient entre les autorités 
port elles émanaient. Il affirmait ensuite que jamais Je 
duc d'Angoulême, non plusque le gouvernement du roi, 
n'arait pensé à capituler avec les révolutionnaires ni à 
traiter avec les cortès comme corps politique, ajoutant 
que c'était à Ferdinand VII qu'il appartenait de décider, 
avez ses conseils, de ce qu'il aurait à faire pour le bonheur 
de ses peuples. M. de Chateaubriand écrivit à M. de 
Talhra pour lui recommander de s'efforcer d'amortir le 
coup et de calmer la régence. « Certes, » disait-il, « l'or- 
» donnance est fatale, mais c’est une chose faite, et il 
» faut la soutenir. » Dans leurs conversations, dans leurs 
dépêches, les ministres ne cessaient, d’ailleurs, de ré- 
péter que le duc d'Angoulème avait eu tort, mais, en 
mêne temps, M. de Villèle et M. de Chateaubriand se 
plaignaient amèrement de la régence qu'ils trouvaient 
aussi insensée que violente. Il ÿ avait là une contradic- 
tion qui, passan! nécessairement des senliments et du 
langage dans les actes, devait frapper d’impuissance la 
politique du gouvernement français. 

Il est juste de reconnaître que la position n’était rien 
moins que facile au milieu des partis pour qui les affaires 
d’Espagne étaient devenues le principal champ de ba- 
taille. Tandis que les journaux libéraux comparaient 
l'ordonnance d'Andujar à celle du B septembre et ex- 
primaient l'opinion que, la sagesse du prince l'emportant 
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sur les passions des partis, l'Espagne obtiendrait des 
institutions libres, la Quotidienne affectait de ne pas 
douter que la joie des libéraux ne fût courte, le poignard 
de Louvel ayant appris à l'illastre frère du duc de Berry 
à quel prix les monarchies contractent des alliances avec 
la Révolution. Le Drapezu blane s'élevait contre des 
eapitalations qui légitimaient la révolte et qui ne ten- 
daient à rien moins qu'à aliéner de la France un peuple 
idoläre de son roi, de son culte et de sa patrie. 

Le corps diplomatique n'était pas moins agité à Paris 
qu'à Madrid, On y craignait également que le duc d’An- 
goulême, qui avait pablié l'ordonnance d'Andujat de son 
propre mouvement, sans consalter personne, ne se com 
portät devant Cadix avec la même indépendance ; que, 
d'accord ave: sir William A'Court et tes généraux consti- 
tutionsels qui avaient capitulé, il n'imposit au Roi la 
charte française ou quelque chose d'analogue, et que la 
question ne se trouvât ainsi résolue par la France sans 
la participation des autres grandes cours continentales. 

Le ministère, ne sachant comment résister aux re- 
présentations de ses incommodes amis politiques et à 
celles du corps diplomatique, recommanda au duc d’An- 
goulème, non pas de rapporter l'ordonnance, mais de 
l'interpréter de manière à satisfaire à ces doléances. 
Déjà, quelques généraux avaient devancé les instructions 
ministérielles. M. de Bourmont, entre autres, avait dé- 
claré officiellement à Séville où il commandait, que 
l'ordonnancs ne s'appliquait qu'à ce petit nembre d'in- 
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dividus dont les idées politiques se limitaient à une opé- 
ration purement spéculative, mais d'autres ne la com- 
prenaient pas ainsi et l'exécutaient à la lettre. L'arrivée 
desordres de Paris mit fin à ces contradictions. Le duc 
d'Angoulême dut obéir. Il était alors au Port Sainte- 
Marie, devant Cadix, où son quartier général se trouvait 
établi depuis quelques jours. Le 26 août, ie major- 
général, autorisé par lui, envoya aux commandants des 
divers corps d'armée des instructions dans lesquelles il 
leur disait que le prince généralissime, tout en désirant 
faire cesser les mesures arbitraires, reconnaissait l'uti- 
lité de laisser aux autorités espagnoles, tant municipales 
que judiciaires, le pouvoir nécessaire pour réprimer les 
délits do ceux qui, à l'avenir, se rendraient coupables de 
désordre et de désobéissance aux lois ; que les mesures 
prescrites dans l'ordonnance d'Andujar avaient pour 
unique objet d'assurer les effets de la promesse da prince 
envers les hommes qui se séparaient de l'ennemi; que 
les commandants militaires devaient donc, non-seulement 
laisser agir les tribunaux ordinaires, mais s'entendre 
dans ce sens avec les autorités locales, et que, quant à 
la disposition qui mettait les journaux sous leur sur- 
veillance, c'était une simple précaution contre des pu- 
blications qui pourraient aigrir les partis par d'oéieuses 
personnalités, empêcher la pacification de l'Espagne ou 
apporter des obstacles aux opérations militaires et à la 
délivrance du Roi. De telles instructions équivalaient pres- 
que au rapport de l'ordonnance. À Paris, les journaux 
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libéraux mirent une affectation puérile à le nier, à s’ef- 
forcer d'établir, par des subtililés, que l'ordonnance et 
les instructions nouvelles élaient en parfait accord. Les 
journaux de la droite se montrèrent à peu près satisfaits. 

Ce n'était pas sans une vive répugnancs que le duc 
d’Angoulème s'était résigné à ce pas rétrograde. Il avait 
pu se tromper, écrivait-il à M. de Villèle, peut-être 
avaitil eu tort de rendre l'ordonnance, mais il l'avait 
cru nécessaire ; sa position était bien difficile; à Cadix, 
on était disposé à traiter avec lui, on se fait à ses pro- 
messes, mais personne n'avait confiance dans le Roi. Il 
ajoutait que la régence, soutenue et encouragée par le 
chargé d'affaires de Russie, se croyait très-forte; que, 
bien qu'il ne lui eût pas permis de le suivre en Anda- 
lousie, elle venait d'y envoyer son président, le duc de 
l'Infantado, accompagné du ministre Saëz; qu'il les 
avait fait inviter poliment à rebrousser chemin ; que le 
but de ces messieurs était de s'emparer du Roi aussitôt 
qu'il serait libre pour le déterminer à rétablir l’absolu- 
tisme, cé à quoi ils n'auraient pas grand’ peine, et pour 
lui inspirer des préventions contre la France. Il allait 
jusqu'à exprimer la crainte que les deux millions versès 
chaque mois dans la caisse de la régence par le trésor 
français ne fussent employés à solder des guerrillas con- 
tre la France. Le prince écrivit aussi à son père une 
longue lettre dans laquelle il récapitulait tous ses griefs. 

Il était entré en Espagne avec la pensée de procurer 
à ce pays des institutions semblables à celles de la 
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France, et, par les arrangements conclus avec les gén8- 
raux Morillo et Ballesteros, il s'était engagé à proié- 
ger les constilulionnels contre les vengeances des 
royalistes. Maintenant, le gouvernement français, 
mon content d'abandonner à peu près les vaincus aux 
fareurs de leurs ennemis, lui interdisait, non-sæule- 
ment d'imposer, mais de conseiller à Ferdinand VIE 
la monarche cosiitutionnelle. On lui avait enroyé 
de Paris le projet, préparé par M. de Martignac et ar- 
rôté «8 oonseil, d'une lettre qu'il dovait faire porter 
par un de ses aides de camp au roi d'Espagne. 
Le Roi son oncle, y disait1l, pensait que le roi 
Ferdinand, rendu à la liberté et usant de clé- 
mens, trouverait bon d'accorder une amnistie 
nécessaire après tant de troubles, et de donner à 
ses pouples, par la convocation des anciennes cor- 
tès, des garanties d'ordre, de justice et de bonne 
adœinistration. Dans cetle espérance, le prince gè- 
néralissime se portait garant du concours de l'Europe 
entière pour consolider cette œuvre de sages. Mais, en 
exposant à cet égard les dispositions du gouvernement 
français, il déclarait que si, dans le délai de cinq jours, il 
n'oblenait pas une réponse satisfaisants, si, passé ce 
terme, le roi d'Espagne était encore privé de sa libarté, 
ij aurait recours à la force pour la luirendre, et que ceux 
qui éouteraient leurs passions de préférence à l'intérêt 
de lear pays répondraient seuls du sang qui serait versé. 
Telle était la subetance du projet envoyé a duc d'An- 
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goulème. M. de Villèle, dans la lettre jointe à cet envoi, 
rappelait que ferdinand VII lui-même, à l’époque où il 
avait imploré pour la première fois le secours de la 
France, avait proposé la convocation des anciennes cortès, 
et qu'alors tous les chefs royalistes étaient de cet avis. 
JL admettait la possibilité que le monarque espagnol 
n'acceptât plus cette transaction et qu’une fois libre il 
s'affranchit de toute direction inodérée, mais cela ne 
devait pas empêcher la France de déclarer ce qui lui 
paraissait utile et désirable, ne füt-ce que pourse préparer 
uue excuse des inconvénients et des malheurs qui résulte- 
raient pour l'Espagne de la mauvaise vois dans laquelle 
on allait retomber. 

M. de Villèle, on le voit, se faisait peu d'illusions sur 
l'avenir que l'expédition française préparait à l'Espagne, 
et il en premait son parti. M. de Chateaubriand allait 
plus loin : il semblait par moments s’en féliciter. Dans 
une lettre qu’il écrivit, le 27 août, à M. de Talaru, on 
lit ce passage singulier : « Vous connaissez maintenant 
» la lettre dont on a envoyé le modèle au prince géné- 
» ralisime. Elle servira à vois détromper sur la préten- 
» due conspiration politique pour une Charte à laquelle 
». vous avez cru, avec Lous ceux qui avaient intérêt, à 
» Madrid, à y croire ou à y faire croire. Vous auriez 
» dû mieux me connattre. » Il faisait ensuite l’obserra- 
tion que les instructions ministérielles ne proposaient 
pas mème l'amnistie el les anciennes cortès, qu'elles se 


bornaient à en insinuer l'idée, et il disait en finissant : 
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« Jesors net et sans tache de l'événement, quel qu'il soit.« 

C'était le 46 août que le duo d’Angoulème était arrivé 
au Port-Sainte Marie. Dès le 47, il envoya à Cadix, par 
un de ses aides de camp, le colonel de La Histe, la lettre 
destinée au roi d'Espagne. M. de La Hilte avait ordre 
de la remettre à Ferdinand VII en personne. On lui ré- 
pondit d'abord qu'il ne pouvait communiquer avec le 
Roi que par l'intermédiaire de ses ministres responss- 
bles, mais on consentit ensuite à le lui laisser voir en 
présence des membres du gouvernement, et il-pat s'ac- 
quitter de sa mission. 

Soit que, du côté des Espagnols, on cherchât à gagner 
du temps, soit qu'on eût quelque peine à se mettre d'ac- 
cord sur la réponse à faire à cette sommation, elle ne 
parvint au duc d'Angoulême qu'au bout de quelques 
jours. Le Roi, à qui elle avait été dictéc par ses conseil- 
lers officiels, y renouvelait les plaintes si souvent portées 
à la tribune contre l'invasion du territoire espagnol par 
l'armée française, seule cause des malheurs du pays; il 
afirmaitqu'il n'avait jamais été gôn6 dans sa liberté que 
par les opérations de cette armée ; quant au conseil qu'on 
lui donnait, de rétablir après trois siècles d’oubli une 
institution aussi vaine, aussi changeante, aussi mons- 
trueuse que les anciennes cortès, il le déclarait égale- 
ment inconciliable avec la dignité de sa couronne et avec 
les droits, les usages et le bien-être de la nation ; il disait 
que, d'ailleurs, il désirait la paix, qu'il y avait des négo- 
cisions, pendantes avec lo gouronement britannique 


Google 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION, Cu 


dont la médiation avait été également sollicitée par Sa 
Majesté très-chrétienne, et que, si le prince gén éralis- 
sime voulait abuser de sa force, il serait responsable des 
maux qu'elle pourrait attirer sur la personne du Roi, sur 
sa famille et sur une cité aussi bien méritante que Cadix. 

Quelques jours après, le 28 août, lord Elliot, envoyé 
par sir William A’Court qui était toujours à Gibraltar, 
vint au Port-Sainte-Marie dire au duc d'Angoulême que 
le gouversement espagnol, pour conclure la paix, de- 
mandait une constitution, n'importe laquelle, pourru 
qu'elle fût représentative et que le prince consenti à la 
garantir. Le duc d’Angoulème répondit qu'il ne lui était 
pas possible d'accéder, sans un ordre de Paris, à une 
telle proposition. Au fond de son cœur, il était loin de 
la désapprouver, et M. de Villèle lui-même, qui, 
d'avance, en ayait eu connaissance, lni avait écrit, en 
lui recommandent de ne pas l'accepler, qu'elle était £rop 
raisonnable pour ne pas être embarrassante. 

Tout espoir d'arrangement ayant disparu, il ne restait 
au prince d'auire parti à prendre que de recourir à la 
force. Les nouvelles reçues de plusieurs autres points du 
théâtre de la guerre étaient de nalure à augmenter les 
espérances d'un succès prompt et définitif. Le 13 août, 
la garnison de La Gorogne, hors d'état de prolonger sa 
résistance, avait recouru à la médiation du général 
Morillo qui lui avait fait obtenir une capitulation por- 
Lant qu'aucun habitant, aucun milicien, ne serait pour- 
suivi ni molesté pour les opinions manifestées ou les 
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actes commis antérieurement à la reddition de la place. 
Le 27, les corps que les généraux .constitutionnels 
Palarea, Rosello et Mendez Vigo commandaient encore 
en Galice avaient aussi fait leur soumission. À l'autre 
extrémité de la péninsule, la place d'Algesiras, près de 
Gibraltar, avait reçu une garnison française après avoir 
êt$ canonnée, le 48 août, par deux frégaies. Par suite de 
la capitulation de Ballesteros, le général Molitor avait 
pu détacher de son corps d'armée six bataillons qui 
étaient allés se joindre aux troupes réunies devant 
Cadix. 
Ces troupes s'élevaient, comme je l'ai dit, au nombre 
de 30,000 hommes, et l'on mettait la dernière main 
‘aux préparatifs nécessaires pour amener la réduction 
de la placo. 11 fallait d'abord s’emparer du Trocadero, 
position importante siluée en face de Puerto-Real, à 
l'extrémité d'un isthme qui, défendant l'entrée du port 
intérieur, empêchait les vaisseaux français de serrer le 
blocus et de coopérer activement aux opérations du 
siège entre Cadix et l'ile de Léon. Les Espagnols en 
avaient augmenté la force en exécutant sur l'islhme une 
coupure de 70 mètres de largeur qui en avait fait une 
ile défendue par plus de 80 pièces de canon et par 
1,700 hommes d'élite choisis parmi les plus exllés. Les 
flancs et les abords en étaient protégés par un nombre 
considérable de chaloupes canonnières. Dans un conseil 
de guerre tenu, le 47 août, sous la présidence du duc 
d'Angoulême, et auquel assistaient les généraux Guille- 
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minot, Bordesonlle, Tirlet, Dode de la Rrnneria et la 
contre-amiral Hamelis, commandant de l'escadre du 
blocus, le plan d'attaque avait 6t8 arrêlé. On avait aussi- 
tôt commencé les travaux préparatoires sous le feu très- 
vif de l'ennemi. La tranchée avait été ouverte le 19. 
Dès le 24, la seconde parallèle avait été établie à 
40 mètres de la coupure, et, malgré les difficultés da 
terrain, on avzit monté cinq batteries de canons, d'obu- 
siers et de mortiers, de manière à pouvoir battre le 
Trocadero dans tous les sens. 

L'amiral Hamelin venait de partir pour rentrer en 
France. On en donnait officiellement pour molif l'état 
de sa santé, mais, en réalité, il était en désaccord avec 
les généraux de l'armée de terre qui lui reprochaïent 
d'avoir laissé entrer une frégate anglaise dans le port 
de Cadix, et le due d'Angoulême se plaignait beaucoup 
de l'inaction de la marine sans laquelle on ne pouvait 
rien ‘faire. Le contre-amiral Duperré, fameux par de 
glorieux comlats dans les mers de l'Inde au temps des 
guerres de l'Empire, élait désigné pour remplacer l'amiral 
Hamolin, maisil n’était pas encore arrivé. En l'attendant, 
on organisait en Loute hâte un service de débarquement 
pour tenir Lèle aux canonnières espagnoles. Trois bâti 
ments légers portugais élaient venus prendre part au 
blocus. 

Tous les préparatifs élant terminés, le 30 août, à la 
pointe du jour, les batteries françaises engagèrent 
contre le Trocadero une” forte canonvade. Ce n'était 
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qu'une démonstration destinée à intimider et à fatiguer 
là garnison. Néanmoins, lorsque le feu eut cassé, les 
Espagnols, se croyant ou feignant de, se croire vainqueurs, 
firent annoncer à Cadix que les Français avaient éprouvé 
un grand échec, et, dans la soirée, une illumination 
générale, des danses, des concerts, célébrèrent cette pré- 
tendue victoire. 

L'illusion ne devait pas se prolonger. Dans la puit 
même, à deux heures du matin, pendant que Cadix re- 
tentissait encore du tumulte de ces réjouissances, l'armée 
française prenait les armes. Quatorze compagnies d'élite, 
tirées en partie de la garde, cent sapeurs et une compa- 
gaie d'artillerie, défilaient en silence par la tranchée, en 
trois échelons. Venaient ensuite trois bataillons de la 
garde et un régiment de ligne. Un autre bataillon for- 
mait la réserve. Les troupes furent formées en une seule 
colonne à la hauteur de la seconde parallèle. Il leur était 
enjoint de franchir le canal à la faveur de la marée basse 
etde marcher rapidement, sans tirer, aux retranche- 
ments des Espagnols. Ceux-ci ne s’aperçarent qu'ils 
allaient être attaqués qu'au moment où la colonne s& 
déploya. Ils dirigèrent précipitamment contre elle ua 
feu de mousqueterie et d'artillerie ; mais, malgré la pro- 
fondeur de l’eau qui, en ce moment, élait encore de 
quatre ou cinq pieds, les soldats français, guidés par des 
officiers qui avaient reconnu les passes pendant la nuit 
précédente, se jetèrent, an pas de course, dans la cou- 
pure, à travers les balles et la mitraille. Arrivés au pied 
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des retranchements, ils s'élancèrent au milieu des che- 
vaux de frise qui en garmissaient l'approche. Comme les 
batteries de leurs fusils et leurs munitions étaient 
mouillés, ils enlevèrent les relranchements à la baïon- 
nette, au cri de Vive Le ‘Roi. Beaucoup de soldats 
espagnols tomhrent sous leurs coups, le reste prit la 
fuite. La plupart des artilleurs avaient été tués sur 
leurs pièces qu'on tourne aussitôt contre l’ennemi fu- 
gitif. Tout cela s'était fait en moins d'une demi-heure. 
Le moulin retranché de Guerra, où se trouvait la réserve 
espagnole, fut également emporté. à 

Le duc d'Angoulême ne tarda pas à arriver par un 
pont qu'on s'était hâté de jeter sur la coupure. Les dé- 
bris de la garnison s'étaient relirés dans des maisons 
voisines de l'embouchure d’un canal qui séparait le 
Trocadero d'un fort situé dans la petite tle de Saint- 
Louis. On ne pouvait s’y porter que par un chemin 
étroit, faisant de nombreux détours et que les Espagnols 
avaient hérissé d'obstacles. Ils s’y maintenaient derrière 
des retranchements, sous la protection de leurs canon- 
nières et des batteries d'un autre fort appelé le fort 
Puntalès. Les troupes françaises s'étant renforcées et 
ayant reçu d'autres cartouches À la place de celles que 
l'eau avait mises hors de service, le duc d'Angoulème 
ordonna l'attaque. Malgré le feu du fort Puntalès et de 
la flotiille, celni de cinq piéces d'artillerie et de la mops- 
queterie, et bien que les Français eussent à traverser 
divers cours d'eau et des marais de plusieurs pieds de 
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profondeur, la position fut encore enlevée, ses canons 
dirigés contre les fugitifs qui cherchaient à s'embarquer 
et le fort Saint-Louis occupé. Dans cette seconde affaire, 
non moins vive que la première, le colonel Grases, 
membre des cortès et commandant du Trocadero. fat 
fait prisonnier avec beaucoup d’autres officiers. À neuf 
heures du matin, le 1° septembre, les vainqueurs étaient 
mttres de la totalité de la presqu'tle. La perte des Es- 
pagnols, suivant le bulletin français, était de 450 morts, 
de 300 blessés et de 1,000 prisonniers; à peine 250, la 
plupart blessés, étaient-ils parvenus à s'embarquer. Du 
côté des Français, il n'y avait eu que 35 morts et 410 
blessés. Le prince de Carignan, qui, pour réparer ses 
entraînements révolutionnaires, était venu servir comme 
volontaire dans l’armée du duc d'Angoulème, s'était fai 
remarquer par sa brillante valeur : marchant à pied dans 
les rangs des grenadiers de la garde qu'il surpassait tous 
par sa haute taille, on l'avait vu franchir le fossé et esca- 
lader un des premiers les retranchements des Espagnols. 
Les grenadiers lui offrirent, en souvenir de celte con- 
fraternité d'un moment, les épzulettes d'un des leurs 
‘ qui avait péri dans le combat. 

La nouvelle de la prise du Trocadero, portée à Cadix 
par les barques qui y conduisaient les blessés de cette 
journée, y jetèrent la consternation. Des rassemblements 
se formèrent sous les fenêtres des hôtels occupés par les 
ministres. Il fallut bien avouer la défaite, tout en affec- 
tant de la présenter comme le résultat d'une surprise 
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de nuit qui avait donné l'avantage aux Français vaiocus 
la veille. Malgré les miliciens de Madrid qui persistaient 
à repousser loute idée de conciliation, le général Alava, 
que la modération de ses opinions, son esprit 
conciliant et ses antécédents diplomatiques dési- 
gnaient particulièrement pour une tentative de né- 
gociation, fal envoyé, le 4 septembre, au duc d'Angou- 
ème, avec une nouvelle lettre du Roi qui demandait 
une suspension d'armes, mème avec la continuation du 
blocus, afin qu'on püt traiter d'une paix honorable pour 
les deux nations. La réponse du prince fut portée à 
Cadix par le duc de Guiche, son premier écuyer. Elle 
disait qu'il ne pouvait traiter de rien qu'avue le Roi seul 
et libre, c'esl-à-dire placé sous la protection des troupes 
françaises. Le général Guilleminot remit, en même temps, 
au général Alava, une note dans laquelle le prince pro- 
mettait, lorsque le Roi et la famille royale se seraient 
rendus, soit à Chiclana, soitau Port-Sainte-Marie, d'user 
de son influence auprès de Ferdinand VAL pour qu'il 
promulguât une amnistie générale et qu'il accordät de 
sa pleine volonté, on du moins qu'il promit telles in- 
stitations qu'il jugerait les plus propres à assarer le bon- 
heur et la tranquillité deses peuples. Une division fran- 
çaise devait, d'ailleurs, entrer à Cadix pour y maintenir 
l'ordre, emptcher les réactions et protéger tout le monde. 

Le duc d’Angoulème, en informant M. de Villèle de 
celte réponse, ajoutait : « Ge qui les tourmente le plus, 
» c'est l'article des garanties, parce qu'ils savent qu'il 
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» n'ya rien de plus faux que le Roi, et que. malgré ses 
» promesses, il serait capable de les faire tous pendre. » 

Le lendemain, le duc de Guiche revint au Port-Sainte- 
Marie, avec une autre lettre du Roi qui priait le prince 
généralissime de lui dire ce qu'il devrait faire pour qu’on 
le considérât comme libre et, dans ce cas, comment on 
avait l'intention de traiter avec lui. Pour toute réplique, 
le duc d'Angoulème chargea le général Bordesoulle de 
faire savoir à l'amiral Valdès que si, avant huit heures 
du soir, on ne lui avait pas transmis une réponse satis- 
faiante, les négociations devraient être considéréé 
comme rompues. 

La session ordinaire des cortès avait été fermée un 
mois auparavant. Le minisière et la députation perma- 
nente, n’osant assumer toute la responsabilité des résolu- 
tion qu'il y avait à prendre dans des circonstances aussi 
extrêmes, se décidèrent à les convoquer en session ex- 
traordinaire. Les députés se réunirent, le 6, au nombre 
de 112. Le Roi ayant refusé d'assister à la séance d'ou- 
verture sous prétexte qu'il n'avait pas eu le tempsde s'y 
préparer, le ministre de l'intérieur lut, en son nom, un 
discours très-concis dans lequel on ne dissimulait que 
bien faiblement ce qu'il y avait de désespéré dans la si- 
tuation. L'adresse que les corlès volèrent pour y rèpon- 
dre avait le même caractère. 

On avait déjà donné lecture d’un mémoire des minis- 
tres qui, à raison de la détresse actuelle, du manque 
absolu de ressources et de l'opiniâtrelé avoc laquelle 
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l'ennemi se refusait à tont accommodement honorable, in- 
vilait les cortès à mettre en œuvre avec énergie tous les 
moyens d'aider le gouvernement à soutenir la cause 
constitutionnelle. Ce mémoire fut renvoyé à une commis- 
sion spéciale, aussi bien que la proposition faite par un 
député d'accorder à la junte de défense les pouvoirs les 
plus étendus. Sur le rapport de cetie commission et 
après une discussion assez animée dans laquelle les mi- 
nistres insisièrent beaucoup pour qu'on leur indiquât 
des ressources qu'ils ne pouvaient pas découvrir, les 
cortès donnèrent ane pleine approbation au refus fait 
par le gouvernement de se soumettre aux sommations 
injurieuses du duc d'Angoulême ; elles accordèrent à la 
junte de défense des pouvoirs presque illimités pour se 
procurer les ressources nécessaires; enñn, elles votèrent 
un nouvel emprunt forcé de sept millions de réaux à le- 
ver sur les habitants de Cadix. Puis, le 44 septembre, 
l'assemblée inspendit sa session sans pourtant la fermer, 
afin d'éviter la nécessité et les délais d'une convocation 
nouvelle dans le cas où de graves conjonctures exige- 
raient encore son concours. ‘ 

Le jour même oùelle avait tenu sa première séance, le 
6, le général Alava était allé porter au Port-Sainte 
Marie une troisième lettre du Roi où il offrait au duc 
d'Angoulème de traiter seul avec lui et en pleine liberté, 
soit dans un lieu situé à une égale distance des deux 
armées et atec toute la sécurité convenable ot récipro- 
que, soit à bord d'un bâtiment neutre. Le duc d'Angou- 
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lôme avait refasé encore ces conditions, mais, sur les 
instances d'Alava, il avait modifié ses propositions pre- 
mières de manière à donner aux conslitutionnels quel. 
ques garanties de leur sûreté personnelle, et le général 
était reparti pour Cadix en exprimant l'espérance de re- 
venir le lendemain avec l'acceptation du Roi et des cortès. 
Les résolutions prises par les corlès n'avaient pas tardé à 
prouver que cette espérance n'était pas fondée. 

Le duc d'Angonlème, en annonçant à M. de Villèle 
le pen de succès de la négociation, lui fit remarquer qu'il 
n'y avait pas lieu d'en être surpris, que les hommes 
gravement compromis dans la révolution espagnole au- 
raient voulu obtenir des garanties, non pas du Roi, mais 
de la France, et que, comme il ne pouvait pas les 
donner, mort pour mort, ils aimaient mieux s’ensevelir 
sous les ruines de Cadix. 

À Paris, les ministres, dans leur constante préoccu- 
pation de ne pas mévontenter le parti royaliste et les 
puissances continentales, avaient tellement craint de 
voir le duc d'Angoulème faire, au mépris de ses instruc- 
tions, des concessions aux constilutionnels, qu’ils appri- 
rentavec une sorte de soulagement la rupturede ces pour- 
parlers. Fatigué et dégoûté du rôle qu'on lui faisait jouer, 
le prince s'était décidé à se renfermer désormais dans 
son rôle de général et à se décharger de la partie poli- 
tique de sa mission sur M. de Talaru qu'il venait 
d'appeler à son quartier-générsl. M. de Villèle le félicita 
de cette détermination. « Monseigneur » lui écrivait-il 
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assez naïvement, « doit éviter de se commettre inutile- 
» ment. Il faut qu'il conserve dans tout son éclat le 
» beau rôle de libérateur de l'Espagne et de généralis- 
» sime de l'armée française. À lui la gloire de la déli- 
» vrance du Roi, à la diplomatie tous les embarras et 
» toutes lesdifficultés. » M. de Villèle disait encore que 
si une partie de la population espagaole désirait des ins- 
titations analogues à celles de la France, le plus grand 
nombre les regarderait comme imposées au Roi et à la 
nation par l'armée française; qu'au surplus on n'était pas 
alléen Espagne pour le parti constitutionnel, mais contre 
lai, et que l’on ue devait pas s'inquiéter beaucoup de 
ses désirs ; que la Sainte Alliance avait la manie de tout 
rajusier ; que M. Pozzo était comme un enragé pour le 
pouvoir absolu; que l'on ne pouvait pas se brouilleravec 
les royalistes, qu’il fallait donc se borner à fuire le né- 
cessaire pour l'honneur, pour le repos de la France et 
revenir d'Espagne le plus promptement possible. 11 eût 
été difficile d’avouer avec plus de franchise le triste ré- 
sullat auquel aboutissait ceite entreprise si pompeuse- 
ment annoncée. 

Les conslitutionnels de Cadix persistant dans leur 
résistance, an dernier effort était devenu nécessaire pour 
en venir à bout. L’amiral Duperré était arrivé. L’es- 
cadre, renforcée par la floltille qui avait bloqué La 
Corogne avant la reddition de celle place, se composait 
maiutenant de trois vaisseaux de ligne, de onze frégales, 
de huit corveutes et de sept autres bâtiments, sans 
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compter les chaloupes canonniëres. Il ÿ avait souvent 
de pelits engagements, soit entre les postes avancés, soit 
entre les canonnières espagnoles et françaises. Les assié- 
geants se disposaient à attaquer le fort Santi-Petri, 
placé sur un rocher, à l'entrée du canal de ce nom, 
qui protégeait l'arrivée des bâtiments dans l'île de Léon 
et appuyait l'extrême droite de la ligne espagnole. 

I survint, sar ces entrefaites, un incident qui parut, 
un moment, pouvoir faire une sérieuse diversion aux 
“opérations de l'armée française. 

J'ai dit que le gouvernement de Cadix avait nommé 
le général Riego commandant en second de l'armée de 
Ballesteros. Le ministère, heureux de trouver une occa- 
sion d'éloigner ce turbulent personnage, l'idole des 
révolutionnaires exaMés, l'avait fait partir avec la mis- 
sion de se rendre d’abord à Malaga, d'enlever au général 
Zayas, dont on se défiait, les troupes qu'il y avait con- 
duiles, de lever dans celte ville de l'argent et des 
honmes, de marcher sur les cantonnements de Balles- 
teros, de le ramener à la cause constitutionnelle où 
d'entratner ses soldats, de prendre aussi lé commande 
ment de quelques autres forces qu'il pourrait trouver 
dans cette partie de l'Andalousie, et, de concert arec le 
géniral Plasencia qui commandait en Estremadure, 
d'opérer sur les derrières de l'armée française pour 
essayer de débloquer Cadix. Riego, à bord d'un petit 
bâtiment, ayant réussi à échapper à la surveillance de 
l'escadre française, s'était rendu d'abord à Gibralur et 
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était arrivé le 18 août à Malaga. Là, après avoir fait 
embarquer et transporter à Cadix le général Zayas et 
d'autres officiers généraux, il avait levé, par voie d'em- 
prunt forcé, des contributions énormes sur les riches, 
mème sur les étrangers, enlevé l'argenterie des églises, 
emprisonné, déporté et même fait fusiller quelques 
individus qui se refusaient à ces extorsions ou manifes- 
taient des sentiments contraires à la révolution, fait 
quelques recrues plus ou moins volontaires, et, le 3 sep- 
tembre, à la tête de 2,500 hommes, il s'était mis en 
marche pour les cantonnements de Ballesteros. 

A la nouvelle de son débarquement, le général Molitor 
avait ordonné aux généraux Bonnemains et Loverdo de 
marcher à lui. Le général de Loverdo, venant de 
Grenade, entra à Malaga le lendemain du jour où Riego 
en était sorti, fit prisounier 4 ou 500 hommes qu'il ÿ 
avait laissés et envoya quelques bâtiments à la poursuite 
d'an convoi qu'il avait dirigé sur Cadix et qui fut pris 
en entier; mais Riego lui-même échappa aux deux divi- 
sions chargées de l'arrêter. Averti de l'approche du 
général Bonnemains, il s'était jeté dans les montagnes 
des Alpujarras, dont ses soldats franchirent un à un les 
défilés presque impénétrables. Après trois jours d'une 
marche pénible à travers des rochers coupés par des lor- 
rents, il arriva sur les bords du Genil qu'il passa le 
8 septembre, et se trouva alors à quatre lieues de Gre- 
nade, dans la belle plaine qui entoure cette capitale de 
la Basse-Andalousie. Ne voulant pas y entrer, il marchait 
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sur Montefrio lorsqu'un régiment de chasseurs français, 
comniandé par M. de Saint-Chamans, le charges vigon- 
reusement,sans pouvoir cependant l'empêcherdeträverser 
cette ville et de poursuivre sa route. Le 40, à la pointe 
du jour, il était auprès de Priego, en face des annt- 
postes de Ballesteros. Celui-ci fit ouvrir le feu contre la 

troupe de Riego dont un aide de camp fut mortellenent 

blessé, mais les soldats de ce dernier sur un signe de 

leur chef, abaissèrent leurs armes, jetèrent leurs sha- 

kos en l'air, et, criant vive Riego, vive Ballesteros, 

vive la constitution de 48121 s'avancèrent vers les 
soldats de Ballesteros. Les rangs se confondirent, on 

s'embrassa. Ballesteros lui-même se trouva, à l'im- 
praviste, entre les bras de Riego qui le conjura, aunom 
de la patrie outragée, de se réunir à lui contre l'étran- 
ger, lui offrit le commandement en chef de toutes les 
forces de l’Andalousie et de l'Estremadure et se déclara 
prêt à servir sous ses ordres en lelle qualité qu'il vou- 
drail. Ballesteros, forcé de dissimuler, répondit qu'il 
en conférerait avec ses officiers. Les deux chefs entrèrent 
à Priego ; mais Ballesteros, gardant seulement avec lui 
un piquet pour sa garde personnelle, avait donné secrè- 
tement l’ordre de faire partir les régiments placés sous 
ses crdres, les uns pour Lucena, les autres pour Cabra où 
ils devaient se trouver à l'abri du contact des corps 
révolutionnaires. Riego, s'en élant aperçu el compre 
nan{ son projet, le fit arrêter, mais apprenant bientôt 
que les lieutenants de Ballesteros menaçaient de venir 
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en force délivrer leur général, il lui rendit la liberté et 
se remiten marche dans la direction d’Alcaudete et de 
Martos. Non-seulement il avait échoué dans son projet 
d'entrainer les soldais de Ballesteros, mais, en s’éloi- 
gnant, il se vit lui-même abandonné par un assez bon 
nombre des siens. Hors d'état de se maintenir en Anda- 
lousie, il chercha, avec ce qui lui restait, à gagner la 
Sierra Morena et ensuite, en traversant toute l'Espagne, 
la Catalogne qu'il espérait pouvoir atteindre, les pro- 
vinces intermédiaires n'étant occupées que par de faibles 
détachements français. Le 12, il entra à Jaen où il fat 
encore reçu au son des cloches et au bruit des acclama- 
tions, mais ce devait être son dernier triomphe. De tous 
côtés, accouraient des corps de troupes chargés d'en finir 
avec lui, les généraux de La Tour Foissac et Valin par 
la route d'Andujar, le général Bonnemains par celle 
d’Alcala la Real. Le 13, Riego, sortant de Jacn, s'établit 
sur les hauteurs en avant de celte ville, mais il ne put y 
rester longtemps. Le général Bonnemains, quoiqu'iln'eûl 
encore avec lui qu'une partie de son monde, le fit char- 
ger par sa caralerie que l'infanterie, formée en colonne 
serrée, vint bientôt appuyer. Riego, chassé de position 
en position jusqu'au delà de Mancha Real, perdit dans 
cette affaire près de 500 hommes lués ou pris. Le lende- 
main, complètement découragé, il prit le chemin de 
Jodar. Le général La Tour Foissac y avait envoyé le 
colonel d'Argout avec trois escadrons de chasseurs et 
trois compaguies d'infanterie de la garde pendant qu'il 
EUR ii 





Google 


ou HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 


se portait lui-même sur Baeza pour contenir l'ennemi de 
ce côté. Riego occupait les hauteurs en arrière de 
Jodar lorsque le colonel d'Argout put le joindre. Quoi- 
que bien inférieur en force, le colonel fit tourner le vil- 
lage, enfonça un carré de l'infanterie espagnole, chargea 
la cavalerie et la dispersa presque sans combat. Riego 
blessé, abandonné de ses soldats, s'enfuit, déguisé, avec 
trois officiers. Épuisé de fatigue et de faim, il descendit 
dans une ferme où il fut reconnu, dénoncé aux autorités 
voisines el arrêté par les paysans avec ses trois compa- 
gnons d'infortune. Un aide de camp du général La Tour 
Foissac ct quelques hussards qu'on avait détachés à sa 
poursuite prirent possession de sa personne et l'escor- 
tèrent jusqu'à Andujar où ilentra, le 17, au milieu des 
malédiction et des injures de la populace qui menaçait 
de l'égorger si on voulait le soustraire à la vengeonce 
publique. Dans cette même ville, l'année précédente, 
op l'avait porté en triomphe! Un conflit s’éleva à son 
sujet entre les autorités espagnoles et les généraux 
français. Les premières le réclamaient, comme ayant été 
arrèté par les gens du pays, pour le faire juger ; les géné- 
raux disaient que n'ayant ét& pris que par suite d'un 
combat où les Français avaient dispersé le corgs qu'il 
commandait, il devait être considéré comme prisonnier 
de la France. Le duc d'Angoulème inclinait vers cette 
dernière solution qui aurait sauvé Riego ei qui pouvait 
s'appuyer sur des motifs pour le moins plausibles; mais 
il crat devoir en référer à Paris. Déjà, les représentants 
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des ppissanges cantinentales à Madrid yaignt prateslé * 
par égrit auprès de M. de Talaru contre l'idée de sous- 
traire nn grend coupable an châtiment gui l'attandait. 
On décida, en conseil des ministres, que Riegp serait 
repqu aux Espagnols, et M.de Villéle éerivipag duc d'A 
me qu'il fallait laisser son cours à la justice prdi- 
C'étoi voner l'ipfortyné à 14 mort. I] fut agssitot 
conduit à Madrid eù l'pu commença pontre lui upe pro- 
cédure dope l'isse n'était ras donipuse, 

Les Espagnols auraient aussi voulu qu'on leur rgggit 
un autre officier général captre Iequel la ypix publique 
s'élevait avez une extreme yiolence, Mendez Vigo, qui 
commandait à La Corogne à l'époque des noyades de 
cette ville. Comme c'était entre les mains des Français 
qu'il avait mis bas les armes, le duc d'Angoulème jugea 
quil était protégé par le principe même auquel on avait 
sacrifié Riego. Mendez Vigo put doncse relirer en France; 
mais, à son passage par Vitoria, ce ne fuf pas sans peine 

que la force armée le déroba à la fureur populaire : pour 
la contenir, le commandant français dut faire braquer 
des canpns. 

Avant qu'on ne connût le dénouement de l'entreprise 
de Riego, la nouvelle de son débarquement et de sa ren- 
contre avec l'armée de Ballesteros avait répandu dans 
toute l'Espagne une vive agitation, parce qu'on avait 
cru y voir le résultat d'u concert entre ces deux géné- 
raux. Déjà, on se les représentait soulevant les popala- 
tions derrière l'armée française de Cadix et coupant ses 
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communications avec Madrid et le reste du pays. À Madrid 
même, on était inquiet. Le maréchal Oudino!, fatigué de 
ses luttes avec la régence et d'un rôle politique assez peu 
approprié à ses facultés, parlait, non sans une secrète 
satisfaction, de se mettre en campagne pour reprendre 
son ancien métier de soldat. Toute celte agitation tomba 
lorsqu'on sut que Riego était prisonnier, que sa petite 
armée était prise ou dispersée et que celle de Ballesteros 
était restée fidèle aux engagements contractés par son 
chef. 

Presque au même moment, la capitale de la Navarre, 
Pempelune, tombait au pouvoir des Français. Le maré- 
chal de Lauriston, commandant du cinquième corps, 
était arrivé, le 27 août, devant cette place, depuis long- 
temps assiégée par le général de Conchy, qui venait de 
mourir d'une maladie de langueur. Les Espagnols occu- 
paient encore les faubourgs et les positions extérieures. 
Une attaque dirigée, le 3 septembre, par les généraux 
Jamin et Pécheux, les en chassa, et tous les dehors étant 
ainsi emportés, le génie put commencer ses travaux. 
En douze jours, malgré une pluie abondante, la paral- 
Isle fut tracée dans un développement de 2,400 mètres, 
la tranchée ouverte, les zigzags poussés à 440 mèures 
de la place et 80 pièces de canon mises en batterie. Le 
feu commença le 46, à la pointe du jour. Les assiègés 
y répondirent avec vigaeur pendant quelques instants, 
mais, à dix heures du malin, les batteries des embra- 
sures de la citadelle étaient entamées et celles du bastion 
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royal s’écroulaient. Le drapeau blanc fut arboré à deux 
heures, et, L nuit suivante, on signa une capitulation 
par laquelle la garnison, forte de 3,800 hommes, se 
constitua prionnière de guerre, le maréchal s’enga- 
geant à employer son influence auprès des autorités es- 
pagnoles pour empêcher les réactions et les vengeances 
politiques. 

Six jours avant, le 41 septembre, Santoña s'était rendu 
à une division du corps du prince d'Hohenlohe, en sti- 
pulant qu'aucun Espagnol, militaire ou civil, ne pour- 
rait être poursuivi ni moleslé pour ses opinions ou sa 
conduite politique. 

Le 27, le commandant de Saint-Sébastien signa aussi 
une capitulation par laquelle il obtint les mêmes garan- 
lies en reconnaissant la régence de Madrid et en lui 
prêtant serment. Les garnisons de ces trois places, for- 
mant en tout 9,000 hommes, furent conduites en France. 
Le corps du maréchal de Lauriston se trouva disponible 
pour aller, à travers l’Aragon, assiôger Lerida et ap- 
puyer en Catalogne les opérations du quatrième corps. 

De ce côté, les choses élaient moins avancées. Mina, 
dans son camp retranché de Barcelone, tenait toujours 
en échec le maréchal Moncey. On ignorait, dans cette 
ville, les succès obtenus par les Français dans les autres 
parties de la péninsule. La population, naturellement 
portée aux idées révolutionnaires, grossie d’une foule 
de réfugiés, de miliciens volontaires et échauflée par les 
déclamations des clubs, manifestait une exaltation d'au- 
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d'investissement et ocenpait ainsi l'atienition des Frah- 
çais, trois bataillons de ligne, un bataillon composé 
de réfngiés italiens et français et nn escadron de 
lanciers, en grande partie étrangers, 2,400 hommes 
en tout, sous les ordres du brigadier Fernandez, 
s'embarquaient! dans le port et allaient descendre, 
à quelques lieues de là, entre le château de Mongat 
et Masnou. Le but qu'on se proposait était de déblo- 
que ou de ravitaillei Hostalrich et Figuières. Fer- 
nandez surprit, chemin faisant, quelques voitures 
d'équipages et de vivres, ravitailla Hostalrich, et, faisant 
mine de marcher, par les montagnes, sur La Seu d'Urgel, 
se détourna bientôt sur sa droite pour gagner Figuières. 
Bis qu’on éut connaissance de sa tentative, 4,500 hommes 
de troupes françaises, commandés par le général Nicoläs, 
furent déiachés du blocus de Barcelone pour aller y 
mettre obsticle. D'un autre côté, le baron de Damas 
pärfit de Girone avec 800 hommes et quelque cavalerie 
et appela à lui, du blocus de Figuières, un bataillon 
français et un bataillon de royalistes espagnols. Fernandez 
poursuivait sa mérche au bruit du tocsin qui appelait 
partout la popülation à le combattre. Le 45, il rencon- 
ra, vers Besalù, un détachement de 400 soldats français, 
et il eut avec eux un engagement dans lequel un capi- 
täire, le marquis d'Eyragues, qui le commandait, fut 
hottellement blessé. Il y eut ensuite, Le 46, une affaire 
trés-vive à Llado, ei je lendemain üne autre plus vive 
encre à Liers, où les Espagnols s'efforcèrent vainement, 
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pour arriver jusqu'à Figuières, de forcer le passage en 
se précipitant à plusieurs reprises, à la baïonnette, sur 
la colonne du baron de Damas. Après quelques heures 
de combat, épuisés de fatigue, mauquant de vivres et 
menacés d'être attaqués par derrière par la brigade du 
général Nicolas, dont on signalait l'approche, ils deman- 
dérent à capituler. Le bataillon des réfugiés, dans lequel 
se trouvaient beaucoup de Français, continuait seul à 
se battre avec une sorte de rage. M. de Damas lui fit 
porter des paroles de paix, et, en accordant aux Espa- 
gnols et aux Italiens les honneurs de la guerre, il crut 
pouvoir promettre aux Français que leur vie serait 
épargné. Plusieurs, dit-on, s'étaient déjà donné la mort 
pour échapper au sort de quelques transfuges qui, faits 
prisonniers au commencement de la campagne, avaient 
êté condamnés à la peine capitale et exécutés. Les autres, 
au nombre d'environ 120, mirent bas les armes comme 
le reste du corps de Fernandez. L'ennemi avait eu, dans 
cetle suite de rencontres, 500 hommes mis hors de 
combat ; 2,000 furent conduits en France comme pri- 
sosniers de guerre avec leurs chefs, et Figuières, n'es- 
pérant plus être secouru, ouvrit ses portes aux vain- 
queurs le 26 septembre. 

En ce moment, Cadix même était sur le point de 
succomber. Depuis la prise da Trocadero, tous les gens 
sensés y comprenaient l'inutilité d'une plus longue ré- 
sistance. Les troupes régulières montraient peu d'ardeur 
ot donnaient méme des signes de mécontentement. Les 
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miliciens volontaires eux-mêmes commençaient à s’ef- 
frayer. Les Français, cependant, avaient terminé les 
préparatifs de l'attaque qu'ils méditaient contre le fort 
Santi Petri. Le 20 septembre, au point du jour, la 
division du contre-amiral Des Rolours, commandant en 
second de l'escadre, composée de deux vaisseaux de 
ligne, d'une frégate, d'une corvetle et d'un aviso, et 
ayant à bord 500 hommes de débarquement, se dirigea 
vers ce fort. Un des deux vaisseaux, le Centaure, 
après avoir lutté, pendant plusieurs heures, dans une 
mer sémée d'écueils, contre des vents presque toujours 
contraires, réussit à s’embosser à 800 mètres du fort et 
commença le feu. Les autres bâtiments, contrariés par 
les vents et les courants, ne prirent part à l'allaque que 
plus d'une heure après. À trois heures de l'après-midi, 
le Santi Petri re répondait plus au feu des bâtiments 
français appuyé par celui des batteries de terre. On 
allait lai donner l'assaut lorsqu'il arbora le pavillon 
blanc. Le conmandant demandait que la garnison, forte 
de 180 hommes, püt se relirer dans l'île de Léon. Le 
contre-amiral y consentit, à condition que les hommes 
qui en faisaient partie prissent l'engagement de ne pas 
servir contre la France pendant la durée de la guerre. 
Cette condition fut acceptée, mais les soldats aimèrent 
mieux se constituer prisonniers que d'aller rejoindre 
leurs camarades dans l'île de Léon. Cela disait assez 
quel était l'état des esprits. On trouva dans le fort 
27 canons de bronze, beaucoup de munitions etes vivres 
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pour deux mois. Cette affaire n'avait pas coûté aux 
Français un seul homme mis hors de combat. 

Trois jours après, le 23 séptembre, l'amiral Duperré 
fit, contre Cadix, l'essai de la flottille de bombardement : 
7 bombardières françaises, 3 espagnoles et 5 obusiers, 
soutenus par une division de chaloupes canonnières et 
plscés en avant de l’escadre à moins de 4600 mètres 
de la place, y lancèront 200 bombes et obus qui, sans 
y fire beaucoup de dégâts, mirent le feu à plusieurs mai- 
sons et jetèrent dans la population, dans la troupe même, 
déjà fort ébranlée, une grande épouvante. Comme il 
arrive dans les moments de détresse, on ne parlait que 
de trahison. Un régiment se révolla au cride Vive Le 
ro absolu ; il fallut employer la milice pour le ramener 
à la soumission, et les chefs du mouvement furent passés 
par les armes. Au milieu du découragement qui gagoait 
de plus en plus l’armée, la marine, le peuple lui-même, 
la milice volontaire conservait seule une exaltation 
faratique qui la disposait à voir des traitres dans les 
ministres et les députés les plus influents. 

Le 24, le général Guilleminot, par l'ordre du duc 
d'Angoulème, écrivit à l'amiral Valdés que le prince le 
rendäit responsable de la vie du Roi et de tous les mem- 
bres dé la famille royale, comme aussi des tentatives qui 
pourraient être faites pour les enlever de Cadix, et que 
si un tel attentat venait à être commis, les députés, les 
iinistres, {es conseillers d'État, les généraux et tous les 
enployès du gouvernement que l'on prendrait dans cette 
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ville seraïént passés au fil dé l'épéo. L'amital répondit 
à celte nolification étrangë que là sûreté de là famiflé 
royale ne dépendait nullement de l'arméë française, 
mais dé la loyauté éprouvéë de k lation éspagüiole, 
ei que, si les forcés dont le princé dispôsait l'au- 
torisaient péul-être À espérer la victoire, elles né Jui 
donriaïènt pas le droït d'fnsulier ses advérsairès. 

Cependant, en préséncé des dispositions qhe les 
Frangais prenaient pour ün äissatt général, le ministére 
et la junte de défense, par suite d'une délibérätion des 
éoriës, prise èn comité sectet, demandérènt du général 
Hakkèl, quicomoïändait dans l'Île de Léon, et à l'amiral 
Valdès, gouÿebneüt dé Cadix, bn rapport sur là situation. 
Le premier déclara que la force ärinée, épuisèe par les 
fâtigitès ét les privations, étaft méconlente él déboürigée. 
4 l'étteption de là milice dé Madrid, qui gardait les 
pbsitionis situëes en face de la ligne française. L'amiral 
lie dissimula pas que la flotlille était hors d'érät dé faire 
fâce dux formidables préparatifs dé l’enniétni. 

Éü préséitant, le 28 sepletubré, ces tappüris aux 
coitès formées en comité sécrèt, 1ë$ ministtes ajobtètent 
qu'ils avaierit essaÿé d'étivrit des hégôciälions, mais que 
léürs tefilatires âvdiént échod, tant auprès des Fhdiçais 
qü'ähprès des agens anglais dont ils avaient déiiandé 
la médiation. 

L'assemblés pätaissait tonéterhiée. Qtelqués-uis des 
députés les plus ärdents ayant éux-fübies rétothà Qu'une 
plis Mrgue nsisarée sérait inutile ét atlirérdit d'afffbtées 
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calamités sur la ville de Cadix, 60 voix contre 30 votèrent 
une résolution qui portait que l'autorité absolue serait 
rendue au Roi et qu'on lui enverrait immédiatement une 
dépatation pour lui annoncer que la condition mise par 
les Français à la cessation des hostilités étant la remise 
entre leurs mains de la personne royale, on croyait 
devoir, dans les circonstances où l’on se trouvait, le prier 
de se rendre au quartier-général du duc d'Angoulème, 
pour y stipuler les conditions les plus favorables. Le Roi 
promit à la députation de préserver contre toule ven- 
geance les personnes compromises, s’engageant seulement, 
pour tout le resle, à consulter l'honneur et les intérêts 
de la nation. Sur celte assurance, les cortès, à quatre 
heures du soir, prononcèrent leur propre dissolution. Le 
Roienvoya sur-le-champ, par un de ses gentilshommes de 
la chambre, au quartier-général français, une letire par 
laquelle il annonçait au prince généralissime qu'il était 
libre, que les corlès élaient dissoutes et qu'il comptait se 
rendre ou Port-Sainte-Marie dès qu'on aurait pris des 
dispositions à cet effet ; qu'il avait promis une amnistie 
pour les opinions politiques, nonpas pour les actes; 
que quant à la forme du gouvernement, il n'avait fait 
aucune promesse, parce qu'il ne connaissait pas le vœu 
de ses sujets, et qu'il était résolu à ne prendre aucun 
parti avant son arrivée à Madrid. 

La joie fut grande au quartier-général où se trouvaient, 
depuis quelques jours, l'ambassadeur de France et aussi 
le duc de l'Infantado et le ministre Saëz, malgré lout ce 
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que le duc d’Angoulème avait fait pour en éloigner ces 
deux derniers, On se croyait enfin au terme de tant de 
difficultés ; on s'attendait à voir arriver le Roi ls lende- 
main matin. Cependant, un dernier obstacle restait encore 
à surmonter. 

Le bruit de la résolution prise à Cadix n'ayant pas 
tardé à se répandre dans l'le de Léon parmi les miliciens 
de Madrid, l’idée d'une reddition sans conditions, qui les 
mettait à la merci du parti vainqueur, les porta au der- 
nier degré d'exaspération. Le lendemain matin, ils décla- 
rèrenttnmultueusement qu'ils s’opposeraient au départ 
da Roi tant qu'on n'aurait pas ob'enu des stipulations 
ou des garanties positives. Déjà, ils commençaient à d8- 
paver les rues et à construire des barricades pour pré- 
parer une résistance désespérée. Pour prévenir une ca- 
tastrophe, on décida, à Cadix, que le départ du Roi serait 
suspendu el que le général Alava irait encore une fois au 
quartier-général français solliciter une capitulation con- 
forme aux vœux des miliciens. 

Lorsqu'au Port-Sainte-Marie, où tout était disposé 
pour recevoir le Roi, on vit, le 30 septembre, arriver, 
à sa place, un parlementaire , une vive indignation éclata 
dans le peuple royaliste et parmi les soldats. Ceux-ci 
disaient naïvement qu'on ne devait plus rien écouter, et 
qu'alors même que les constitutionnels voudraient main- 
tenant et sérieusement rendre la ville, il fallait l'emporter 
d'assaut. Alata était porteur d'une lettre du Roi qui 
déclarait qu'il était parfaitement libre et qu'il so trans- 
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porterait an Port-Sainte-Marie ayog toufo sa famille aps 
sitôt qu'on serait cogpenu de quelqupe canditione pour 
la sûrelé de la garnison assiégée ; elles copsistaient, dit- 
on, à laisser entre les mains des constitutionnels l'le de 
Léon, Cadix et toutes les autres places encore pcenpêts 
par enx, jusqu'à Ja publication d'yne amnistie et d'are 
charte. Le duc d'Angoulème reçut fa lefire, mais il 
refusa de voir Alava et [nf ft dire py'il n'y avait pes 
d’alternatiye entre un assagt immédiat ef upe soumission 
ans réserve. 

Alava retourna à Cadix. Le drapeau blanc arboré sur 
les remparts fut enlevé et quelques coups de canon tirés 
sur les bâtiments français qui s'en approchaient. Les 
assiégeants Leriminaient en toute hâte les préparitifsd'unc 
attaque générale. Une sombre anxiélé, yne sorte de Ler- 
reur régnait parmi les assiégés. Elle pouvait les porterà 
de grands excès. Le Roi, épouvanté, fi t ou laisa publier 
en son nom un décret par lequel, de sæ volonté libre et 
spontanée et sur la foi et assurance de s1 paroke 
royale il promettait l'oubli général, complet, absolu, de 
lout le passé, sans aucune exception, la reconnaissanc® 
des dettes contractées par le gouvernement des cortès, le 
maintien des grades, emplois, traitements et honneurs 
militaires et civils accordés sous le régime constitutionnel, 
ha faculté pour tous les miliciens de retourner dans leurs 
foyers sans être inquiétés, et déclarait, de plus, que, 
dans le cas où la nécessité exigerait une modification 
des institutions politiques actuelles de la monarchie, 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. ss 


il y substituerait un gouvernement qui püt faire le bon- 
heur de la nation en garantissant la sûroté porsonnelle, 
la propriété et la liberté civile des Espagnols. L'exagé- 
ration même de ces promesses, eu égard à la situation, et 
les protestations qui y étaient méêlées contre tonte idée 
de rétablir le despotisme, étaient de nature à faire dou- 
ter de leur sincérité. Elles suffirent, néanmoins, pour 
calmer les miliciens, on plutôt elles leur fournirent un 
prétexte pour ne pas prolonger une agitation qu'ils n'a- 
vaient aucun moyen de rendre efficace. Le drapeau 
blanc reparutsur les murs de Cadix, et l'avis du départ 
de la famille royale fut de nouveau transmis au Port- 
Sainte-Marie pour le lendemain. Une multitude de dé- 
putés, de fonctionnaires publics, d'officiers généraux et 
supérieurs, d'autant moins confiants dans les promesses 
du Roi qu'ils savaient comment elles Ini avaient été 
arrachées, se disposaient à quitter l'Espagne. 

Le 4°" octobre, à onze heures du matin, par un temps 
magnifique, le Roi, la Reine, les infants et infanles s’em- 
barquèrent, au bruit de l’artillerie de Cadix et de toute 
la côte, dans une chaloupe richement décorée, portant 
le pavillon royal, et dont l'amiral Valdès tenait le gou- 
vernail. Elle était suivie d'une foule de barques ornées 
de drapeaux aux armes des deux nations. Le duc d’An- 
goulème attendait sur le rivage, au Port-Sainte Marie, 
avec le princz de Carignan, l'ambassadeur de France, 
les généraux, le duc de l'Infantado, le chanoine Saëz, 
et tout ce qu'il y avait dans celte ville de Français et 
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d’Espagnols. Parmi ces derniers, on remarquait le gé- 
nérel Ballesteros, arrivé depuis peu de ses cantonne- 
ments. Plusieurs bataillons et plusieurs escadrons de 
la garde étaient en bataille sur la plage. À onze heures 
et demie, on vit arriver l'embarcation royale. Le Roi, 
après avoir congédié d’un regard sévère l'amiral Valdès 
qui lui demandait ses ordres el qui s'empressa de retour- 
nerà Cadix, mit pied à terre et se jeta dans les bras du 
duc d'Angoulême. Des cris de joie et d'enthousiasme 
éclétèrent de toute part. Les Espagnols se précipitaient 
à genoux, suivant l'usage du pays, pour baiser la main 
de leur souverain. Lorsque Ballesteros s'approcha, on 
remarqua que Ferdinand VII détournait la tête en affec- 
tan de ne pas le voir. Derrière l'imposant cortège qui 
conduisit le monarque et sa famille à l'habitation qu'on 
leur avait préparée, se pressait une mullitude confuse 
de soldats, de moines, d'hommes de la lie du peuple, 
criant Vive le roi absolu, vive la religion, mort à la 
nation, mort aux negros| 

Quelques heures après, le duc d'Angoulême eut avec 
le Roi un entrelien dans lequel il s'efforça de lui per- 
suader d'accorder une ampislie aussi large que possible 
et d'annoncer quelque mesure propre à tranquilliser l'o- 
pivion en donnant sécurité pour l'avenir. Ferdinand VII 
se borna à répondre qu'il y penserait, el, faisant allu - 
sion aux cris qu'une mullitude déguenillée proférait 
sous .ses fenêtres, « Vous voyez, « dit-il, » quelle est 
» la volonté du peuple. » Le duc d’Angoulème répliqua 
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qu'il ne fallait pas s'exposer au renouvellement de ce 
qu'on avait vuen 4820. Il ne putrien obtenir de plus. 
Il s'était attendu à de vagues promesses qui ne seraient 
pas tenues. « Souvenez-vous, » écrivit-il à M. de Villèle, 
« de ce que je vous ai mandé. Ce pays-ci va retomber 
» dans l’absolutisme... Maintenant, j'ai la conscience 
» déchargée; je ne dirai plus rien, mais je vous certifie 
» que toutes les sottises qui peuvent être faites se 
» feront, » 

Ce jour-là même, le Roi signa un décret par lequel, 
après avoir qualiGé dans les termes les plus injurieux le 
régime qui verait d'être renversé, rétabli, disait-il, sur 
le trône de saint Ferdinand, par la main juste et sage 
du Tout-Puissant, par les généreuses résolutions de ses 
nobles alliés et par les courageux efforts de son cousin 
de duc d'Angoulême ct de sa vaillante armée, il décla- 
rait nuls tous les actes du gouvernement soi-disant con- 
stitutionnel, atlendu que, depuis le 7 mars 4820 
jusqu'au 4°" octobre 1823, il avait été constamment 
contraint de sanctionner des lois et de donner des ordres 
contraires à sa volonté; il approuvait, au contraire, tout 
ce qui avait 818 décrété et ordonné par la junte provi- 
soire et par lh régence de Madrid, se réservant, lors- 
qu'il aurait pu s'informer suffisamment des besoins de 
ses peuples, de donner les lois et de prendre lesmesures 
les plus propres à assurer leur bonheur. 

En confirmant les actes de la régence, le Roi déclara 


aussi que les fonctions qu'elle remplissait avaient cessé el 
x 4 
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qu'il reprenait les rênes du gouvernement, mais il con- 
scrva provisoirement le ministère, dpnt Le membro prin- 
cipal, le chanoine Saëz, se trouvant seul en Andalousie, 
ft, en quelque sorte, investi, pour le moment, du ca- 
ractère de ministre universel. Un décret lui conféra , de 
plus, les fonctions de confesseur ordinaire du Roi, et 
bien qu'on prétendit qu'elles lui laissaient beaucoup de 
loir, elles lui servaient quelquefois de prétexte pour 
éluder des audiences inopportunes. Le duc de l'Infan- 
tado fat nommé commandant général de la future garde 
royale. 

En apprenant la délivrance du Roi, la régence s'em- 
pressa d'abdiquer son autorité. Son dernier acte fat une 
proclamation à la nation, dont le ton paternel, sage el 
couciliant, formait yn singulier contraste avec le hngage 
qu'elle avait tenu jusqu'alors. 

Le Roi avait ordonné que Cadix et l'ile de Léon fassent 
remis aux troupes frarçaises, que les milices de Madrid 
et de Cadix fussent licenciées et les troupes de ligne en- 
voyées en cantonnement hors de la presqu'ile. Cet 
orire fut exécuté sans difficulté. Le 3 octobre, les priu- 
cipaux postes de Cadix et de l’île de Léon furent remis 
aux Français. Le 4, l'occupation fut complète. L'escadre 
débarqua les troupes dans la baie, et, le 5 au soir, M. de 
Bourmont prit le commandement de Cadix où les vain- 
queurs ne furent pas accueillis avec les transports de 
joic qui, sur presque tous les autres points de l'Espagne, 
avaient salué leur présence. Tout au contraire, dans ces 
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premiers moments, Le vide 5e faisait autour d'eux dans 
tous les lieux publics. ; 

On: procéda immédiatement à L'installation d’antorilés. 
nouvelles prises dans l'opinion royaliste. Déjà les mem- 
bres du gouvernement des coctès, les fonctinnnaires pu- 
blics, les réfugiés étrangers.et ceux des habitants qui 
se croyaient compromis s'étaient presque tous embarqués. 
sar des hétimants nationaux: om neutres pour fair la 
réaction qui, sennontait L'arsinal Voldès avait 6tà reçu 
à bord d'un bâtiment de-guerre français. Des passe-porls. 
avaient été délivrés. par ordre du, duc d'Angoulème à. 
quiconque en. sai demangé. Cependant, deux person- 
nages. importants, l'un dans le parti révolutionnaire, 
l'autre dans le parti modéré, le vieux due del Rarque, 
député aux cortès, et, lo brigadier Latre, avaient o8é rester 
à Cadix. Ue furent arrêtés. par ordra des nouvelles au- 
torités ; mais N. de Bourmont, à qui lejduc d'Angoulême 
avait donné pour instruction de maintenir l’ordre et de 
ne pas servir d'instrumeht aux vengeances, les fit mettre 
en liberté, et ils purent s'éloigner. L n’en fallut pas 
davantage pour changer les dispositions. hastiles avec les- 
quelles la population libérale avait d'abord reçu las 
Français, et M. de Bourmont ‘se vit l'objet d'une ova- 
tion tumultueusa qu'il dut réprimer, parce qu'elle ten- 
dait à dénaturer le caractère de l'occupañon en présen- 
tant l'armée française comme la protectrice dm parti 
libéral]. 

Du Port-Sainte-Marie , Ferdinand. VLI se reudità 
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Séville où il s'arrêta une quinzaine de jours avant de se 
diriger sur Madrid. En passant par Xerez, il j avait 
sigaéun décret qui donnait l'avant-goût durégimeauquel 
l'Espagne allait se voir soumise. Il exilait pour toujours 
à quinze lieues de Madrid et desæutres résidences roya- 
les, tous ceux qui, sous le gouvernement constitationnel, 
avaient rempli les fonctions de député aux cortès, de 
ministre, de conseiller d'État, de membre du tribunal 
suprême, de commandant général et de chef militaire 
de province, d’employé supérieur dans un ministère et 
d'oficier dans les milices volontaires. Cette vaste pros- 
cription, qui frappait plusieurs milliers d'individus et, 
parmi eux, beaucoup de grands d'Espagne, d'hommes 
. considérables par leur fortune, par leur mérile et par 
leurs services, el qui, si elle eût été appliquée dans toute 
sa rigueur, aurait atteint deux des ministres de la ré- 
gence conservés par le Roi, fit succéder en uu moment 
la terreur et le désespoir à la satisfaction presque uni- 
verselle que sa délivrance avait d’abord  excitée, 
parce qu'on s'était plu à y voir le sigoal du réta- 
blisement de la paix. L'émigration des classes supé- 
rieures commença aussilôl et continua pendant plasieurs 
mois. 
de n’écris pas l’histoire d'Espagne. Je n'ai donc pas 
à énumérer lous les acles étranges, sauvages, qui sui- 
virent la restauration du pouvoir royal. Le duc d'Angou- 
lème, profondément afligé de ce qui se passait sous ses 
yeux, mais impuissant à y porter remède, partit de 
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Séville le 44 octobre, après avoir pris congé du Roi. Il 
eut soin de régler que, dans les lieux occupés par les 
troupes françaises, le commandant français serait le 
maître absolu. Craignant apparemment d'être encore 
désavoué dans ce qu'il faisait pour modérer la réaction, 
il écrivit au gouvernement français que, si l'on jugeait 
qu'il dût tenir ane conduite différente, il fallait en charger 
un autre. À peine avait-il quitté Séville, qu’un frère da 
ministre Saëz lui porta une lettre du Roi par laquelle 
ce prince lui offrait le titre de Prince du Trocadero, 
avec les honneurs réservés aux infants et la jouissance 
dun palais, et l’invitait à revenir le plus tôt possible en 
Espagne voir par ses yeux l'accroissement de l'arbre 
de prospérité qu’il y avait planté. Par cette singulière 
missive, par la distribution aux ministres, à l'ambassade et 
aux généraux ct officiers français d’un nombre prodigieux 
de décorationsdes ordres espagaols, et enfin par un décret 
resté sans exécution, qui ordonnait d'élever à Madrid 
un magnifique monument en l'honneur du prince géné- 
ralissime et de sa vaillante armée, Ferdinand VIL crut 
avoir suffisamment acquitté sa delte de reconnaissance 
et s'être acquis le droit de ne tenir aucun compte des 
conseils de son libérateur. Comme on peut le croire, 
le duc d'Angoulême refusa le titre qu'on lui offrait et 
qu'il jugeait peu digne d’un Fils de France, et il fit 
remettre au Roi par M. de Talaru une lettre qui conte- 
pait de sévères remontrances, « C'est avec regret, » ÿ 
disait-il,-« que je me vois obligé de représenter à Votre 
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> Majcité que totie les Morts êe la Franco poèr ‘In dB 
» vrer étsonmeftre-l'Espaghe, déWetiâtaierit rotfles #i 
» elle continuait à taire lle pernicieux systèrie de got- 
» vernemént qui a amëné les ‘malheurs de 1890 et qi 
» ‘les renouvellerait si elle n’en changeait. Depuis qua- 
» torve jours que Votre Majesté à recouvré son atlo- 
» rité, où ne connaft encore d'elle que êes arrestations 
+ et des 6dits arbitraires, mestrres opposées à tout got 
» vernement rêgalier et à tett oûre social. Aussi, l'in- 
» quiétude, la terreur ec lemétonténtement commencer 
» ils à se répandre parlont. J'avais demandé à Von 
» Majesté de d6nner une amnisti® ét d'accorder à 58 
» peuples ‘queue ohose de vassaramt pour lavenir. 
* Elle n'a encore fait ni l'an tx Tautre. » Aprés de ‘0e 
elles instances ponr que le Roi munifestét an plan {M seu 
Antentions et ensuite les comsidérät comme irrévotuwbies, 
« la'pærole de Votre Majeñ6, » sjontirit le'dac ‘@'Anpo- 
ème, -« ‘est sacrée, et l'exécution exacte de Ses promesses 
» ‘peut seule vétabiir la confiance qui. n'existe iphas… 
> Tous ceux qui, saus être révolutionnaires, crrignent 
» avt raison le gouvèrnément arbitraire ét les omfscas 
» tions, se réuniraient bientôt et augmentersiëtt le 
» nombre des ennemis de Votre Majesté, ét par consé- 
» quent des côtres. Il faut donc que Votre Majesté éta- 
» blisse son antorité sûr des bases solides. J'espère que 
» Votre Majesté prendra cette lettre en considération, 
» qu'elle s'entourera de conseillers qui méritent sa con- 
> fiance en méritant celle de la nation, et qu'elle prendra 
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> sont iféror des mésures propres ‘à 'tranquiffivét a 
» ‘Frénte:et l'Espagne. » 

Il était impossible de laisser-sans répénse des reçirésn- 
tations wssi pressantes. Celle de Ferdinand VAI füt tout 
‘évasive. Affectant de voir, dans la franchise ét la véhé- 
mence même de la lettre du duc d'Angoulète, ‘une 
nouvelle preuve de l'intérêt qhe'ce prince portait à son 
sort et à celui de l'Espagne, mais sopiposarit qu'il avait 
êté mal informé, il demanäait qu'on ‘hui dornât le temps 
d'examiner et de réfléchir. « J'irai a Madrid, » disait-il 
’ensuile, « ét, avec la vonnaissance-que je préndrai de 
» l'état ‘ane nätion où tont vient ‘d'être bouleversé, 
» je déterminerai ce qui conviendra aû bien de ‘mes 
» sujets, et alors Vütre ‘Altesse Royale verra que les ré- 
5» sultats de ma ‘conduite seront bien différents de ceux 
5 que lui font en ce moment redouter ses nobles et 
» lonïbles intentions. » 

En envoyant cette féttre an gouvernement français, ‘le 
duc d’Angoulème ‘ammonça qu'il était plus décidé que 
jamais à ne pas atténdre le Roi à Madrid. Pen de jours 
après, il lui écrivit, en ‘effet, que, considérantsa mission 
comme ‘terminée, il‘aflaît repartir pour la France. 

Il ne s'amêta que quatre jours à Maürid où il ne 
voulut pas accepterune entrée triomphiïle et'refusa même 
de paraître sux fêtes qu'on donna en son honneur. À‘son 
départ, le corps wünicipal l'accompagne jasqu'à la 
sortie de la ville où il lai présenta une épée magnifique 
ornée'äe pierres prècieuses et d’emblèmes "analogues à sa 
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destination. Il partit à temps pour ne pas assister an sup- 
plics de l'infortuné Riego qui, condamné à mort, non 
pas pour sa révolte de 1820, mais eg vertu dela loi 
rétroactive de la régence, pour la part qu'il avai eue, 
comme membre des corès, à la déposition lemporaire du 
Roi lors de sa translation à Cadix, subit, le 7 novembre, 
le sapplice du gibet après avoir été trafné sur la claie. 

Les sentiments que la conduite de Ferdinand VIL ins- 
pirait au duc d’Angoulème étaient partagés par tout ce 
qui n’appartenait pas à l'opinion absolutiste la plus ex- 
trème. M. de Chateaubriand écrivait que lout ce qui se 
passait en Espagne était aussi absurde qu’abominable. À 
Séville, M. de Talaru et les représentants des autres 
grandes puissances continentales qui, dès qu'ils avaient 
eu connaissance de la délivrance du Roi, s'étaient em- 
pressés de venir, aussi bien que sir William A'Court, 
Jui présenter leurs hommages, unissaient leurs ef- 
foris pour obtenir une amnistie; ils ne l'obtinrent pas, 
mais, pour éluder leurs instances, le Roi annonça, par 
un décret, que, dès qu'il serait à Madrid et qu'il aurait 
pu prendre l'avis de ses conseils, il publierait une loi 
d'amnistie où il essaierait de concilier sa clémence natu- 
relle avec la vindicte publique, la tranquillité de ses 
peuples, la sûreté de son trône et les relations qui 
l’unissatent à ses puissants alliés. 

Pendant que le duc d'Angoulême gagnait lentement la 
frontière de France, voyageant à cheval par étapes et 
s'arrétant partout où il y avait des troupes françaises, 
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tant pour distribuer des récompenses que pour visiter et 
consoler les blessés, ceux des constitutionnels qui avaient 
encore les armes à la main faisaient successivement leur 
soumission. Le 30 septembre, la veille de la délivrance 
da Roi, M. de La Rochejaquelein, venant de Galice avec 
unebrigade de hussards et se dirigeant vers Badajoz, en 
Estremadure, avaitrencontré, prèsde Puertode Mirabete, 
le général Plasencia qui avait encore sousses ordres huit 
éscadrons de grosse cavalerie et quelques bataillons. Ge 
dernier, bien qu'il occupâtune forte position, ne put soute- 
nirlacharge des Français; son infanterie fut précipitée de 
la hauteur oùelle était établie, toute sa division dispersée, 
et on lui prit une centaine d'hommes avec un canon et 
‘beaucoup de bagages. Néanmoins, dans cette même pro- 
vince d'Estremadure,lefameux guerrillero constitutionnel 
l'Empecinado, réussit encore, dans le courant du mois 
d'octobre, à s'emparer de la ville de Caceres, et pendant 
cinq jours qu'il put s’y maintenir, il s'y livra à d'odioux 
excès ; mais bientôt, abandonné par les siens, il tomba 
entre les mains des royalistes et fut jeté dans une prison 
dont il ne devait sortir, après deux ans de la plus dure 
captivité, que pour aller mourir sur un gibet. En Cata- 
logne, le 27 septembre, le chef d'état-major de Mina, 
l'ancien ministre San Miguel, était sorti de Barcelone 
avec 300 hommes d’infanteric et 800 chevaux pour es- 
sayer encore une fois de ravitaillet La Seu d'Urgel et 
Hostalrich. Poursuivi par le baron d’Eroles, par les 
bandes royalistes de Capape et de Santos Ladron, et 
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menacé aüssi par la division française du général P8- 
cheux qui venaït, de Pampelune, prendre part aù siège 
de'Lérida, il s'était vu contraint de jeter son infanterie 
dans cette dernière place ét il courait le pays avec sa 
cavalerie, cherchant à se rapprocher de son point de dé- 
part, lorsqu'il se heurta, le 8 octobre, auprès de Tra- 
meced, contre ‘la brigade de cavalerie de M. de Chas- 
tellux. Une charge vigoureuse de cette brigade mit les 
Espagnols en complète déroute. Capape, chargé de les 
poursuivre, acheva leur dispersion, et San Miguel, 
percé de coups de lance, tomba entre les mains du gé- 
néral Pécheux qui, refusant de le livrer à la vengeance 
des royalistes espagnols, le fit trailer avec les égards 
dus à son courage. Lerida et La Seu d’Urgel ouvrirent 
leurs portes ‘aux Français le 47 et le 24 octobre. 
Le 4" novembre, Mina conclut avec le maréchal Moncey 
une capitulation par laquelle il lui remit les seules places 
où flottät encore, en Catalogne, le drapeau de la Consti- 
tation, Barcelone, Hostalrich et Tarragone. Aux termes 
de tte capitulation, les milices devaient déposer leurs 
armes et retourner dans leurs domiciles; les troupes de 
ligne n'étaient pas considérées comme prisonnières de 
guerre ; elles devaient être envoyées dans des cantonne- 
ments où il ne pourrait y avoir avec elles que des troupes 
françaises ; arrivéesJà, elles conserveraient leurs armes, 
eur organisation; on leur délivrerait des vivres selon 
l'ordonnance; les olficiers et sous-olliciers conserve- 
raient leurs emplois et ne pourraient être poursuivis ni 
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‘pour lent conduite ‘passée, ti ‘pont letts opiniohs; Vds 
mêmes garanties étaient accordées à tous les étiployës 
publics et aux ‘habitants, et le maréchal s'éngageait à 
interposer sa médiation pour que les dettes et les enga- 
gements cntractés par les autorités consfitutionnelles 
fussent reconnus. Ces conditions, au point où les choses 
en étaient venues, étaient exorbitantes et d'un ccom- 
plissement si difficile, ‘pour nè pas dire plis, qu'il n'était 
pas inalaisé d’en prévoir la violation. Aussi, Mina, 'Rotten, 
Milans et'teaucoup d'autres chefs constitutinnels s'em- 
pressèrentils de partir, de même que les réfugiés alle- 
mands ét italiens, Mina pour l'Angleterre, Rotlen pour 
la Suisse, d'autres pour l'Amérique. Le 4 novembre, 
les Frariçais prirent possession de Barcelone où ils'trou- 
vérent 300'boudhes à fen et d'immenses approvisionne- 
ments à l'aide desquels les 5,000 hommes de troupes 
réglées ét les 7,000 miliciens qui en formaient la garmi- 
son #üraient pu prolonger beaucoup leur résistance. 

Les places de Ciudad Rodrigo, de Badajoz, d’Alicante, 
de Carthagène, sommées au noôth du Roi de se soumet- 
tre, s’y étaient d'abord rèfüsé, mais les denx premières 
avaient obéi dès qu'elles n'avaient plus ët de doutes sur 
la délivrance de Ferdinand VIL; Carthagène le se rén- 
dit que le 4 novembre et Alicante le 42. 

Toute la péninsale était donc rentrée sous l'autotité 
da roi absolu et l’armée entièrè le reconnaissait, mais 
la conâaite qu’elle avait tenue depuis ‘quatre ‘ans ne 
permettait pas de compler sur son dévouement. Dans 
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quelques régiments du corps de Ballesteros, il ÿ avait eu 
des mouvements équivoques, des cris et des chants révo- 
lutionnaires, et le Roi, comme ses ministres, en avait 
conçu de vires inquiétudes. La présence des troupes 
françaises avait comprimé ces mouvements, et, pour en 
prévenir le relour, on avait ordonné le licenciement de 
ce corps, mesure qui s’étendit successivement à toutes 
les divisions de l'armée conslitutionnelle. Il était déjà 
convenu qu'une force française considerable, dont A. de 
Bourmont aurait le commandement, resterait en Espagne 
pour veiller à la sûreté du irône et au maintien de l'or- 
dre en attendant l'organisation d'une nouvelle armée 
espagnole. 

Ballesteros, que le Roi avait refusé de voir, compre- 
nant qu'il n’y avait pas de sûreté pour lui sous le régime 
qui s’'inaugurait, demanda un asile en France, et, avant 
de quitter l’Espagne,- écrivit au duc d'Angoulême une 
lettre par laquelle il protestait contre la violation des 
capitulations, contre les décrets du Port-Sainte-Marie et 
de Xerez et contre le rétablissement du pouvoir absolu. 
Morillo, à qui on n’avait pas à reprocher, comme à Bal- 
lesteros, des antécédents révolutionnaires, qui n'avait 
même jamais passé pour un constitutionnel bien élé, 
maisqui avait servi le gouvernement des corlès et montré 
peu d'empressement à sc rallier à la régence de Madrid, 
crut aussi devoir quitter l'Espagne sans attendre qu'on 
lui en donnât l'ordre comme on l'avait déjà donné à la 
plupart de ses amis politiques. Presque tous les chefs 
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militaires qui s'étaient plus ou moins compromis, parti-. 
culitroment les gouverneurs des places qui avaicnt-at- 
tendu le dernier moment pour faire leur soumission, 
passèrent aussi à l'étranger. Plusieurs d'entre eux, en 
capitulant arec les généraux français, s'étaient ménagé, 
en, France, une retraite et des moyens d'existence par 
des stipulations qui ne furent pas toujours, dit-on, bien 
fidèlement exécutées. 

Telle fut cette expédition d'Espagne, un des faits ca- 
pitaux de l'histoire de la Restauration, un de ceux qui 
ont donné lieu aux jugements les plus contradictoires, 
parce qu’il n'en est pas pent-être qui aient mis plus direc- 
tement aux prises les partis et les opinions. Pour s’en 
faire ane juste idée, il faut l'apprécier aux points de vue 
très-divers sous lesquels elle se présente. 

Comme fait militaire, la campagne de 4893 n'a qu'une 
importance très-secondaire. La lulte d'une armée bien 
organisée, shondamment pourvue de tout, commandée 
par des officiers iostruits et par des généraux habiles et 
expérimentis, contre une armée mal payée, com- 
posée en grande partie de recrues, ruinée dans sa disci- 
pline par le travail des sociétés secrèles, ne comptant 
qu’un assez petit nombre d'officiers d'une véritable va- 
Jeur, et dans laquelle, sauf quelques exceptions, les chefs 
et les soldats avaient peu de confiance les uns dans les 
autres, une lelle lutte ne pouvait être ni sérieuse ni 
longue. Dars les rares occasions où les Espagnols se ha- 
sardèrent à accepter le combat, ils furent constamment 
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vaincus, et l'affaire du Trocadero est pent-être la seule 
où la victoire ait coûté aux Français plns d’une vinglaine 
de morts. Ce sont, il est vrai, les bulletins français qui 
donnent ces chiffres si minimes, mais, comme j'en ai déjà 
fait la remarque, ceux qui les rédigeaient, loin de songer 
&atténuer les obstacles qu'ils avaient à.surmonter, eussent 
été plutôt portés, dans l'intérêt de leur gloire, à les 
exagérer. On racontait à ce sujet des chpses singulières ; 
on disait, par exemple, qu'un officier général, engagé 
dans un pays de montagnes, loin de lasurveillance de ses 
supérieurs, leur avaitenvoyé lerécit purement imaginaire 
de trois combats où, comme on peut le croire, il s’attri- 
buait l'avantage. Si, en Catalogne, la résistance fot yn 
peu plus tenace, nous avons vu que, même sur ce terrain, 
plus favorable à la défensive, les Espagnols ne réussi- 
rent nulle part à obtenir un véritable succès. Une telle 
guerre, malgré quelques actes éclatants de bravoure, ne 
pouvait donc rien ajouter à la gloire qu’une bonne partie 
de ceux qui a faisaient avaient recueillie dans les gigan- 
tesques campagnes de la Révolution et de l'Empire. La 
tâche qu'ils avaient mainieuant à accomplir était trop 
facile. Cette facilité même peut seule expliquer qu'une 
arméc de moins de cent mille hommes, aidée, il est vrai, 
por quelques milliers d'auxiliaires indigènes, mais par 
des auxiliaires Lels qu'iis étaient plutôt un embarras et un 
danger qu'un appui, ail pu, en quelques mois, soumeltre 
ct ocœuper un aussi vasle pays, ct, pour cela, se disper- 
ser impunément en délachemeñts de quelques milliers 


HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 4, 


d’hommes qui eussent été infailliblement écrasés, ou du 
moins seraient morts de faim et de misbro si l'armée 
espagnole eût entrepris sérieusement de leur tenir tête, 
ou si seulement la population s'était montrée hostile à 
leur égard. 

Un tel résaltat eût été d'autant plus certain que, bien 
que l'armée d’invasion ne manquät ni de généraux, ni 
d'officiers d’un véritable mérite, ses opérations n'étaient 
pas conçues et dirigées avec celte supériorité qui triom- 
phe de tous les obstacles. Le duc d'Angoulême n'était 
pos un grand capiaine, et il ne possédait pas même toutes 
les qualités qui permettent à un prince placé dans une 
semblable pesition de mettre complétement à profit les 
talents et les lumières de ses subordonnés. Entourè 
d'une coterie militaire où l’on comptait sans doute plus 
d'un hommedistingué, mais aussi d'autres dont la faveur 
était le titre principal, il ne dissimulait pas assez ses 
préférences et ses aversiors, quelquefois également ca- 
pricienses. Le maréchal Oudinot, qui n’était pas, il est 
vrai, un général de premier ordre, mais un véritable 
héros, était iraité avec peu d’égardset laissé en quelque 
sorte à l'écart. Il en était péniblement affecté et ne le 
cachait pas. Le général Guilleminot Ini-même, en qui 
le duc d’Angoulème plaçait pourtant une juste confiance 
et que ses fonctions de major-général appelaient à être 
la cheville ouvrière de tout ce qui se faisait, se plaignait 
de n'être pas toujours tenu au courant des mouvements 
que le prince jugeait à propos d'ordonner, de telle fao n 
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qu'il lui arrivait d'apprendre que tel régiment sur lequel 
il comptait pour une expédition avait reçu, à l'impro- 
visle, une deslination différente. Cette soudaineté, cette 
brusquerie de déterminatjon, entrait dans le caractère 
du prince, et, encouragée par le succès qui, pendant 
cette guerre, couronna également les opérations bien 
conçues el celles qui n'étaient pas exemples de témé- 
ri, elle aurait qu devenir dangereuse si l'on avait 
eu affaire à d'autres ennemis. « Ce qui me fa 
» che et m'inquiète dans tout ceci, » disait, 
le maréchal Oudinot, « c'est que ces gens-là croient 
» avoir fait la gucrre. » 

L'incontestable, le légitime litre d'honneur qu'acqui- 
rent, pendant celle campagne, l'armée française el son 
chef, repose sur l'esprit de modération qu'ils y portèrent, 
sur le soin qu'ils mirent à ménager le pays, à ne lui 
imposer aucune charge qu'il fût possible de lui éviter, 
à rendre l'occupation militaire aussi peu pesante que 
possible pour les habitants, à maintenir l'ordre, à pro- 
téger le parti vaincu contre les vengeances du parti au- 
quel ils venaient de donner la victoire. Pas un soldat, 
dit-on, ne se rendit coupable de maraude pendant la 
durte de l'expédition. Jamais, peut-être, on n'avait vu 
rien de pareil, et ce n'élaient surtout pas les précédentes 
guerres qui avaient fourni de tels exemples. Une telle 
conduile était sons doute digne d'admiralion, bien qu’on 
pôt se demander si elle aurait été possible dans une guerre 
plus lougue et plus difficile. 
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Je le répète : comme fait de güérré, la canægrie de 
1823 mériterait peu d'occuper l'attention de l’histoire, 
mais comme fait politique il en est lout autrement. Jus- 
qu'ä ce moment, en France et plus encore à l'étranger, 
on s'était généralement persuadé qu’il n'était pas possi- 
ble au gouvernement de la Restauration de mettre en 
ligne quelques milliers de soldats sans s’exposer 
à les voir arborer le drapeau tricolore et proclamer sa 
déchéance, et les conspirations militaires des antées 
précédentes n'avaient pu que fortifier cette impression. 
Une épreuve venait d'être faite, dans descirconstances ét. 
apparence Lrès-défavorables puisqu'il s'agissait de Co- 
battre une révolution 4 laquelle s'étaient ralliés an 
certain nombre d'anciens soldats de l'empire. Én dépit 
de toutes les provocations, l'armée était restée ffdè'e, 
elle avait fait son devoir. Les vélérans de Watérloô mè- 
lés à ceux del'émigration et de la Vendée avaient riva- 
lisè avec eux de zèle et d'ardeur. La réconciliation | 
s'était faile sous la tente, et l'on se plaisait ä espérer 
qu'elle serait le prélude d’une réconciliation générale 
des partis. Aux titres de gloire conquis sur tant d'im- 
mortels champs de bataille par les généraux et les offi- 
ciers des grandes guerres, s'ajoutaient maintenant d'au- 
tres exploits moins éclatants, sans doute, mais qui les 
rallachaient à [a cause royale parce qu’ils avaient ti 
accomplis pour elle et sous les yeux d’un fils de France. 
Désormais, ils voyaient un protecteur dans le duc d'An- 
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content de les défendre contre les préventions et les 
soupçons du parti ultra-royaliste, s'était montré animé 
enverseux d'une bienveillance presque partiale et leur 
avait prodigué les récompenses et les faveurs. À partir 
dece moment, on n'eut plus à signaler dans l'armée 
aucun de ces symptômes alarmants qui s'étaient si sou- 
vent reproduits depuis 4845. Le gouvernement, n'é- 
tant plus sous le coup d’une menace permanente, parut 
s'aïermir à l’intérieur. Au dehors, par cela même 
qu'on ne le croyait plus menacé, il reprit peu à peu le 
rang et l'influence qui lui appartenaient naturellement. 
La Russie, cessant d'ajouter foi aux insinuations mal- 
veillantes de l'Autriche sur le peu de solidité de l'ordre 
de choses établi en France, se rapprocha du cabinet des 
Tuileries autant que le permettaient les dispositions dé- 
fiantes de l'empereur Alexandre ct l'aversion profonde 
que lui inspiraient maintenant Les institutions constitu- 
tionnelles. La France cessa d'être isolée en Europe. 
C'étaient là de grands avantages, des avantages directs 
et qui frappaient tous les yeux. Il s'y mélait de non 
moindres iuconvénients, mais ceux-là ne devant se 
manifester qu'avec le temps, les esprits clairroyants 
pouvaient senls les pressentir, et, aux yeux du vulgaire 
comme à ceux des hommes passionnés, ils pouvaient 
mème passer pour des avantages. Le découragement de 
l'opinion libérale, dont toutes les prévisions avaient été 
trompées, réduisait pour quelque temps l'opposition à 
ute sorte de nullité. Le parti royaliste, enivré d'un 
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succès qu'il n'avait peut être pas espéré aussi grand, 
aussi comple!, ne mettait plus de bornes à ses préten- 
tions, et, après avoir entraîné de force M. de Villèle à la 
guerre qu'il ne voulait pas, il devait se croire assez puis- 
sant pour lui faire subir toutes les autres conditions qu'il 
jugerait à propos de Ini imposer. 

Pour apprécier l'expédition de 1823, il ne suffit pas 
d'en. peser les inconvénients et les avantages. Il reste 
encore à se demander si celte entreprise était juste et 
légitime. L'intervention armée dans les affaires d'un 
pays étranger ne peut se justifier que par deux cas 
extrêmes, ou par un immense danger résultant pour l'État 
intervenant de l’ordre de choses qu'il veut soit renver- 
ser, soit modifier, ou, ce qui rentre jusqu’à un certain 
point dans cette première hypothèse, par l'existence 
d'une anarchie tellement hideuse, tellement sanglante, 
qu'elle soit tout à la fois un outrage à l’humanité, un 
péril pour les peuples voisins et un scandale pour le 
monde. Quelque déplorable que fût l'état de l'Espagne 
avant l'invasion française, quelque inquiétude, quelque 
malaise que la France pût en éprouver, les choses n'en 
étaient certainement pas arrivées à ce point. L'interven- 
tion n'était donc pas justifiée, alors surtout qu'on n'était 
pas en mesure de substituer au régime existant au delà 
des Pyrénées quelque chose de meilleur, alors qu'elle 
devait avoir pour seul résultat de remplacer l'anarchie 
démocratique par le pouvoir absolu d'un prince tel que 
Ferdinand Vif. L'opinion libérale a donc eu raison de 
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condamner cette intervention au nom du droit, dé la 
justice, mais elle est allée trop loin lorsqu'elle l'a prt- 
sentée comme un acte d'oppression exercé sur un pet- 
ple condamnë par la force à reprendre un joug abhorré. 
On ne saurait trop le redire, parce que c'est l’exacte 
vérité : la révolution accomplie en 1820 par les sociôtés 
srèles qui s'étaient emparées de l'armée n'avail jamais 
obienu l'assentimentdes masses populaires. Si, dan<lespre. 
miers instants, une portioncotsidérable desclasses moyen- 
nes et élevées s’y était rattachée dansl'espéranced'en faire 
sortir quelque chose de plus raisonnable qe l'informe 
costitution de 1812, l'expérience n'avait pas tardé à 
prouver que c'était là une pure illusion, et Les rengs de 
ces constitutionnels de circonstance s'étaient rapidement 
éclircis. Les Français, en entrant en Espagne, n'avaient 
guère eu à combattre, je l'ai déjà dit, que les purs révo- 
lutionnaires. Presque partout ils avaient été reçus 
comme des libérateurs, avec un enthousiasme qui, chez 
un peuple aussi jaloux de son indépendance, aussi pré- 
venu contre les étrangers, ne pouvait s'expliquer que 
par l'intensité de la haine qu'il portait à la révolution, 
et il est à remarquer que si leur popularité parat plus 
d’une fois compromise, ce fut seulement par suite de la 
protection qu'ils accordaient aux libéraux contre leurs 
perséculeurs. 
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Les cortès obligent le roi d'Espagne, malgré sa résistance, à se 
traisporter avec elles à Séville, Madrid étant trop exposé à tomber 
promptement au pouvoir des Français. Organisation de quatre 
armées destinées à repousser, l'invasion. — Le duc d'Angoulême 
part pour l'armée. Sa sagesse et sa modération calment les mé- 
contentements qui y fermentaient. — Vaines tentatives des réfugiés 
et des révolationnaires français pour la soulever contre le. gouver- 
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La fermeté da duc d'Angoulême l'y maintient. — Embarras créés 
par l'impéritie de l'administration de la guerre, qui n'a pas su 
préparer les moyens d'entrer en campague à l’époque fixée. Pour 
éviter des retards dangereux, on est obligé de conclure avec Ou- 
vrard un marché onéreux. — Le duc d'Angoulême institue, pour 
gouverner l'Espagne en attendant la délivrance du Roi, une junte 
prorisoire qui proclame les principes les plus réactionnaires. 
— Passage de la Bidassoa. Dans les provinces basques, la Na- 
vare, l'Aragon, les populations accueillent l'armée française 
aves enthousiasme. — Violenis débats dans le parlement. bri- 
tamnique sur l'intervention de la France en Espagne. Ewporte- 
ments de M. Brougbam. M. Canning, lui-même, exprime les sen« 
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timents les plas hostiles contre le gouvernement francais. L'em- 
pereur de Rusie déclare qu'il'considérerait une attaque contre la 
Franos comme dirigée contre l'alliance tout entière. 384 


navire LXXXIV. — Vote d'une loi qui autorise le gouvernement 
à lever, par anticipation, la classe de 1833. Brillant discours de 
M. de Chateaubriand eur la guerre d'Espagne, Répouse de M. do 
Broglis. — Rejet et ajournement de plusieurs propositions indivi- 
daelles présentées aux deux Chambres, — Discussion et vote de la 
loi des comptes de 1831 et du budget de 4824. L'opposition de 
gauche ne prenant plus de part aux débats dans la Chambre des 
députés, la Intta s'établit antre !e minitâre et la contre-opposition 
de droite. — Clôture de la session. — Fête de Saint-Ouen, où éclate 
la faveur de M= du Cayla. 880 

















Umarime LXXXV.— Élections partielles, toutes favorables à la droite. 
— Progrès incessants de la réaction ultra-royaliste, destitutions, 
vexations de police, exagératians et exigences du clergé, excès im- 
punis de la prsse royaliste, rigoureuse répression de la presse libé- 
rale.— Procès de M. Koechlin, — Suébès des Tableties historiques, — 
Popuhrité du due d'Orléans dans le parti libéral. — Hausse 
des fonds, Élévation du produit des impôts. Conclusion avec la 
maison Rothschild d'an emprant de 43 millions de rente, à des 
conditions inespérées. 460 


Cmarirae LXXXVI. — Suite de l'expédition d'Espagne. — Tirsillements 
entre l'état-mojor du duc d'Angoulèmo et le ministère de la guerre. 
— Disentiments entre le prince généralissime et la jante royaliste 
espagnole dont il ne peut contenir les passions réactionnaires. Lo 
prince n'est que faiblement sontenu dans cette lutte par le gourer- 
nement français qui craint de mécontonter le ebté droit et les pnis- 
sances “continentales. — Tentative contre-révolutionnaire du comte 
d'Amarante er Portugal. Il est obligé de se réfugier en Espagne, — À 
Madrid, loconto do l'Abisbal, qui y commando pour les conës, 
essaie de changer la constitution au moyen d'une transaction, mais il 
‘échoue et il esi obligé de prendre la Lo chof de bande royaliste 
Bessitres, veu: prendre possession de la capitale avant l'arrivée des 




















Google 


co TABLE DES MATIÈRES. 


Fruçais. Il est repoussé. Entré» du duc d'Angoulême à Madrid où 
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mures de rigueur arbitraire eontre les constitutiouneis. — La pui 
de Naples, poussé par l'Autriche, réclame la régeace de l'Espagne 
pendant la captivité de Ferdinand VII. On ne tient pas compte de 
sa réclamation. — Le gourernement francais abandonne peu à pou 
la pensée d'établir en Espagne un gouvernement eopstifatian- 
md ot 6e borne à osssyer, sans beamesup d'efleacité, de mo- 
direr la violence du parti abaolutiste. — Contre-rérolution on Por- 
taçal, opérée par l'infant D. Miguel. — Las cortès espagnols, ne 
90 fageant pas où säreté à Séville et ne_pourant décider le Bo à se 
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duc d'Angoulme quitio Madrid pour aller diriger les opérations 
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sxit la mjse en liberté des détenus politiques, défend d'arrêter 
personns sans l'auiprisation des commandants français, ef place les 
dnrnanx sons leur surveillance. Fureurs qu'elle excite dans Je parti 
rayelinte espagnol, Mansews d'un sanlèrement oatre les Français: 














Google 


TABLE DES MATIÈRES. st 


Mécontentament du corps diplomatique à Madrid et à Paris. Des 
ordres de Paris obligent le prince à interpréter l'ordonnance de 
manière à l'annuler presque entièrement. — Il somme Cadix de s0 
rendre. Cetie sommation est rejetée. Prise du Trocadero. Négocia- 
tions infeustueuses pour la reddition de la place. — Vains efforts 
de Riego pour faire reprendre les armes aux troupes de Ballesteros. 
11 est lui-même fait prisonnier, — Reddition de Le Corogne, de 
Pampelune, de Saint-Sébastien, etc. Saccès des Français en Cata- 
logne où là guerre so poursuit avec activité. — Prise du fort Santi 
Petri devant Cadix. Bombardement de cette ville. Les conès pro= 
noncent elles-mêmes leur dissolution, le Roi est mis en liberté et 
les Français prennent possession de Cadix. — Ferdinand VII, sans 
écouter les représentations du duc d'Angoulême, rétablit le pouvoir 
absolu et décrète d'innombrables exils, — Hiego eat exécuté à Mar 
drid. — Toute l'Espagne se soumet, — Appréciation de l'expédition 
de 4823 el de ses résultats au point de vue de la politique et à 
celni du doit....,.,.... . 50 














FIN DE LA TABLE 


MOISST — FYP. ARBIEU, LRJAT ET CIE 


Driginal fem 


pair Google HARVARD UNVERSITY 


Original tom 


orme Google HARVARD UNVERSTY 


Driginal Fam 


orme Google HARVARD UNVERSTY 






do 


rom Google HARVARD 


Diginal Fam 


orme Google HARVARD UNVERSTY 





Google 





This book should be returned to 
the Library on or before the last date 
stamped below. 

A fine of five cents a day is incurred 
by retaining it beyond the specified 
time. 

Please return promptly. 








